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PRÉFACE 


Le nRecueiị des impốts directs■perẹus en Cochinchine»ĩque 
M. To-van-Qua me fait Vhonneur de présenter à ses lecieurs, 
est une ceuvre qui vient à son heure. 

Les discussions passionnées qui ont lìeu cỉxaque année au 
sein des assemblẻes délibérantes, ainsi que ỉes polémiques qui 
s’ensuivent dans la presse, prouvent ẹn effet que plus que ja- 
mais Vopinion publique slntéresse aux questions fìscales, ttux 
impôts en général, et aux impỗts directs en particuỉier, qui, 
en raison de leur inflation constanle et rẻgulière, pèsent de 
jour en jour plus lourdemènt sur les assujetiis. Mais ces con- 
troverses, limilées pourtanỉ entre des personnalités patỉicu- 
lièrement avẹrties, nous révèlent surtoui un fait, pénible à 
constater, cest que s'il ỉìe&t pas une matièré qui soit plus dis- 
cutẻe que les impôis, il nen est malheureusement pas une qui 
soìt si peu connue dans ses tenanls et ses abouiissanh. 

Lă première ỉdée de M. To-van-Qua fui donc d'instruire 
les contribuables. Son ouvrage, certes sans prétention litlé- 
raire, sera cependaỊit consulté aưec intêrêt et profỉt par lous 
ceux qui, tout en trouvant un attraìt à suivre et à connaỉire 
dans son ensemble ce qui constìtue Varmature đun budget 
duquel dépend rẻvolution économique et Ịociale du pays, ont 
également le souci bien légitime de savoir pourquoỉ et com- 
ment ils doivent payer des ỉmpôis. 

Ils trouveront dans ce volume rigoureusement classés, con- 
densés, bien présèntés, et sainement commentés à ĩaide de la 
ịurisprudence, tous les textes (lois , dêcrets, arrêtés, circulai- 
res)relatifs à Vassietie, au recouvrement et au contenlieux des 
contributions directes qui alimentent le budget local de la 
Cochinchine. Forts des enseignements qu'ils y puiserorít, ils 
pourront ainsi accomplir leur devoir fỉscal, sans arrière pen- 
sée, et dans la pỉeine connaissance de leurs droits. 

Mais si ĩinitỉatiưe de M. To-van-Qua mérite lạ faveur du 
public, elle est appelée ẻgalement à recueũlir ceỉle de ĨAdmi- 

1 



- f> — 


nìstration. Nul ríignore en effel que dans le dẻdale des textes 
fỉscaux, épnrs dans de nombreuses publications administra- 
tives, dossiers, ou chemises, les fonctionnaires chargés d’appli- 
quer Timpôt oni quelque peine à s'y reconnaĩtre. Pour eux, 
le «Recueil des impôts direpỉs » sera rami fidèle loiụours à 
leur portée, qui, rapidement, sărement, viendra au secours 
d'une mémoire très excusable d’être parfois dẻíaillante, et 
leur facililera une táche unanimement reconnue comme délí- 
cate et ardue. 

ơailleurs tout le bien que je pourrais dire de cet ouưrage 
s'efface devant le geste de M. le Gouverneur de la Cochinẹhine 
qui, en jugeanl les avantages que ĩAdministration pourrait 
en retirer, a bien voulu ĩhonorer d’une sou&ription. 

Je ne douie donc pas que le pubỉic ne lui réserve le même 
accueil chaleureụx, et ịe souhữite au sympathique el modeste 
auteur tout le sụccès dủ à son entreprise de vulgarisation et 
à son labeur acharné. 

Pierre NADAL, 

Contrô/eur des Contributions directes 
Chef de bureau du Gouvernement de la Cochinchine. 
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ARRÊTÉ 

du Gouverneur Général de rindochine, en date du 28 Juin 
1920, approuvant et rendant exécutoire la délibération du 
Conseil Colonial de la Cochinchine du 18 Février 1920, 
modifìé et complẻté par les arrêtés du Gouverneur 
Général des 25 Octobre 1920 et 30 Đécembre 19%, approu- 
mnt et rendant exécutoỉres les délibéraiions du Conseil 
colonial des 8 Octobre 1920 el lí Octobre 19211. 


Article premier. — II est institué en Cochlnchine, à 
compter du l er Janvier 1920, une taxe personnelle annuelle 
sur íes citoyens ừanẹais et sur les ẻtrangers autres que les 
Asiatiques etrangers, tels qu’ils sont déíìnis à 1’article 10 
de 1’arrêté du 16 Octobre 1906 (1). 


Art. 2. — Cette taxe est basẻe sur Ịe revenu dẻclarẻ par 
chaque contribuable. Elle est ũxẻe suivant le tarií pi’ẻvu 
ấu tableau ci-après : 


REVEN*U ANNUEL ÉVALUÉ EN PIASTRES 

AU TAUX DE 2f.50 

TAXE 

ANNƯELLE 

Au-dessous de 2.399 $00. 


De 2.400$00 à 3.599,00. 


De 3.600,00 à 4.799,00. . . 


De 4.800,00 à 5.999,00.. 


De 6.000,00 à 7 199,00. 

30,00 

De 7.200,00 à 8.399,00. ....... 

35, 00 

De 8.400,00 à 9.599,00 

40,00 

De 9.600,00 à 10.799,00. ......... 

45,00 

De 10 800,00 à 11.999,00. • 

50,00 

De 12.000,00 à 13.199,00. ........ 

55,00 

De 13.200,00 et au-dessus. 

60, 00 


(1) En vertu d’un principe de droit international, les ambassađeurs 
et les agents diplomatiques étrangers, ainsi que les consuls et 
agents consulaỉres de nationalite étrangère, sont exonérés de 
1’impôt personnel dans la mesure où les pays qulls représentent 
concèdentdes avaìitages analogues aux âgents diplomatiques et 
consulaires íranẹais. Tel est le cas des grandes puissances re- 
présentẻes en Cochinchine. Cette exemption ne s’entend évidem- 
mentque pour les revenus résultánt derexercice offìciel deleurs 
fonctions et pour les revenus de source étrangère, mais elle ne 
saurait être étendue aux revenus provenant d’autres occupations 
lucratives exercées d’une faẹon habituelle en Indochỉne, telles 
que : commerce, exploitations foncièreặ, professions libérales. 
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Art. 3. (Modifiê par 1’arlicle 2 de ưarrêlé du 23 Octobrẹ 1920). -— 
Les contribuables qui ont des j3ersonnes à leur charge 
(qu’elles vivẹnt ou non sous leur toit), bẻnéíìcient d’une 
reduction de 10% par personne à leur charge, sans que 
cetle réduclion pùisse dépasser 70% pour les contribuables 
dont les revenus sont supérieurs à 6.000$00. 

Les enfants morts à la guerre compteront dans le calcul 
des rẻductions dont bénéHcieront les parents. 

Sont considérẻes comme personnes à la charge du con- 
tribuable, sous la réserve qu’elles ne possèdent pas de reve- 
nus distincts, toutes celles'envers lesquelles il est tenu de 
l’obligation alimentaire confonjiément à la loi, et qu’elles 
habitent ou non avec lui. 

Art. 4. (Complẻlẻ par ưarticle l er de Varrêté du 30 Décembre 1924). 
— Les contribũables passibles dè rimpôt sont tenus de sous- 
crire chaque année une déclaration íaisant ressortir la na- 
ture de leurs occupations et le chiíĩre global de leur revenu. 
Tout contribuable qui déclareya vouloir pàyer le maximum 
ne sera pas tenu à cette déclảration. 

Cette déclaration devra être íaile au plus tard le dernier 
íévrier de chaque année pour les assujettiồ présents à la 
Colonie. Passẻ ce délai, le contribuable sera passible d’une 
pénalitẻ sous forme d’une maíoration de 10 % portant ex- 
clusivement sur le Principal de rimpôt. 

- Art. 5. — Cette taxe est perẹue dans les mêmes condir 
tions que les autres contribũtions directes. Elle est due par 
tout citoyen francais et par tout étranger mạịeur habitant 
la colonĩe au l ei ' íanvier de ẹhaque annẻe ou y transíérant 
sa résidence habituelle dans le courant de l’annẻe. 

Art. ổ. — L’inscription au rôle primitư sera faite’ à la 
điligence du conbrôleur des Contributions directes et des 
Administrateurs Cheís de province. II en sera de même de 
1’inscription au rôle supplementaừe des personnes iiouvel-i 
lement arrivées dans ỉa colonie. 

Art". 7. (ModiỊìé par ưarlicle 3 de Varrêté du 25 Octobre 1920, et 
ựarticle 2 de Varrêté ịụ.3p Décembre 1924). — Les nodveaux arri- 
vants qui justifierõnt du paiemènt d’une taxe similaire pour 
1’annẻe en cours dans un autre pays de 1’Union, ou de lim- 
pỏt sur le jeveùu .en France, ne paieront pas la taxe de 
1’année de leur arxiyée en Cochinchineơ). Dans le cas con- 

(1) Par décision N° 2136 du 15 Juín 1927, le Conseil du Contentieux 
ađrpinistratif de Saigon a étendu cette dispositiọn ố un cơntri- 
buábỉe qui justìflait avqịr Ịpaye pout 1’année en cour$, KiVnpôt 
sur les traitements à Ponđichéry. La déduction à lirer de ce 
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traire, ils seront inscrits au ròle supplémentaire, đans les 
conditionò où ils 1’auraient été s’ils eussent ẻté présents le 
l er Janvier; touteíois, s’ils ne comptaient pas. au l c, \lanvier, 
12 mổis de présence en Indochinè, leur revenu sera ẻtabli 
en mullipliant par 12 le revenu moyen mensuel acquis đe- 
puis leur arrivée. Si leur arrivée est portérieure au 30 Juin, 
ỉls ne sont tenus qu’au paiement d’un semesire d’impôt. 

Les nouveaux aiTĨvants (2) qui n’auront pas fait, dans un 
délai de deux moís, la dẻclaration de leui^situation au point 
de vue de 1’impồt, subiront une maịoration de 10% portaiìt 
exclusivement sur le Principal de ì ìmpôt. 

Art. 8. La radiatioli du rôle, soit en raison d’un dẻpart' 
défmitif, soit en vue d’une longue absence, sera ^aite sùr la 
demande des intẻressés. 

Art. 9. ( Modifiẻ par Varticle 5 de ưarrèlé du 25 Oclobre 1920, et 
complẻté par 1’arlicle 2 de Varrête du 30 Décembre 192?!). — Sont exo- 
nérẻs du paiement de la taxe personnelle: 

1° — Les sous-offìciers, caporaux et soldats des aVmẻes 
de terre et de mer à solde jóurnalière. 

2°— Les personnes nẹ disposant pas d’un revenu men- 
suel supẻriêur à 100$ dont rexislence est consacrẻe à des 
<euvres de bienfaisance, d’hospitalisation ou d’assistance. 

3°— Les íemmes ne disposant pas d’un revenu annuel 
supẻrieurà 1.200$. 

4 b — Les personnes ỊustiíìanL par un certiỌcat du Maire 
ou dụ Chef de province, quelles sont dépourvues de res- 
sources personnelles. 

5°— Lẹs retraités pour invalidilé 1 'ẻsultant de 'blessures 
de guerre ainsi que ĩeurs veuves. 


CỊRCƯLAIRE 

N° ứl du 17 juillet 1930 du Gouverneur de la Cochinchine. 


Comme suite à la communication que jẻ YOUS ai faite par 
tỂlégrarame du 29 juin dernier de la dẻiibération du Con- 

jugement est qu’un contribuable qui a acquittẻ pour I’année en 
coúrs une tax&, &imilaire à rira^Dồt personnel, dans une aulre 
colonie íranọaise, ne doit pas être imposé en Cochinchinẹ pour 
l’année de son arrivée dans ce pays. 

(2) Pour 1’interprétation des termes t( nouveaux arrivants ». Voir Cirr 
culaire N° 453, p. 
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seil Colonial en date du 18 Eẻvrier 1920, approuvẻe par 
M. le Gouverneur Général de rindochine, et portant créa- 
tion d’un impôt personnel des Européens et assimilẻs, j’ai 
1’honneur de voús adresser ci-après les instructions desti- 
nẻes à faciliter et hâter la mise en application des mesures 
adoptées. 

Tenue du rồle. A titre d’essai, en vue d’assurer 1’uni- 
iormité d’application de 1’impôt, et en raison des change- 
ments ữéquents derésidence des Européens dans l’intérièur 
de la colonie, il sera ẻtabli un rôle unique pour toute la 
Cochinchine.centralisẻ à Saigon par le Contrôleur des Con- 
tributions directes. Ce rôle sera divisé en trois parties : 
contribuables ayant au l er Janvier (l er Juillet pour l’annẻe 
1920), leur résidence à Saigon, còntribuables résidant à 
Cholon, contribuables rẻsidant dans les provinces. 

Les règles relatives à la tenue des registres font l’objet 
d’instructions spéciales. 

Assuịetlis à Vimpôt .— Ainsi que le spẻciíỉe nettemenl 
l’article l* r de la délibẻration susvisée, la taxe dont il s'agit 
ne concerne que les Europẻens et assimilẻs, c’est-à-dire 
les citoyens trancais d’origine ou naturalisés, et les ressor- 
tissants des nations ẻtrangères autres que les Asiatiques 
ẻtrangers tels qu’ils sont définis à 1’articìe l er de 1’arrête du 
16 octobre 1906 (Chinois des diverses congrégations, Indiens 
élrangers, Malais, Javanais, Arabes, etc.). 

Sont assujetties à rimpôt : 

Les íemmes veuves, divorcẻes ou séparées de biens, les 
fllles 'majeures qui ne sont pas à la charge de leur íamille, 
les íemmes mariées exerẹant une proíession distincte de 
celle du mari ou.disposant de revenus propres. 

Sont ẻgalement assujettis à 1’impôt les milỉtaires qui 
auraient été assujettis a la cote personnelle mobilière si la 
loi du 21 avril 1832 avait été en vigueur dans la Colonie. 
En ce qui concerne cette dernière catẻgorie d’assujettis des 
instructions spéciales seront envoyées ultérieurement, 

Résideace des as suịettis .— La taxe n’est dưe que 
dans le pays de la rẻsidence habituelle. II y aurẩ lieu de 
consĩdérer comme ayant une rẻsidence habituelle dans^la 
colonie les personnes qui, résidant dans la colonie au 1 ^ 
Janvier de 1’ânnée d’établissement du rôle ou venant y 
résider en cours d’année, ont à leur đisposition une habita- 
tion soit à titrede propriétaire, d’usufruxlier ou delocataire, 
soit à titre gratuit ou qui rẻsident en pension dans un hôtel 
ou une maison de ĩamille d’une manière habituelle. Les^ 
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contribuables ịustiíìant du paiement pour 1‘annẻe en cours 
de 1’impòt personnel dans Ún autre pays de 1’Union indo- 
chinoise, ne sont pas soumis à cette contribution en 
Coehinchine. 

La même règle sera appliquée aux personnes ịustiHant 
quelles ont acquitté en Prance, pour i’année en cours, le 
montant de 1’irnpôt sur le revenu. 

Déclnration du revenu .— Les déclarations prévues à 
l’article 4 de la délibération du Conseil Colonial seront 
reẹues à Saigon par le Contrôleur des contributions 
directes, à Cholon èt dans les provinces par le Prẻsident 
de la Commission municipale et les Administrateurs Chefs 
de Circonscription qui les transmettront au Contrôleur des 
contribulions directes à Saigon (1). Le Prẻsident de la Com- 
mission municipale à Cholon et ỉes Chefs de province de- 
vront s’assurer que tous les assujettisàla taxe résidant dans 
leur circonscription auront fait leur déclaration. Ces fonc- 
tionnaires sígnaleront au Contrôleur des contributions de 
Saigon (2) les dẻfauts de dẻclaration, ils vẻriSeront la sincé- 
rité des dẻclarations,et consigneront, le.cas échẻant, leurs 
observations à ce sujet au dos de la dẻclaration. 

Les contribuables passibles de 1’impôt seront tenus de 
souscrire avant le l' r Septembre prochain lìne dẻclaration 
du modèle ci-joint faisant ressortír la nature de leurs occu- 
patiotis, le chiíĩre global de leur revenu, leurs charges de 
íartìille et, d’une manière générale, tous íes renseigneínent^ 
nẻcessaires à 1’établissement de la base de 1’impôtrLe reve- 
nu peut être déclarẻ en bloe où être détaillẻ. Cette décla- 
ration sera renouvelée chaque année. S’il n’y a pas eu de 
dẻclaration faite, il appartiendra àu Contrỏleur des Contri- 
butions directes de sáigon de procẻder à la taxatỉon d’office 
des assujettis. 

En principe, une seule dẻclaration globale sera faite par 
le Chêf de faniille sous la rẻserve que les membres de la 
famille ne possèderont pas de revenus ou n’exereeront pas 
une profession distincte de celle de son chef. Dans le cas 
contraire, une dẻclaration distincte est exigẻe de chaque 
membre. 

Pour les conjoints dont cbacun disposerait de revenus. 
distincts, une seule déclaration sera fâite, mais elle indi- 
quera pour chaeun d’eux le montant de léurs revenus et la 
tàxation sera basée surla totalitẻ desrevenus ainsi dẻclarẻs. 


{1) Modifié par cĩrculaire N°34 du 24 Janvier 1929, p.21 .Les déclarations- 
doivent être transmises au Chef du 6 C Bureau du Gouvernement- 
(2) Chef du 6' Bureau du Gouvernement de la Cochinchine. 
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Le revenu déclaré est celui acquis en Indochine pendant 
Tannẻe précédente. 

Le revenu qui sert de base au calcul de la contributỉon 
est le revenu íotal de chaque coritribuable résultant de la 
somme des ressources de loute nature dont 1’intéressé a 
disposé au cours de l’année précẻdente. Ces ressources 
comprennent nolamment: 

Revenus des propriẻtẻs foncières bâties; 

Revenus des propriẻtés foncières non bâties; 

Revenus des valeurs et capitaux mobiliers; 

Rẻnẻíìces de rexploitation agricole; 

'Rẻnéíìces du commerce, de 1’industrie, de l’exploitation 
'minière et des charges et offices; 

Revenus des proíessions libérales ; 

Revenus des emplois publịcs et privés (Solde — toules 
ìndemnités ou supplémenls qui n’ont point le caractère de 
remboursement de dẻpenses faites pour la-íonction — part 
de bénéQces — gratiGcations, etc.); 

Revenus de tous capitaux el de toutes occupalíorỊS lucra- 
tives non dénommées ci-dessus; 

Retraites — pensions et rentes viagères. 

Pour chaque catégorie de ressources, ĩe revenu net est 
-constitué par 1’excédent du produit brùt eíĩectivement féa- 
lisé sur les đépenses réellement eíĩeetuées en vue de l’ac- 
quisition et de la conservatĩon du dit revenu. 

Ceẹ dépenses comprennení notamment: 

En ce qui qpncerne les propriétẻs foncières, les frais 
de gestion, d’assurance, d'entrẽtien, d’ạmortisseinqpt, les 
.Ịa^eạ et contributions; pour les valeurs mobilières, les 
Ịmpôls dont la charge annuelle incombe au possesseur de 
cesvaleurs; pour les exploitations agricoles, éommerciales, 
industrielles et autres, le loyer, ou si 1’exploúant est proprié- 
taire, la valeur locative des fonds. sur ỉesquels porte l’ex-> 
ploitatỉon agrieole ainsi que des propriétés immobilières 
òccupées pour les besoins de ces explôitations, 1’intérêt des 
capitauxprêtés à rentreprise,les traịtements, salaires, rébi- 
butions payẻs -aux employés, les frais gẻpérauxy le loyer da 
matẻrielĩ 

En ce qui concerne Ies proíessions, emplois et toutea au- 
tres occupations lucraiives, sont considérés.coromẹ dẻpen' 
aes à dẻduire du revenu imposable les frais de toute nature 
«t les dẻpẹậặes que nécessịte spécialement 1’exercice de la 
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proíession, de la fonction ou de 1’emploi (parexemple frais 
de reprẻsentation, de bureau ou de tournẻes alloués aux 
íonctionnaires —frais généraux des commercants, etc.) ainsi 
que les retenues suppoirtées et les sommes versẻes póur la 
constitution de pensĩons ou de retraites. 

Les contribuables qui, dans leur dẻclaration, acceptent 
de payer le maximum de 1’impôt, sont dispensés deíournir 
toute ìndication sur le montant de leurs revenus. 

Réductions pour charges de íamille. — Les per- 
sonnes à la chárge du contribuable sont (sous réserve 
qu’elles ne possèdent pas de reveuus đistincts) toutes celles 
envers lesquelles il est eíĩectivement tenu de l’obligation 
alimentaire coníormẻment à la loi, qu’elles habitent ou non 
avec lui; donc conjoints, ascendants ou descendants, beau- 
lils, belle-ỉìlle, etc... 

Publication des rôles et réclamations. — Les rô- 
les seront publiẻs dans les íormes réglementaires, et dans 
les mêmes conditions que les autres ìmpôts directs. 

Les réclamations qu’auraient à íormuler les contribuables 
seront reẹues dans là forme habituelle. Elles pourront faire 
l’objet soit d’un recours gracieux en remise ou modẻration 
devant le Chef de rAdministration locale qui, en ce cas, 
statuera après avis du Cóntrôleur, soit d’un recours en dé- 
char^e ou réduction devant le Conseil du Contentieux. 

ềituation des nouveaux arrivants. — Les assujettis- 
à la taxe arriVant en Cochinchihe eù cours d’annẻe, sont 
tenus de faire leur déclaration dans le délai d’un mois (1) 
à compter de leur arrivée dans la colonie. Ils doivent indi- 
quer la date de leur arrivẻe. 

Leur revenu sera éỉabli de la manière suivante: contri- 
buables arrivés en Indochine (quel que soit le pays de 
rUnion) avant le l erl Juillet: leur revenu sera calculẻ en 
multiplíant par 12 le revenu moyen mensuel acquis depuis 
leur arrivée — contribuables arrivés au ou après le l er Juil- 
let: seront imposẻs d’ofũce au minimum de la taxe, les inté- 
ressés sont tênus de faire la dẻclaration mais dispensés 
d’indiquer le montant de leur r^evenu (2). 

m "Paiemeílt de rimpôl. —■ L’impôt sera acquittẻ à Sai- 
gori au Contrôle des Contributions diređtes, à Cholon et 
dans les provinces à la caisse du Ptẻposẻ du Trẻsor au vu 

^1) Ce délai a été portẻ à deux mois par 1’arrêtẻ du30Dẻcenibre 1924. 

(2) Poar rinterprétalion des termeắ «nturveaux arrivants* voir cire. 

N° 453, p. : . . . 
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de 1’extrait du rôle ou de 1’avertíssement délivré par le 
Contrôleur des Contribulions direcles. L’impôt est du pour 
1’année entière par les contribuables rẻsidant dans la colo- 
nie au l ei ' Janviêr, pour un semestre par les contribuables 
arrivés postérieurement au 30 Juin. L’impôt est payable 
par sqmestre au l er Janvier et au l er Juillet de rãnnéẽ. Les 
contribuables ont la íaculté de se libérer en un seulverse- 
Bient. 

Pour 1’année en cours, il ne sera dù qu’un semestre, 
soit la moitié de rimpôt, la nouvelle taxe ẻtant applicable 
à compter du l e ‘ Juilìet. 

Vous voudrez bien donner à ces instructions toute la 
publicitẻ nécessaire et en assurer rapplication avec me- 
sure. Vous reraarquerez que le taux de 1’impôt qiù est 
uniformẻment de 0.4% environ du revenu, a ẻté prévu 
extrêmement bas. La nouvelle rẻglementation ne prẻvoit 
pas de mesures coercitives contre les dissimulations ou 
ỉausses déclarations. II y a lieu d’espérer que celles-ci 
seront 1’exception 'et que le présent impôt sêra accepté 
par tous avec bonne volontẻ. Mais il demeure entendu 
que le Contrôleur des contributions đirectes possède le 
droit de contester et de rectiíìer d’ofíìce les declarations 
qui apparaỉtront manifestement au-dessous de la réalité. 


TÉLÉGRAMME 

N° 1§91 du 29 ĩuillet 1920 du Gouuerneur Génẻral. 


Pour application impòt personnel europẻen, je crois 
devoirvous donner les indications ci-après pour déterminer 
celles des prestations en deniers qui doivent être consi- 
dérées comme constituant un revenu. 

II y a lieu de suivrế cette règle que toutes prestations 
en deniers constituent un revenu imposable sauf celles qui 
représentent un remboursement íoríaitaire de dépenses de 
Service. C’est cette règle qui est suivie en France. 

L’application conduit ici à écarter du revenu imposaũle 
non seuiement les indemnités forfaitaires ou non pour fral^ 
de tournées mais également lea ữais. de représentation, 

En ce quỉ concerne les írais de Service, certains sont 
exclusiís des frais de tournées et doivent partiellement être 
considérés comme indemnités forfaitaires eil tenant lieu, 
et à ce titr© exceptés du revenu. 
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Cette part pourrait être uniformẻment fixẻe à 50 ° 0 . 

Pour 1’autre parl ou pour la totalité, ils ne sont pas 
exclusils de írais de tournẻes, ils' doivent être consiđẻrés 
com me des indemnités de íonctions ou supplẻments de 
solde et font partie du revenu imposable. 

L’inđemnUé de responsabilité pour charge de caisse de 
1'onds publics ne semble pas devoir être comprise dans 
le • revenu comme ne devant pas thẻoriquemênt laisser 
aux bénẻfìciaires un revenu personnel apprẻciable (1). 


NOTE POSTALE, 

N° 266 du 16 Décembre 1920 du Gouverneur 
de la CochÌHchine. 


Le Conseil colonial, dans sa dẻlibẻration du 8 Octo- 
bi'e 1920 approuvẻe par M. le Gouverneur gẻnẻral le 25 
Octobre, a apporté quelques modiíìcations aux premières 
mesures qu’il avait adoptees, dans sa séance du 18 Pévrier 
dernier, en créantrimpôt personnel des Européens et assi- 
milés. 

Ces nouvelles dispositions se trouvent reproduites au 
Verso du nouveau 'modèle de déclaration de revenu qui 
sera mis en usage en 1921. 

Elles concernent: 

1. — IKéductioiis pour eharges de famille: 

Les réductions qui seront calculées désormais à raison 
d’un dixième (1/10°) par personne reconnue comme lẻgale- 
ment à la charge du cơntribuable sans que cette réduction 
puisse touteỉois dẻpasser 70% pour les déclaratioưs de reve- 
nus supérieurs à 6.000$. 

II s"ensuit qu’un contribuable qui disposerait d’un revenu 
iníérieur à 6 . 0005 t et qui aurait dix personnes ả sa charge 
se trouverait de ce fait exonẻré de la taxe. II sera toute- 
f(ýs tenu dcíairesạ déclaration. • 

Les enfants âgẻs de plus de 18 ans n’enti'ent pas en 
compte dans le calcul des réductions. 

Le Conseịl coloniẩi a en òutre dẻcidẻ que les eníants 
morts à la guerre compteronbdans le calcul des rẻductions 
dont bẻnéíìcieront les parents. 


(1) Yoir à ce sujet circulaires N oa 34 et 35, p.21 et 23. 
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II.— Sitiiaắion de.s Iionvcaiix arrivanấM: 

La rẻglementation quí astreint les nouveaux arrivants 
au paienient de la taxe personnelle resle sensiblement la 
mème. Ceux qui justifient du paiement d’une taxe sirailaire 
dans un autre pays de rưnion ou de rimpòt sur le revenu 
en France, en sont exonẻrés. 

La taxe n’est due que pour un semeslxe si 1’arrivée s’est 
eíĩectuée après le 30 Juin, si non elle est due pour 1’annẻe 
entière. 


III.— lỉxeiiiptionK: 

II a ẻté décidé que les pénsions àccordéespar l’Etat aux 
Veuves (non remariées) et aux orphelins de guerre, aux 
mutilés et aux réformẻs de la guerre ne seront pas comp- 
tées dans le chiffre du revenu. 

Eníln, sont exonérẻs du paiement de la taxe personnelle: 

1° Les sous-ofũciers, caporaux et soldats des armées de 
terre et de mer à solde journalière. 

II en résulte qu’à 1’avenir tous les militaires commission- 
nés ou à solde inensuelle sont assujettis à la taxe quelle 
que soit leur situation en ce qui concerne leur logemenl. 

•Tattừe votre attention sur la condition «solde journa- 
lière» qui est une condition «sine qua non». 

2° Les personnes ne disposant pas đ’un revenu meri- 
suel supérieur à 100$ dont lexistence est consacrée à des 
oeuvres de bienfaisance, d’hospitalisation ou d’assistance. 

Cette énumération est limítative et fait ressortir que les 
personnes qui se consacrent à 1’Enseignement ou à d’au- 
tres oeuvres d’intéfêt socỉal, ne sont pas exonérées de rimpôt. 

3° Les íemmes ne disposant pas d’un revenu annuel 
supérieur à 1.200 $. 

4° Les persọnnes justifìant par un certiHcat du Maire 
ou du Cheí’ de province qu’elles sont dépourvues de res- 
sources personnelles, c’est-à-dire les indigents exclusi- 
vement. 

Les coiitribuables qui peuvent invoquer un des cas 
d’exemption prévus sont tenus de remplir la formulé de 
déclaration aíìn de permettre le contrôle de leur situation. 

II y a lieu toutefois de ne pas réclamer de déổlaratiob 
aux hommes de troupes dispensés du paiement de? cét 
Impôt. 
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Je rappelle à MM. Les Chefs de province qu’ils doivent 
faire parvenir avant le l cr .lanvier, les lisỉes dẽs contribua- 
bles âvec leurs déclarations au Contrôleur des Contribu- 
tions directes de Saigon (1) qui est cliargé d’établir le rôle 
pour la Colonie. 

Le ròle une fois approuvé, ce 1’onctionnaire leur adres- 
sera, en đouble expédition, 1’extrait du ròle concernant 
leur Province en vue du recouvrement đe Fimpỏt. 

La mème procédure est à suivre pour rẻtablissement 
des rôles supplémentaưes. 


CIRCƯLAIRE 

N° 498 du 15 Décembre 1928 du Gouvevneur de la Coclún- 
chine au sụịet de la mise en recouurement des rốles de 
Vexercice 1929, et de rapplication de ĩarrêté du 24 Noưem- 
bre 1928 insliluant 1 Ị ìn additionnel au Principal des Contri- 
tions direcles et taxes assimilées. 


Voir Chapitre XXII. — Assiette, et recouvrement des im- 
pôts directs. 


CIRCULAIRE 

N° 3ị du 2h .ĩanuier 1929 du Gouverneur de ỉa Cochincliine 
au sujet de ĩassiette de rimpôt personnel dex Europẽens et 
assimilés. 


Par eirculaire N° 72, du 15 Mars 1923, il a été dẻcidé que 
les rôles de rimpôt personnel des Européens seraient établis 
chaque année dans rintẻrieur par les Administrateurs, Chefs 
de province. Ce procédé n’ayant pas donné loute satisfac- 
tion à l’usage, j’ai décidé qu’à pàrtir de 1’annẻe 1929, les 
rồles seraient de nouveau etablís à Saigon par les sọins du 
•6' Bureau du Gouveí‘nement local. Je vous prie donc de 
bien vouloir vous reportei* aux circulaires N os 157, 234, 266’ 
et 267 des 17 .ĩuillet, 26 Octobre et 16 Décembre 1920 et 
,N 0S 110, 121, 307 des 2, 13 Juin et 31 Dẻcembre 1921, qui 


(1) Clief du 6° Burcau (iu Gouvernenient de la Coclúnelũne. 

. % 



redeviennent en vigueur sous la seulc modilicalipn que lóu- 
tes Communications devront m’être adressées sou!$ lẽ timhre 
du 6 e Bureau au lieụ d’être adressées au Contiỏleur des 
Contributions directes de Saigon. 


I*r«K*é<Iure à Kiiitre poiir 1'cểablissciMenắ 
đcs ỉmposiỂioiis 

Les dẻclarations des redevables ẻtablies sur de nouvelles 
íormules dont vơus serez approvisionnẻ sous peu, devront' 
vous être adressées comme par le passé avant le 1 L1 -Mars 
de chaque année. 

Dès leur rẻception vous devrez procéder à leur vériíìca- 
tion et mentionner, soit sur la dẻclaration mêmc, soit sur 
une ũche annexée, vos observations sur la sincérité des re- 
venus déclarẻs. Pour toute déclaration qui vous paraĩtra 
insuffìsante, vous ferez ressortir la situation du cơntribua- 
ble, lelle que vous la supposez, ainsi que les principales 
sources de ses revenus et leur montant approximatư, (im- 
meubles, exploitations íbncières, valeurs mobilières, bené- 
fices commerciaux, traitement etc...) 

Sur les nouvelles íormules de délaration, les redevables 
devront mentionner les avantages en nature dont ils béné- 
íicient du fait de leurs 1'onctions. II vous appartiendra de 
faire une évaluation aussi exacte que possible de la sonưne 
représenlative de la valeur de ces avantages. S’ils ne sont 
pas accordés à titre entièrement gratuit íeur valeur sera 
diminuée du monlant des retenueồ ou prẻlèvements efféc- 
tués sur les traitements ou salaires. Exemple: Logement 
accordé à titre onẻreux et entrainant une reténue meiísuelle 
de 20$. Si une valeur de 100$ est aLỊribuẻe à ce logement, 
elle n'entí’era que pour 80$ dans les bases de rimpósilion. 
Certains fonctionnaires tels que Ies administrateurs des 
Services civils, les payeurs de lá trésoreriè reẹoivent à défaut 
des avanlages en na tu re auxquelsiís peovent prétenđre, une 
indemnité représentative. Ce&t le montant decette indern- 
nité qui servira à chilTrer ces âvantages lorsqu’ils sont al- 
louẻs en nature. 

Les contribuables qui n’auront pas souscrit de dẻclara- 
tioo dans le délai imparíi, seront portés sur un élat faisant 
apparáĩtre leur nom et prénom, leur adresse exầcte, leur 
profession et le montant supposẻ de leurs revenus, par catỏ- 
gories, y compris le cas échéant, le montant des avanỉages 
en nature dont ils bénéQcient. 
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Cet état, qui permetlra au fonctionnaife chargé de la con- 
ỉection 1 'ôlês, de procẻder à des taxalions d’office, sera 
adressé ãu 6 è Bureaxx en xnême temps que les dẻclarations 
annotées, avaat le 15 Mars de chaqũe ánnẻe. 

En ce qui concerne les nouveaux aiTĨvants, asti'eints à 
une déclaiation dans le mois qui suit leur débarquement 
en Cocliinchine et devant fìgui'èr sur les ròles supplémen- 
taires, la procỏdure de rimposition sera la mêmeque poxxr 
les contribuables íìgurant aíi rôle primitif. 

J’attache un piũx tout particuliei'à ce que les dispositions 
ci-dessus ainsi que celle contenues dans les circulaừes an- 
térieux’es soientVigoui-eusement obsei-vées, afin querimpôt 
pex - sonnel des Europẻens et assimilẻs dont l’assietle sest 
àvérẻe nettement insulíìsante jusqu’à ce joui\ puisse être 
aniélioré aussi bien dans son 1 'èndement que daxìs sa 1 'ẻpar- 
tition. 


CIRCULAIRE 

N a .35 du % Janvỉer 1929, du Gouoernmr 
de ỉn Cocỉũnchine. 


En vue de rétablissement des 1 ’ôles de 1’xmpôt pei'sonnel 
des Européens et afin d’assui'ei' à cet inxpôtXxne pexxeplion 
meilleui’e, les đéclarations que chaque ãssujetti doit rena- 
plir et reniettre aux íonctioiinaires compétents sei'ont éta- 
blies sur uneíormule nouvelle, règlementaire, impiủmée, đont 
vous voudrez bien ti-ouver ci-joint le modèle. Cette foi’nxule 
comporte entre autres rindication du tolal des revenus, sa- 
laix - es, ti'aitements, indemnités, gx’atifìcations, avantages en 
nature, etc... dont les intẻi'essẻs auront bénébcié au C0U1*S 
de l’annẻe précédant immédiatement celle de 1’iniposilion- 

Les iniprimẻs nécessaii-es dont la conlextuie ti'ès détaiE 
lée pei'mètti'a xxne rédaction facile vous sei' 0 nt íournis pal' 
le Service local. Ils sex' 0 nt remplis par les Chefs de maison 
en ce qui concẹrne les emploỵểs, par les Chefs de corps ou 
de Service à 1’ẻgard des miỉitaires oxx fopclionnaii'es ét pour 
la partie de la déclaration concernant les ti*aitements et 
indeninités. Les indications seront cei'tifiées exactes par 
les Chefs de maison de corps ou de Services. 

Les contribuables conxplèteront ces indications pardes 
renseignements concernanl leur situation de famille, leurs- 
1 ’essources personnelles de toutes sortes et feront parvenii* 
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eux-mêmes leur dẻclaration, datée et signée, avant le í er 
Mars de chaque annẻe, et sous leur responsabilitẻ, aux 
íonctionnaires qualifiés pouY les recevoir. 

Les émoluments qui auraient été perẹus en 1'rancs au 
cours de 1’annẻe envisagée, devront ètre convertis en piastres 
au taux du 31 Dẻcembre (soit 12 fr. 55 au 31 Décembre 1928). 

Afin de vous permettre de donner aux militaires, fonc- 
tionnaires et agents placés sous vos 01 ’dres, les renseigne- 
ments qu’ils pourraient dẻsirer sur le mode d’établissement 
des impositiôns, j'ai 1’honneur de vous donner ci-dessous 
un résumé succinct des dispositions applicables aux contri- 
buábles salariẻs. 

La rémunẻration des militaires, íonctionnaires et agents 
de l’Etat, de la Colonie, des communes et des Etablisse- 
ments publics, comprend: 

1°— Une somme lìxe, par annẻe, moís et ịournée; 

2° — Des indemnités pour obịetsdivers ; logement, cherté 
de vie, supplẻment de lonctions, charges de íamille, repré' 
sentation etc... 

3" — Des gratilÌGations ou primes versées à títre bénéyole 
en rẻcompense de Services rendus ; 

4° — Dans certains cas, des avantages en nature tels que 
logement, mobilier, éclairage, domesticité, nourriture, etc. 

En principe, tous ces éléments sont à retenir en vue de 
1’assiette de 1’impôt. II convient cependant de considérer 
<jue certains d’entre eux ne sont allouẻs que pour couvrir 
des dẻpenses inhẻrentes à la fonction ou à 1’emploi, ou des 
1’rais engagẻs pour le Service. 

Tels sont: 

a) — Les indemnitẻs de dẻplacement ou de déménage- 
ment; 

b) Les indemnités pour írais de tournẻes et de bureau; 

c) — Les indemnitẻs de caisse ou de responsabilité ; 

d) — Les írais de reprẻsentation (à 1’exclusion des inđem- 
nites de fonction qui resteni imposables). 

Ces indemnités ne doivent pas être retenues dans le «dé- 
compte des revenus imposables. 

On admet également que les indemnités spéciales pour 
charges de famille ne sont pas imposables. 

De même Ies traitements ne sont à retenir que sous dé- 
áuction des versements eíĩectuẻs pour la constitution de- 
pensions de retrailes. 
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Ces exemptions sont strietement limitatives. 

Telles sont les principales directives dont YOUS aurez à 
faire état dansrẻtáblissement des déclarations du personnel 
placé sous vos ordres. 

Si des renseignements complỏmentaires vous paraissent 
nécessaires, je vous prie de bien vouloir me- les demauđer 
sous le timbre du f) e Bureau du' Gouvernement. 

J’ai rhonneur de vous prier de bien vouloir m’accuser 
réceptiou de la prẻsente circulaire et me faire connaìtre le 
nombre de íormules de dẻclaration individuelle qui vous 
sont nécessaires d’après le nombre de redevables de votve 
Service. 


ARRÊTÉ 

du 6 Novembre 1929 du Gouuerneur génẻral de ĩlndochi- 
ne, approuvant et rendant exéculoire la délibéralìon du, 
Cunsêù colonial de Cochinchine en date du 3 Octobre 1929, 
imliluant huit ceniièmes additionnels au Principal des Con- 
tribuíions directes et laxes a.ssimilées. 


Voir Chapitre XXII. — Assiette, et recouvremeut des im- 
pôts directs. 


CIRCULAIRE 

N° 453 du 10 Décembre 1929 du Gouverneur de la Cochinchi- 
ne relalỉve à Texécution du budget de ưexercice 1930. 


Yoừ Chapitre XXII. Assiette, et recouvrement des im- 
pôts directs. 



COPIVIEHTRIRES 

- ị. 


I.— D’après les dispositions de l’ai'licle õ de 1’arrêlé du 
28 Juin 1921), la taxe personnelle. est due par tout ciloyen 
írancais et par tout étranger inạịeur habirant la Colonie 
au l cr .lanvier de chaque année ou y translérant sa rẻsidence 
habituelle dans le courant de 1’année, à ĩexception des 
Asiatiques étrangers, qui reslent soumis à rimpôt d’imma- 
triculâtion insliiué par l’arrêté du 16 Octobre 1906. 

Cette taxe est due par tous, sauf les cas d’indigence et 
d’exonẻration limitativement prévus par l’article 0 de l’ar- 
1 'êtẻ du 25 Octobre 1920, complẻté par l’article 2 de rarrêtẻ 
du 30 Décembre 1924. 

La taxation dụ, contribuable est calculée SIU' les ressoụr- 
ces et revenus acquís en Indochine. Le montant des res- 
sources peut être déterminẻ, pour ỉes íonctionnaừes et les 
employẻs du coinmerce, de rìnduStrie, par les états de sol- 
de, măndats budgẻtaires, trailemenls mensuels, eíc.. . ;pour 
les propriétairesỊT par le montant des loyers retirés des im- 
meubles mis en location ; pour les commerẹants et indus- 
triels par les inventaires ou bilans de íìn d année. 

Chaque contribuable est tenu de souscrire avant le l er 
Mars de chaque année une déclaration des revenus dont 
il a bénéílcié au cours de 1’année précédente et de 1’ađres- 
ser au fonctionnaire chaígé de rétablissement du rôle d’iru- 
pôt. Si, après vérification, cetle dẻclaration est reconnue 
iausse ou incomplète, le Contròleur des Conlributions di- 
recles peut proceder à des rectiíications d’ofíice. 

Tout contribuable, qui s’abstient de faire sa dẻclaration 
de revenu en ternps opportun, est taxé d’office. 

Le contiibuable ayant des charges de íamille bénéficỉe 
pour chaque personne à sa charge d’une réduction d’ùnpôt 
de 10% sans que cette réduction puisse touteíois dépasser 
70 % pour ceux dont les revenus sont supẻrieurs à 6.000 $. 

La justitìcation des charges de íamille déclarées, peut 
être exigẻe par la production du livret de mariage, les dé- 
légations siir la soỉde, les talons de mandats envoyẻs, etc... 

Sont considẻrées commes personnes à la charge du con- 
tribuable, sous la rẻserve qu’elles ne possèdent pas de be- 
yenus distincts, toutes celíes envers lesquelles il est te,nu 
de l’obligation alimentaire conformément à la loi et qu’elles 
habitent ou non avec lui (conịoints, ascendants, descen- 
dants, beaux-íìls, belles-Alles, etc...) 
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II. Tout contribuable, present à la Colonie au l cr .lan- 
vier, đoit ètre portẻ au rôle primitií, même s’il est imposẻ 
en France pour les revenus qu'il y possède. La laxe per- 
sonnelle est due, en effet, dans le pays de la rẻsidence ha- 
bituelle. 

Tout contribuable arrivé dans la Colonie, après le l er 
.lanvier et qui justifìe, par la production de la quittance ad 
hoc, avoir paye, soit en Prance, soit dans un autre pays 
dô 1’Union indochinoise, lạ laxe sinlilaire de rannẻê de 
son arrivée, u’est pas inscrit au rôle d'impôt de la Colonie. 

A délầut de cetle ịusliíìcation, il sera inscrit au rôle sup- 
plémentaire ponr un revenu calculé en mulliplianl par 12, 
le revenu mòyen mensuel acquis depuis son arrivẻe. Si son 
arrivéenn Cochinchine est postérieure au 30 Juin, il ne se- 
ra tenu qu’au paiement d’un semeslre d’impôt. 

Les nouveaux-arrivants sont tenus de dẻclarer dans un 
dẻlai de deux mois, leur situation au poinl de vue de 1’iru- 
pôt personnel. * 

Tout contribuable residant en Cochinchine au l er Janviér 
et ayant été rẻgulièrement inscrit au rôle, qui s’absente tem- 
porairement póur serendre dans un autre pays de 1’Union, 
doit acquitter son impôt en Cochinchine. 

III. — Les textes qui 1 'ẻgissent rimpôt personnel des Eu- 
ropéens ne prévoyant pas de dégrèvement d’impòt enfaveur 
des contribũables décedés, les hẻritiers d’un contribuable 
dẻcédé dans le cours de 1’année, sont tenus d’acquiUer le 
montant de la cote restant dne par le "“de cujus”. 

IV. — A moins (ịu’il ne possède au l cr .ĩanvier aucun re- 
yenu imposable, tout Franẹais appelé sous les drapeaux 
en coụrs d’année, ne peut prétepdre à 1’exonération de la 
totalité de sa coté personnelle, son incorporation ne cons- 
tituant pas un évẻnement susceptible de lui ouvrir le droit 
à l’exonération de 1’impôt antérieurement dù. 

Toutelois, 1’intéressé peut íaire appel à 1’ẻquité et solli- 
citer une remise partieíle. Le dégrèvement accordẻ dans 
ces conditions doit, dans tous les cas, conserver le carac- 
tòre d’une mesure purement grâ-cieuse, bạsée sur le faỉt 
que rintẻressé ne possède pour toutes ressources que sa 
solde journalière à partir de la date de son entrẻe au Ser¬ 
vice militaire. 

*Tout militaire, ayant une solde journalière au l er Janvier 
et qui est nommẻ dans le courant de l’annẻfe, à un grade 
donnant đroit à une solde mensuelle, rentre dans la catẻ- 



govie des nouveaux aiTĨvants el đoit être soumis aux mè- 
ìnes 1 'ègles d’imposilion que ces derniers. (Voừ supra § II). 

V. — La taxe personnelle étant fixée d’aprcs les 1’aits 
exìstant au l cr .ìanvier, tout contribuable ayant perdu 
1’emploi qu’il possẻdait à cette date ou 1’avant abandọnnẻ 
pour quitter deíìnitivement la Colonie, doit payer intcgra- 
lement son impôt, par suile de rapplication de l’article 5 
de 1’arrêtẻ du 28 Juin 1920. 

A tbrtiori, eclui qui possède un emploi rémunéraleur. 
et quitle également la Colonie postérieurement au l er .ỉan- 
vier, ne peut prétendre à rexemplion, à partir du jour où 
il ne résíde plus en Cochinchine, de la taxe perionnelle 
dont il est rédevable pour I’année en cours. 

VI. — Rẻclamations.(Voir Chapitre XXIV “ Réclainations ') 
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IMPOr PERSONN Eli ?ES INDlGÉIiES ET RSSIMIIiÊS 


ARRÊTÉ 

du Gouoerneur de la Cochinchine, en dale du 7 Décembre 1869, 
axsìmilant les MiNH-Hroxc.s au. r Annamites. 


.Akticlk puemieh. — A claler ciLI 1“' .lanvier 1870, lcs 
Minh-huongs seront enlièrement el sans aucune 1 ‘éserve 
assimilés aux Annamites pour ce qui concerne rađmiqis- 
tration, lcs lois et règlements dè police, 1’Etat civil et la 
1 -edevance des impôts dẹ toute nature. 

Ils participeront aux mẻmes privilèges et snppoxderont 
les mcmes charges. 


DÉCISION 

du Gouuerneur de la Cochincỉìine, en daie du 31 Aoút 187h, 
assimilanl les Mixh-euionc.s aux Annamiles. 


Akticle premier. — L’arrêtẻ du 30 Avril 1870 est et 
demeure rapporté. 

Art. 2. — A dater du l cr .Tanvier 1875, lcs Minh-huongs 
de toutes les provinces, seront conformẻment aux dispó- 
sitions de l’arrêté du 7 Décembre 1809, entièrement et sans 
aucune rẻserve, assimilés aux Annaipiles, pour ce qui con- 
cerne rAdministration, les Iois et règlements de poliee, 1’Elat 
civil et la redevance des impôts de toute nature. 

Ils participeront aux mêmcs privilèges et supporteront 
les memes chaTges 


ARRÊTÉ 

du ữouverneur de la Coehìnchine, en daie du ỈỊ Mars 1887, 
dispensant les inscrits au-dessns de .5 5 ans du paiemenĩ 
des prestatìons. ■ 


Artigle PREMIER. . La limite d'âge, au-delà de laquelle les 
contribnables sodt exempts de prestations, est fixẻe à 55 ans. 

-ĩ---- 
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CIRCƯLAIRE 

N°30 du 30 Noưembre 1883, relaliue àĩapposỉlion du dièm-chi 
des titulaires, sur les cartes, au mo me ni de la délivrance. 


Je suis inlormẻ que des indigènes inscrits prèlent quel- 
quefois leurs cartes-quittances d’impôt personnel à dcs non- 
ìnscrits qui se trouveni ainsi provisoirement en , 1 'ègle pour 
les personnes qui ne les connaissent pas. Afin de déịouer 
cettẽ Eraude, je vous prie d’inviter les maires des viilages 
à porter sur iés cartes, au moraent de leur délivrance, les 
đietn-chi, des titulaires. 

Je vous recommande aussi de tenir sous cleí votre stock 
de cartes, et de n’en permettre le timbrage et la délivrance 
aux maires qu J en présence de vous-même ou du Secrétaire 
d’arrondissement. 

Si ces prẻcautions sont négligées, si les cartes sont lais- 
sées à la disposition du personnel indigène, des abus ne 
tarderont pâs à s’introduire, et eette innovation, loin de 
donner ỉes rẻsultals altendus, ne fera qvie donner un abri 
aux dissimulations. 


ARRÊTÉ 

du Gouverneur Général de rindochine, en dale du 13 Décem- 
bre 1897, fixant ‘à 1 $00 le moníant annuel de ĩimpốt per- 
sonnel payé par chaque homme valide. 


Auticle premiẹr.— A.partir du l er .lanvier 1898, 1’impốt 
personqel des indigènes est íìxé à 1$00 par hommé valide. 

Art. 2. — • Les (dispositions antẻrieures des 15 Novembre 
1880, 31 Décembre 1894 et 9 Pévrier 1897 sont et demeu- 
1 -ent rậipportées. 


CIRCULAIRE 

du 7 .ĩuin 190% relalive au rốle spécial d’impôt personneỉ. 


Comme suite au voeu expritnẻ par le Conseil colonìal, 
dans sa sẻance du 14 Avrỉl 1902, j’ai Thonneur de vons 
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prier đ’iiiscrire, sur un registre spécial, ]es Chefs et Sous- 
chefs de canỉon, les Consèillers coloniaux, les Conseillers 
d’arrondissement de volre province et les emplovés indi- 
gènes de toutes les administrations. Au point dẽ \ue de 
ìimpôt, ces fonclionnaires seront coinpris sur des rôles 
spécíaux (rôles: impòt personnel, prestations, et centièmes 
additionnels) qui lẽur permcttront de pa 3 T er euvraêmes 
directement le montant de ces taxes. 

Vous voudrez bien donner des ordres pour que, à comp- 
ter du l er .lanvier 1903, eette catégorie de contribuables ne 
soit plus comprise sur les 1 'ôles dimpòts du village de leur 
domicile. 


ARRÊTÉ 

du 27 Sepiembre 1902 du Gouuerneur de la Cochinchine, 
fixant le déỉai de déliurance de la caiie d'imDÔt personnel. 


Article premier. — Tout indigène soumis à 1’impòt per- 
sonnel qui, à dater du 30 Avril de chaque année, sêra trou- 
vẻ, sur le territoire de la colonie, nôn muni de sa carte 
d’impôt personnel, délivrẻe pour l’annẻe courante, sei’a 
puni d’un emprisonnement de un à cinq jours et d’une 
amende de 1 a 15 írancs. En cas de rẻcỉdive, la peine de 
1’emprisonnement devra toụịours être prononcẻe. 

Les indigènes, qu’un sệjour en prison aura empèché de 
se munir cle leur carte dimpôl avánt la date du 30 Avril, 
auront, pour satisíaire aux prescriptions, du présent arrêtẻ, 
un délaí. supplẻmentaire de un mois à partir du jour de 
leur sorlie de prison. 

Art. 2.— Le stoclc des caiies adressées chaque annẻe 
aux Administrateurs chefs de province sera tenu sous clef. 
Les cartes Seront timbrées et remises aux vilỉages au fur et 
à mesure des besoins en présence de rAdministrateur ou 
du Secrẻtaire de la prọvince. 

^T. 3. — L’Adminỉstrateur adressera, le dernier jour de 
chaqiìe mois au 4 e Bureau de Secrétariat du Gouverne- 
raent (1), une situation du mouvement des cartes d’impôt 
personnel contồrine au modèle ci-annexé. 

■ _- —_ T _ 1 ---, :___ ĩ —1 —* 

(l) Aụjourd’hui, c’est le 6 e Bureau qui est chargé de cenlraliser ces 
SLtuations triraestrielles du mouvetnent des cartes dlnipôt 
personnel des indigènes. (Circ. n° 3 du 4 Janvier 1927). 
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Airr. 1.— Les cartes individtielles d’impôt ne seront 
délivrées que sur la production de pièces prôpres à établir 
ridentitẻ des impẻtrants. Cbaque carte porlera rempreinte 
du diẻm-chi de son titulairc 
Art. 5. — En cas de perte de la carte, le tìtulaire pourra 

en oblenii' un duplicata. (Voir arrèlé du 19 

Noveinbre 1921, p. ÕH). 


CIRCƯLAIRE 

du ă Juin 1903 da Goaverneur de la Cochỉnchine, au sujet 
du retard dans le paiement de Vimpôl personnel. 


II arrive très souvent que des indigènes sont arrêtés pour 
défaut de carte ou de livret dans une province aủtre que 
celle où ils ont leur domicile. 

Dans ces circonstances, et par application des prescrip- 
tions du dẻcret du 6 .ĩanvier 1903 sur rindigénat ét notam- 
ment des articies 6, 7, 8, 9, 10 et 11, qui prẻvoient les péna- 
lités à inllĩger en cas de retarđ dans le paiement derimpốt, 
certains d’entre vous prononcent uné peine disciplinàire 
et renvoient le délinquant, sa peine íaite, dans sa province 
d’origine pour y payer son impôt personnel. 

Ce mode đ’opérer, qui ne laisse place à aucune appré- 
ciation des motifs qui ont pu être la cause involontairê des 
relards apporíés au paienìent de 1’impôt, me paraitrigou- 
reux à 1 egard d’une parlie de la population qui n’a pas 
touịours pu se procurer la somme nécessaire à r.acquitte- 
ment de la taxe dans les dẻlais qui lui ẻtaient flxés. 

Je pense qu’il serait prélérable de diriger sur leurs pro- 
vinces d'origine les déiinquants de l espece, en laissant le 
soin au Che! de ces provinces d’apprécier s’il y a négligen- 
ce voulue de la part du contrevénant, ou si la sitúation 
irrégulière dans laquelle il se trouve résulte d ? une cause de 
íorce maịeure qu’il n’a pu éviter. 

Dans ce dernier cas, 1'indulgence me semble devoir être, 
pour ainsi dire, la règle, et le Chef de la province est plus 
particulièrement en mesure d’apprẻcier les conditions par- 
ticulières dans lesquelíes peuvént se trouver placés ses 
administrés ainsi que la valeur des circonstances atỉénuan- 
tes qu’ils peuvent invoquer. 
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C’est en vous inspirant đes considérations de la prẻsenle 
cìrculaire que vous devrez, à 1’avenir, diriger dans leurs 
ppovinces d 01 'igine les indigènes arrêtés pour ìetard dans 
ỉe paiement de rỉnipôt personnel. 


CIRCULAIRE 

du 2tí Décembre 1903 du Gouverneur de la Cochinchine, 
reìative aux caríes délỉvrées aux ưieillards et inỊìrmes. 


Mon attention a ẻtẻ atlirée sur la situation des vieillards 
et inlirmes exempts d’impôt qiii, n etant pourvus d’aucune 
pièce d’identité, sont inqùiétẻs par rautorité administrative, 
ĩorsqu’ils quitlent momentanẻment leur village. 

Dans certaines provinces, on leur délivi'e gratuitement 
des certiíỉcats d’exêmption d’impòt, établis sur des cartes 
d’une couleur distincte des cartes d’impôt de l’année cou- 
rante. Dans d’autres provinces, les exempts appelés à se 
đéplacer font établii' par les notables de íeur village, des 
certiQcats sur lesquels il est perẹu illégalement un droit 
qui atteint quelqueíois le montant de 1’impôt personnel au- 
quel ils ne sont plus astreints. 

Cette dex - nière faẹon de procéder olĩre des ịnconvénients 
sur lesqnels je ne crois pas utile d’insister et j’estime qu’il 
y a lieu de génẻraliser en Cochinchine la délivrance de 
certitlcats dexemption. Vous voudrez bien donnei' aux 
notables les instiHictions nécessaires poui* assurex' rexẻcu- 
tion de cette mesure. 

Pour éviter toiite ừaude, il Vous appai’tiendi'a de 1‘aire 
ẻtablir les conti'ôles que YOUS jugei'ez útiles et d’exigẹi' que 
les certilìcats d’exemption, comnie d’ailleui's les cai'tes d’im- 
pôt oi'đinaii'es, soient annulés et envayés à 1’Inspection 
lors du décès des titulaii;es. 


ARRÊTÉ 

du 9 Déeembre 1908 du Gouverneur de ỉa Cochincbine au 
sr.jet du paiement de rimpỗt personnel et des prestatỉons 
au Conirôle des Coniributions directes à Saigon. 


Article premier. — Tout indigène ou assimilé habitant 
dans les limites du teiTĨtoire de la ville de Saigon est tenu 
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au paiement de 1’impôt personnel et des preslalions au 
Contrôle des Conlributions direcles de cette ville. 

Art. 2. — Tout indigène ou assỉmilé se trouvant dans kỉS 
conditions de l’art. i , rencontré à Saigon, après le 30 
Avril, non muni d’une carte de 1’année courante, délivrée 
par le Contrôle de Saigon, sera inscrit d’oflìce sur les 1 'ôles 
de cette ville, à moins qu’il ne justiíìe que la date de son 
arrvée à Saigon est posterieure iiu 15 Decembre de 1’année 
prẻcẻdente. 

Art. 3. Par exception aux dispositions de -LarUcle 
précédent, la date indiquée ci-dessus est reportée au 15 
íanvier 1909 pour les inscriplions sur les rôlês de 1’année 
1909. 


ARRÊTÉ 

du 9 Décembre 1908 du Gouverneur de la Cochinchiụe aslrei- 
guant les indigènes soumis à 1’impôl personnel et habilant 
hors dú terrilóire de la vỉlle de Saigon, ù se munir d'une 
carle spéciale dite « carte municipale », s ils sonl employés 
à Saigon à titre habituel et régulier. 


Abticle PREM 1 ER. - A partir du l 1 * Janvier 1909, toivs 
les indigènes et assimilés sourais à rimpôt personnel et 
habitant hors des limites áu territoire de la ville de Saigon, 
seronl astreints à se munir d’une carte-spéciale dite «carte 
municipale» s’ils sont employés à Saigon à titre habituel 
et rẻguiier. 

Art. 2. Cette carte sera délivrée par lè Mair-e de 
Saigon et portera comme iudication: 

1° Un numéro d’ordre; 

2° Les nom et prénoms de ĩintéressẻ, son âge, sa profes- 
sion et son adresse; 

3° Le numẻro de sa carle d’impôt personnel, ainsi que 
le nom du village de la provi,nce où iỉ esl inscril. 

Cette carte portera le diêm-chi du titulaire. 

Ạpt. 3. — Le prix armuel de la carte municipale, exigible 
au jjluS tard le 30 Avril, est íìxẻ à deux piasires. 

Art. 4. *— Les ỉndigènes ou assimilés visés à 1’article l° r 
<ỉu prẻsent arrêtẻ, qui, après le 30 Avril de l’année en cours, 
seront trouvẻs noa munis de la « carte municipale », seront 
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punis d’une aniende de 1 à 15 francs et d’un emprisonnc- 
mcnt de 1 à 5 jours, ou de 1’uiie de ces đeux peiries seule- 
nient. En cas (le récidive, la peine de 1’emprisonnement 
sera toujours appliquée. 


CIRCŨLAIRE 

N° 92 du 15 Décembre 1908 du Gouverneur de la Cochừuhine 
au sujet de rinscriplỉon sur ỉes rôles d’ỉmpôỉ des vilỉages, 
des personnes habitant réellement la commúne. 


Vous trouverez insẻrỏs au Bulletin administratií du 17 
Décembre courant, deux arrètés en date du 9 Dẻcembre, 
l’un imposant à tous les indigènes habitant dans les limites 
du territoíre de la ville de Saigon 1’obligation dacquitter 
rimpôtpersonnel et des prestations au Contrốle des Contri- 
butions directes de cette ville, 1’autre portaùtcréationdune 
carte municipale dont seront tenus de se munir tous les 
indigènes soumis à 1’impôt personnel, habitant hors des 
limìtes de la ville de Saigon, s’ils sont employés dans cette 
localitẻ à titre habituel et 1 'ẻgulier. 

Pour faciliter 1’application de cette nou\elle règlemen- 
tation, j,’ai rhonneúr de voujs prier de vouloir bien veiller 
personnellement à ce que lea notables des villages n’ins- 
crivent sur les rôles d impôi que les indigènes habitant 
rẻellement leur cotnmune.* II y aura lieu đe íaire rayer 
d’olììce tout indigène inscrit annuellexnent dans ụn village 
où il ne réside pas en fait. 

Vous voudrez bien, d’autre part, tonsidẻrer comme abro- 
gée la circulaire du 8 .lanvier 1898, relative à la délivrance 
des cartes d impôt aux annamites sur le territoire de la 
ville de Saigon. 


CIRCULAIRE 

N° 192 du 1 cr Décembre 1909, ău aụịet de rinscription ŨU role 
spẽcỉal đimpỏl personnel des Ban-bien et Sung-bien pbo- 
long. 


Certaines provinces utilÍằent eneoíe les servldậs^le^l&ựi- 
biên ou Sung-biên plio-tông. Les atlributĩons (|ui leí^^nt 
dévolues par la Goutume les préparepl àl’exel'ẹĩc^ dqsTooỆb^ 
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tions de Chef et Sous-cUeí’ de canton; aussi 1’arrèté du 16 
Avril 1908 prévoií-il, en'son acticle 3., que les sous-cheis de 
lcanton pourront être choisis parmi les Ban-biên ou Sung- 
biên pho-tòng. 

Touteíois, cette prẻrérence, dont ces auxiliaires sontTob- 
jet de la part de 1’Administration, lorsqu’il s’agit de pourvoir 
au remplacement d’un sous-chef de canton, ne m’apas paru 
suffìsante pour 1'ẻcompenser les Services qu’ils rendent du- 
rant leuT sĩage. Pendant cette période dẹ temps, (ịui estquel- 
queíois très longue, ils ne touchent en 'eíĩet àucùne indem- 
nitẻ ni du Budget local ni du Budget 1 ’égional. 

Aussi, ai-je décidẻ de les appeler à béHéíìcier de la fa- 
veur accordée, en vertu des prescriptions de la circulaire 
du 7 Juin 1902, aux Conseillers coloniaux, Conseillers pro- 
vinciaux, Cheís et Sous-cliefs de canton et employés indi- 
génes de toutes les ađministrations. Les Ban-bien et Sung- 
biên pho-tông devront đésormais être inscrits sur les rôles 
spéciàux de l'impôt. 


CIRCULAIRE 

du Gouverneur de la Cochinchine, du 2 Juin 1910 au sụịet des 
Ậnnamites inscrits à Saigon, et décédés dam Vinièrieur. 


J’ai 1’honneur de vous iaire connaìtre que, désormais^ 
lorsque les Annamites, inscrits sur le territoire de la Ville 
de Saigon, viendront à décéder dans votre province, vous 
devrez adresser directement à la Mairie de Saigon les actes 
de décès ainsi que les cartes d’impôt, dites « carles muni- 
cipales », spécialement délivrées par la Mairie de celte ville. 

Quant aux cartes d’impôt personnel dẹlivrées par le Con- 
trôĩe des Contributions directes, vous devrez les rẹlourner 
directement à ce Service. 


CIRCULAIRE 

du Gouuevneur de la CochincỊìine, du 20 Aoùt 1910 au suịet 
des insoumis aux obligatiom militairea. 


Mon attention a été attirẻe 1 ’ẻcemment sur les diilìcultés 
que Tencontrent les notables des villages dans la recherche 
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des insoumis qui essayent^Ịc se s.oustraire aux obligations 
iợiposées à la population ìndigène par la nouvelle regle- 
mentation sur le recrutement. 

II m’a paru nécessaire de prendre des mesures de nature 
à íầciliteì' à ce point de vue 1’exercice de leurs íonctions 
aux représentanls de 1’autorité administrative. J’ai, en con- 
séquence, décidé, pour leur permettre de se rendre lầcile- 
ment compte de lá situation de chaque indigène au point 
de vue miiitaire, d’utiliser les ròles de 1’impòt personnel et 
la carte individuelle délivrée à chaque inscrit. 

Outre les renseignements qu’elle contient actuellement 
sur le nom et l’âge de son titulaire, ainsi que sur le mon- 
tant de 1’impòt personnel qu’il a versẻ, chaque carte devra 
dẻsovmais ỉndiquer dans qucĩile localité et à quelle date 
rintéressé a pris part au tirage au sort et dans quelle catẻ- 
gorie il a été versé. Les memes indications devront èlre 
reportẻes sur les rôles de l’impôt personnel dans la colonne 
« Óbservations ». 

Vous voudrez bien trouver ci-joint un modèle de la nou- 
velle carte. Les mentions qui đoivent y Ogurer devront ètre 
établies de la manière suivante: 

1° Annẻe et localitẻ du tirage au sort; indication du mil- 
lésinie de 1'année suivie des noms de la provinGe et du 
village où est inscrit rintéressé en vue du íirage au sort; 

,2 Ư Catégorie dầns laquelle 1’intéressé a ẻtẻ versé; il sui- 
lìra d’indiquer par une très brève formule la situation faite 
au titulairê de la carte au point du vue militaire; incorporẻ 
de 19.. à 19..., dispense, exempt de Service, iníìrme, ré- 
formẻ, bon absent, etc... 

Exemple pour un indigène ayant tiré au sort en 1909 à 
Bentre, inscrit au village de My-phu et incorporẻ de 1909 
à 1910: La ẽarte d’impot et le íôìe personnel porteront les 
indications suivantes: 

1° .1909 — Bentre My-phu; — 2° incorporẻ de 1909 à 1910 

La carte individuelle d’impôt personnel devant être pré- 
sentée à toute réquisition des notables et de tous autres 
agents de rautorite administralive, il leur sera facile de se 
repdre compte si un indigène a 1 ’empli ou non ses obliga- 
tions-militaires. Ils pourront, en outre, en se reportant aux 
rôles de rimpòt personnel, contrôler rexactitude des ren- 
seignements inscrits sur la carte qui leuraura ẻté présentée. 

Cette mesure ne sera applicable qu’à partit’ de 1911. 
Seules les cartes dẻlivrées a*x indigènes âgẻs de plus de 18 
ans et de moins de 35 ans devront contenir les indications 
énumẻrées ci-desSus. 
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CIRCƯLAIRE 

N° 202 du 2't Dẽcembre 1911, au sujet de la compliciié deỉ 
notables en matỉère de déliưrance de caries dimpôt aux 
engagẻs agricoles en fuite. 


Le Présiđent du Comité de 1’Assoeiation des planteurs 
de caoutchouc me signale la 1'acilité avec laquelle les inđi- 
gènes, employés sur les plantations désertent en emportant 
les avances qui leur ont ẻté consenties. 

Ces désertions se renouvellent d’autant plus souvent que 
grâce à la complicité des notables, les délinquants se savent 
ìntrouvables au moment des poursuites; les mandats d'ar- 
rêt restent sans eíĩet et les coupables vont faire de nouvel- 
les dupes dans les plautations voisines. 

Aíìn de remédier à cette situation, je vous prie de bien 
vouloir ordonner aux notables des vĩllages d arrêter tous 
les iudigènes poursuivis, au moment où ils se prégcnteront 
pourretirer leur carte d’impôt. Si, malgré vos instructiòns, 
la carte d’impôt leur était remise sans qù’ils soient inquiétés, 
le notable qui en ailra opéré la đélivrance se X’endra com- 
plice du- delinquant et pourra être poursuivi comme tel. 
Dautre part, si le dẻlinquant ne se présentẹ pas pour reti- 
rer sa carte, il doit normalement se faire arrêter dans le 
courant de 1’année pour retard dans le paiement de ses 
impôts. 

Ces mesures n’auront, il est vrai, d’effỉcacité quautant 
que vous tiendrez la main à ce que les notables ne déli- 
Ýrent les cartes qu’aux inscrits de leurs villages respectifs. 


CIRCULAĨRE 

N° 37 du 18 Fệurier 191ị, au sụịeỉ de la laxe pagée 
par les engag'-s agrịcoles. 


Lai été consulté sur le point de savoir si sur les planta- 
• tions européennes la taxe de 1 piastre à payei" par un enga- 
giste pọur chacun de ses engagés peut ểtre recoụvrẻé par 
Ịui sur ces derniers. £ 

II n’est .pas doụteux, à mon avis, que la taxe d’une pias- 
•%e prévue par 1’arrêtẻ du 13 Avril 1909 doiỶe être supporlée 
en dẻfinitivé par 1’engagẻ et non par 1’engagiste. 
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Cette taxe dẻjà prẻvue dans l’arrêtẻ du 5 Novembre 1890 
était alors considérée « comme une contribution person- 
nelle amoindrie f> (voir circulaire 8 Mars 1897); et le rẻdac- 
teur de 1’arrêté de 1909 reproduisant en partíe les disposi- 
tions de celui de 1896 na pas eu en vue 1’exonération de 
1’engagé au đétriment de lengagiste. 

L'obligation pour 1’engagiste de verser ỉa (axe doit đonc 
être considéi'ẻe comme une simple garantie de recouvre- 
ment prise par rAdministration. 

Aíln d’ẻviter toutes diữicultés d’interprétation, vous vou- 
drez bien,lorsqu’interviendront de nouveaux contrats d’en- 
gagement, conseiller à 1’engagiste d’introduire dans ces con- 
trats une clause spẻciale indiquant explicitement que l’en- 
gagẻ devra lui rembourser le prix de ìa-taxe d’une piastre 
payée par lui. 


CIRCƯLAIRE 

N° 176 du 19 Aout 1917 du Gouuerneur de ỉa Coclùnchine, 
au sujet du trafic des cartes dimpôt. 


II arrive fréquemment que des indigènes poursuivis de- 
vant les tribunaux en vertu des arlicles 153 et 154 du Code 
pẻnal (falsification de cartes d’impôt ou usage de ces cartes 
par d’àutres que les titulaires) excipenl de leur bonne foi, 
les notables leur aỵant vendú, des cartes d’habitants en 
fuile ou absents. 

Le contrồle de pareiíles allẻgations ẻtant diííìcile et les 
inculpés pouvant etre réellement de bonne foi, j’ai décidé, 
d’accord avec le Chef du Service Judiciaire, qu’il y avait 
lieu de íaire connaỉtre aux notahles et habũants de tous 
les villages que le trafic-des cartes d’impôt sera dorẻnavant 
.plus rigoureusement réprimé et que des peines sévères 
uemprisonnement seront appliquées aux notables aussi 
bien quaux habitants qui 11® se conformerout pas ESUX 
règlements prescrivant à chaque indigène davcổr lúie earte 
dqnpôt à son nom. 

En consẻquence, i’ai 1’honneur de vous adre&ser, sous ce 
pli, un modèle d’afíiche en vous priant de la íaire traduỉre 
en quôc-ngu et àpposer à la porle de la maisoH commune 
đế chacun 'des viílages de vetre circonscriptioíi. 



AVIS 


Le Gouverneur de la Cochinchine fait connaìtre à tous 
les Chefs et Sous-chefs de canton, notables et habitants ce 
qui suit: 

Les notabỉes vendent paríois aux habitants les cartes 
d’impôt personnel des inđividus quỉ sont en fuite ou ab- 
sents. Les règlements défendent cette manière de faire. 
Auparavarrt les tribunaux punissaient légèrement ceux qui 
vendaient ou ceux qui achetaient des cartes d’impôt dans 
ces circonstances. Maintenaiit les peines qui peuvent êtpe 
appliquées sont beaucoup plus fortes et les coupables sont 
passibles des peines suivantes: 

Si la carte est falsifìée, six mois au moỉns, trois ans au plus. 

Si la carte est celle d’un autre que le titplaire, trois mois 
au moins, un an au plus. 

En consẻquence, dorénavant les n,otables qui vendront 
une carte à celui qui n’en est pas titulaire et íes babitants 
qui seront porteurs de cartes qui ne sont pas à leur nom 
seront punis très sévèrement. - 

Pour rẻgulariser les situations actuellement irrégulières, 
il faudra s adresser aux Administrateurs, soit dũreclement, 
soit par rintermédiaire des notables et les babitants devront 
reíuser íormellement des cartes d’impôt qui ne sont pas ins- 
crites à leur nom personnel. 

Dès réception du présent avis, le conseil des notables de 
chaque village réunira tous les habitants à la maison com- 
mune et le présent avis sera lu à haute voix, II sera ensuite 
afũché à la maison commune et le conseil fera connaitre 
à 1’Administrateur que l’ordre a étẻ exỏcuté. 


CIRCƯLAIRE 

N° 86 du 16 Avril 1915 au sụịet de ta délivrance des 
duplicala de carles d’impôl personneỉ. 


Je viens d’être consulté sur les deux points suivants: 

1° Un indigène qui a perđu sli carte d’impôt personnel 
est-il ou non astreint à un duplicata contre payement de 
nouveaux droits? 
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2° Jusqu’à quelle ẻpoque le duplicaía d'une carle đ’impôt 
perdue peut-il être exigé? 

,I’ai 1’honneur de vous donner mon avis sur ces deux 
questions. 

Les dispositions de 1’arlicle 5 de 1’arrêtẻ du 27 Septembre 
1902 font une obligation absolue à lout indigène ayânt per- 
du sa carte d’impôt, de se munir d’un duplicăla contre paie- 
ment de nouveâux di'oits. S’iL en ẻtait autrement, des frau- 
des graves pourraient se produire et certains indigènes ne 
manqueraiênt pas de traíìquer de leur carte en la cẻdant à 
un prix réduit! Uapposition du « (ìiêni-chi » ne serait pas, 
dqns ce cas, une garantie suffìsante. Les « diêm-chi» oíĩrent, 
en général, des diíĩerences peu sensibles qu’il est aisé, très 
souvent, d’attẻnuer par le reníbrcement plus ou moins grossi 
des traits. 

Dans ces conđitions, la seule garantie de rAdministration 
esl d’exiger la délivrance d’un, duplicata payant. 

II ne saurait être fait état de la circulaire du 18 Mai 1904 
relative à la délivrđnce gratuite des duplicata de carte d’im- 
pôt. Cette circulaire, en effet, n’a été prise que pour rẻgu- 
iariser la situation tout à fait excepiionneíle d’indigènes 
ayant perdu leur carte au cours d’un typhon. Cette excep- 
tion né Ịait, d ailleurs, que coníìrmer la règle générale, cár 
s’il a íallu édicter des mesures spẻciales pour justifìer la 
délivrance gratuile des duplicata, c’est apparemmént que les 
duplicata doivent dans les cựGonstances ordinaires, n’être 
déiivrés qu’à tilre onẻreux. 

En ce qui concernẹ le deuxième point, aucun délai n’est 
imparti, sauf, bien ếntendu, celui qui, par tolérance, est 
accordẻ à tout indigène de retirer sa carte avant le l er Mai 
de chaque année. II s’ensuit donc qu’un indigène qui, le l* r 
Mai passé, ne peut produire ni sa carte d’impôt ni dupli- 
eata de cette carte, est en contravention et doit être consi- 
déré comme n’ayant pas acquitté son impôt. 

Je vous prie de prendre bonne note de ces dispositions et 
de veiller, à 1’avenir, à leur e^éeution. 


CIRCƯLAIRE 

Ặ ĩ0 221 du 11 Décembre 1915 an suịet de linscription sur 
les rôles spéciaux, des employés et agenis subaliernes. 


Mon attention a été appelée SUI' les diíĩérents modes d’ap- 
plication de la Cữculaire N° 7 du 7 Juin 1902 qui prèscrit 
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rẻtablissement dé ròles spéciaux pour une certaine catégo- 
rie d’indigènes (Conseillers coloniaux, Conseillers d’arron- 
dissement, Cheís et Sous-chefs de canton et employés indi- 
gènes de toutes les Administrations). 

Certains Chefs de province comprennent, ,en effet, com- 
me employés indigònês, tous les annamites travaillant à un 
titre quelconque pour l’Administration depuis les secrẻtaires 
jusqu’aux palefrêniers, jardiniers, hommes de peine et can- 
.tonniers, alors que dans d’autres provinces seuls les secrẻ- 
taires et les instituteurs sont classếs dans cette catégorie. 

J'ai 1’honneur de vous faire connaìtre que ne doivent être 
inscrits au rôle spécial comme employés de l’Administra- 
tion que les secretaires, les interpretes et les instituteurs. 
Tous les autres employẻs đoivent être inscrits au rôle des 
agents subalternes. 


ARRÊTÉ 

du 5 Aoùt 1915 assụịettissant les Indiens sujds / 'rancais, non 
renonẹants, au.Ỵ inrmes charges Ịỉsccdes que les indigènes. 


Article premier. Les Indiens, sụịets ữancais, non re- 
nonẹants, résidant en Cochinchine sont assujettis aux mè- 
mes charges íìscales que tou£ les autres ÌDdigènes sujets 
franẹais. 

Art. 2. — Les Ađministraleurs Chefs de province et les 
Contrôleurs des Contributions directes des villes de Saigon 
et de Cholon tiennent des contròlẹs sur lesquels sont ins- 
crits tous les Indiens, sujets íranẹais, non renọncanls, ve- 
nant s’installer dans leur province ou ville. 

Ces conlrôles portent mention, en outre, des renseignet 
ments génểraux d’état civil, de la date d’arrivée de rimmb 
grant dans la Colonie et de toutés les mutations ultẻrieures. 


ARRÊTÉ 

du 6 Noưembre 1918 crécinị une carte quinquennaỉe 
(Vimpôt personneỉ. 


Article premier. — La carte personnelle d’impôt, insti- 
tuée en Cochinchine par 1’arrêté du 27 Septembre 1902,. 
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devra porter, soit la photographie de son titulaire, soìt 
1’empreinte du pouce et de rindéx ou de deux autres doigts 
désignẻs de sa main droite. 

Elle sera établie sous la garantie de 1’autorité communale 
du lieu où 1’intéressé est assuịeUi au paiement de 1’impôt 
personnel et devra être revêlìie du cachet du village. 

Elle devra être, en outre, après vẻriíication de la sincẻ-* 
rité des menlions et des empreintes qu’elle porte, certifiée 
et signée par rAdministrateur qui aura procédé a ceịte véri- 
íicatĩon, ou par son dẻlégué. 

La photographie devra ẻtre récente, ressemblanle et revê- 
tue d’un cachet dẻbordant à 1’aide d’un timbre sec; la tête 
đevra y avoir une hauteui' minimum de 2 centimètres. 

Les enipreintes digitales devront ètre d’une nettẹtẻ par- 
faite. 

Art. 2. — La carte délivrée dans les conditions stipulẻers 
à 1’article précédent sera d’un modèle déterminé par arrêté 
du Gouverneur de la Cochinchine. 

Elle sera valable pendant une durẻe de cinq ans, et ne 
pourra ètre renouvelée avant l’expiration de ce délai qu’en 
cas d’usure, de perte ou de vol. 

Le renouvellement d’une carte avant 1’expiration de ce 
dẻlai de cinq ans donnera lieu au paiement d un droit perẹu 
au proíìt du Budget local et dont le montant sera llxé par 
un arrêtẻ ultérieur suivant la procédure prescrite par les 
décrets en vigueur sdr le mode d’établissement et depercep-' 
tion des redevances proíìtant aux Budgets ỉocaux. 

Art. 3. — Les cârtes périmẻes ou hors đ’usage ainsì que 
celles des personnes décédées doivent être remises à l’auto- 
rité administrative compétente à fin de destruction. 

Art. 4. — La justificatioo sous les peines de droit, du 
paiement de rimpôt personnel résultera de rapplication sur 
ies casiers réservẻs à cet eíĩet dans le dispositií de la carte, 
des quíttances en bonnẹ forme délivrées par les Maires ou 
par les Gontrôleurs des Contiàbutions directes. 

Art. 5. — Toutes dispositions contraires à celles du pré- 
sent arrêté sont abrogées. 

Le présent arrêtỏ entrera en vigueur ả compter du l er 
Ayril 1919. 
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CIRCULAIRE 

N° 100 (lu20 .ĩuillet 1019 du Gouuerneur de la Cochiuchine au 
sujet de S' indigènes des aulres pays de 1'ưnion, circuỉant 
en Cochinchũie miinis de laisse~-passer ou de carle (Vimpốt 
personnel pérịmés. 


'Mon attention a été attirée sur le nombre élevé d’indi- 
gènes originaires du Tonkin, de- 1’Annam ou d’un autre 
pays de rUnion, munis de laissez-passer ou de carte d’im- 
pôt personnel périmés que certains d’entre vous font con- 
duirê à ma đisposition, en me proposant de prononcerle 
renvoi de ces mdividus đans leur pays, par mesure de 
police. 

La mesure proposẻe, outre qu'elle ne donne pas toujours 
les résultats recherchés, entraĩne pour le budget de lỏurdes 
dépenses qu’il serait possible de ređuire, notamment si elle 
q’est appliquée qu’aux seuls indếsirables dont la prẻsence 
est considérée comine dangereuse pour l’ordre public. J’ai 
donc décidé d’adopter à l’avenii' la mesure suivante vis-à- 
vis des indigènes de cette catégorie. « Chaque fois qu’un 
« individu se trouvant dans un des cas ppcítés est conduit 
« à votre disposition, vous voudrez bien, comme cela se faìt 
« entre les provinces de Cochinchine, inviter rintéressẻ ou 
« son rẻpondant à verser entre vos mains contre la déli- 
«■ vrance d’un- laissez-passer provisoire, le montant de la 
« cote personnelle qu’il doit a son \dllage d’origine. Vous 
« adresserez, avec la pièce pẻrimẻe,le montant de cet knpôt 
« au Résident de la province où il esL inscrit, qui vous fèra 
« parvenir la carte ou laissez-passer renouvelé que vous 
« remetlrez à rintẻressé. Dạns le cas où ce dernier deman- 
« derait à se íìxer dans votre provỉnce, Í1 y aura Iieu dổ le 
« faire radier, pour 1’annẻe suivánte, du rôle de son ancíen 
« yillage». ■ r ■ 

Je vous prie de vouloir hien tenir la main à 1’exécution 
des instructions contenues dans la présẹnte cmculaire. 


NOTE POSTALE 

N° 196 du 8 Aoứl 1919 relalivố au rapairiement dẹs indigèĩtes 
origỉnaíres des autres pays de ưUnion. 


Suite à ma circulaire N o, 190 du 29 Juillet, 1919. 

Les indigènes des autres pays de 1’Union indocbinoise 
engagẻs des plaptatịons et renvoyés dans leur pays d’ori- 
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gine sont rapatriés jusqu’icl par les soins du Service de 
ridentité et les indigènes des mềmes pays, arrêtẻs en Cochin- 
chine soit comme indésirables, soit pour défaut de tout 
papier d’identité ou pour impossibilité de payer leur im- 
pôt personnel de 1’année courante, etc... sont rapatriẻs par 
íes soins du Service de la Sủretẻ. 

En vue d’assurer 1’unilé dans rexécution de toutes ces 
mesures, j’ai décidé qu’à 1’avenir le Service de ridentitẻ 
restera seíil chargé du rapalriement des indigènes dans 
leur pavs d’origine quel quen soit le motif. 

Yous voudrez bien, en conséquence, faire conduire direc- 
tement à ce Service tơus les individus ả rẻgard desquels 
des mesures de renvoi vous paraitront đevoir s’iinposer. 


CIRCULAIRE 

N° 133 du 10 Sepiembre 1910, relaíioe à la mise en Service 
de ỉa carle quinquennale. 


Poui* coordonner et rendre plus cffectifs les eíĩorts iails 
en vue de la mise en Service de la carte quinquennale 
d’impôt, je vous prie d’adopter unifonnément la manière 
de procéder ci-dessous exposée en ce qui concerne: 

A. — Les inđividus actuellement inscrits dans une ạutre 
province qui demandent à être inscrits dans la vôíre; 

B. — Les- individus actuellement.sans carte qui deman- 
dent à être inscrits dans votre province. 

A. — Individus actuellement inscnits dansune autre 

province qui demandent ấ être inscrits dans la 

vôtre. 

Uliliser des demandes de radiation du modèle ci joint, 
dont vous approvisionnerez vos villages par vos moỵens, 
le nombre des imprimẻs nécessaires devânt être restreint. 

Lẽs notables rempliront la partie de la foi'mule quì est 
en annamite et vous la transmeUront revêtue, pour accep- 
tation du nouvel ipscrk par le village^ de la signature du 
maire et du cachet du village. 

Après avòir fait remplìr dans vos bureaux la formule en 
francais qui occupe le haut du rẻcẻpissẻ de demanđe de 
radiálion et avoir enregistré sous le mème numẻro la de- 
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mande de l&diation et son récẻpissé, vous transmettrez le 
toul à l’Administrateur de la province oừ doit être effec- 
tuée La Tadiation. 

. Ce dernier se conformera aux instructions donnốes en 
note au bas de la demande de radiation. 

L’inscription au rốle du village intẻressẻ sera faiie par 
vos soins lorsque le rẻcépissé de la demande de radiatiọn 
vous sera revenu; à ce moment, en eíĩet, les Bô-dinh ide 
tous les villages seront à rinspection. 

B. — Indivỉdus aetuellement sans earte, ou munis 

d’une earte à un nom autre que le leur, qui deman- 

dent leur inseription dans votre puơvinee. 

Ces individus seront tous inscrits à un rôle spẻcial, ouvert 
à 1’ĩnspection, qui sera annexẻ, lorsqu’il sera déQnitivement 
arrẻté, au ròle du Chef-lieu et pourra, comme ce dernier r 
donner lieu à 1’établissement de rôles supplémentaires en 
cours d’année. 

En ce qui concerne ces individus, il s’agit: 

a) De recueillir leur déclaration relativement à leur nom, 
letir âge, leur miation, etc... et de les empêcher de changer 
d’Ịdentitẻ à leur gré à 1’avenir. Dans ce but, vous dresserez. 
pour chacun d’eux une notice complète du modèle ci-joint 
dont le Service de rimmigration va vous approvísionner. 
Cette notice sera ẻtablie en deux expéditions dont l’une 
serâjconservée dans vos archives et 1’autre sera envoyée au 
Service' de rimmigration. 

ỉì) De leur assurer le bénẻílce des dispositions bienveil- 
lantes prẻvues en leur faveur en les munissant d’un lais- 
sez-passer gratuit, établi au nom qu’ils se seront eux-mêmes 
donné, qui leur permettra de circuler sous ce nom sans être 
inquiẻtés au point dé vue du paiement de rimpôt jusqu’au 
jour où la possession de la nouvelle carte sera devênue 
obligatoire, c’est-à-dire jusqu’au 30 Avril 1920. Vous recevrez 
incessamment un approvisionnement de ces laissez-passer 
dont ci-joint un modele. 

c) De vẻriũer dans la mesure du possible leurs déclara- 
tions relatĩvement à leur nom, leur âge, leur íìliation, etc... 
Dans ce but, vous établirez pour cliacun d’eúx un bulletin 
de vériAcation du modèle ci-joint, dont un approvisionne- 
ment va vous être envoyé, et vous l’adresserez, pour en- 
quête, à 1’Administrateur de la province dont 1’interessé se 
serả déclarẻ originaire. 
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Quant aux individus sans carte qui ne đeínaTựleront pas 
de ĩeur plein gré à être inscrits au rôle, mais vơus serònt 
amenés par la police ou les autoritẻs communales.^ils ne 
doivént pas bẻnéũcier des mesures bienveillantes stipulées 
en. íaveur de ceux qui se íeront inscrire de leur plein gré, 
proũtant de 1’occasion qui leur est oữerte de rentrer, sai\s 
etre punis, dans la règle commune. Vous leur appliquerez 
đonc les pénalités prévues pour le non paiement de 1’impôt 
dans les dẻlais voulus, puis, à leui' sortie de pxãson, vous 
les inscrirez au ròle spẻcial, établirez leur fiche et leur bul- 
letin de vériíìcation d 5 identitẻ et les munii'ez d’un laissez- 
passer comrae il est dit ci-dessus. 


ARRÊTÉ 

du 26 Juin 1920, approuvant eỉ rendani exécutoire ỉa déli- 
bération du Conseil colonial du 18 Février 1920 fìxant les 
caiégories d’indigènes assujetlis à 1’impôt personneỉ, 

modifié par les arrêtés des 6 el 30 Décembre 1924- et 19 
Décembre 1927. 


Article umque. — Tous les Annamites âgés de 18 à 60 ans 
paient rimpòt personnel. 

Sont sẹuls exemptés de cette taxe: 


1° Totalement: 

a) Leổ élèves boxxrsiers des écoles normales, profession- 
nelles, des mécanicỉens asiatiques, de droit, de médecine, 
Ỷétẻrinaire; 

lý) Les tirailleurs en activitẻ de Service. 

c ) (Modifié par arrêté du 6 Décembre Í92Ặ).' — Les invalides de 
guerre indigènes. 


2° Partiellement; 

b) (Modiỉìépar arrêtẻ 30 Dẻcembre 19U).— Pendant la durẻe de 
lềurs Services dansla réserve, les Ittilitaires indigènes seront 
exempts de rimpôt personnel et des preslations en argent 
oxx en nature autres que celles dues au village. 

b) Les agents de la Garde Qivile locale pourles presta- 
tions seulement; 
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c) (iíodiỊié*j)ar arrêtẻ 19 Dủccinbre 1927). — Les engagés agrico- 
les, ayant^loué leurs Services par contrat ẻcril, aụ proprié- 
taire ífune exploitation agricole, moyennanl un saiaire 
jouri)a1ier, paieront une taxe annuelle de 1S20 pendaiìt une 
péụiode deo ans, pouvantêtre prorogée une fois seulement, 
à compter de 1’arrẽté de concession provisoire. 

Les dispositions de 1’article 5 de 1’arrêté du 13 Avril 1909 
đéterminânt les conditions à reniplir pour qu'un Annamite 
ou un asiatique ẻtranger soil considéré conĩme engagé, ne 
sont plus applicables en ce qui concerne bexemption d’im- 
pòt personnẽl (1). 

(Yoir à ce suịeí instruclioỉis données dans la circulưire N» 453 da 10 
Déccmbre 1929, Chapitre X'MI), 


CIRCƯLAIRE 

N° 15Í du 12 Juillet 1920, au sujet des indigènes 
dépourvus de carte d’impôt personnel. 


Depuis le 1" Juin, les mesures bienveillanles prỉses en 
faveur des individus en situation irrẻgulière ne sont plus 
applicables et les laissez-passer institùés par la circulaire 
•N° 133 du 10 Septembre 1919 pour les inscrils au rôle an- 
nexe ne sont plus dẻlivrés. 

Toutefois, le rôle annexe restera ouvert pour recevoir 
1’inscription de tous les individus trouvés ensiíuation irré- 
gulière, c’est-à-dire qui ne pourront présenter de carte 
d’impôt de 1’annẻe encôurs, ancien ou nouveau modèle jus- 
qu’aũ 1" Mai 1921, nouveau modèle après ce dẻlai extrêìme. 

Ces individus serỹnt traités comme il est indiqué ci-des- 
sous suivanl la catẻgoriẽ dans laquelle ils se rangeront. 


(1) Certains Administrateurs, Chefs de province, ont cru voir đans cet 
article des dispositions contraires à celles des articles 5 ct 6 đe 
1’arrêtẻ du 11 Novembre 1918, approuvé pardécret, et règlemen- 
tant la main-d’ceuvre indigène en Cochinchine. 

Dans un arrèt N® 2605 du 2 Janvier 1929, le Conseil du Contentieux 
administratií a dẻcidé que le seul texte applicable en la niatière 
est 1’arrêté du 26 Juin 1920, modilìẻ par celui du 19 Décerabrel927, 
parce que ayant ẻté délibéré au préalable par le Conseiỉ colonial. 
de la Cochinchine, conforniément aur prêscriptions de rartiele 
74 du décret financierdu30 Décembre 1912,alors que celui du 11 
Noveiqbre 1918 n’a pas été soumis à cette obỉigation, et que par 
consẻquent Ics exemptions íìscaỉes qu’il prévoit-sont nulles et 
^ans eỉĩet. 
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a) Individus régulièrement inscrits au rôle d'un village 
ou a celui des íbnctionnaires. 

1° Qui keront trouvés sans carte parce qu’ils n’ont pas 
encorẽ payé leur impôt. 

Après vériíìcalion de leurs dires, vous leur appliquei'ez 
les pẻnalités prévues pour non-paiement de 1’impòt dans 
les délais règlenientaires 

A lasortie de prison, vousles niunirez d’un laissềz-passer 
valable deux mois pour leur permettre de travailler sans 
être inquiétés à nouveau et de réunir la somme nécessaire 
au paiement de 1’impòL A rexpiration dece dẻlai, lespéna- 
lités prévues pour nòn-paiemeiit de 1’impôt leur seroiĩt ap- 
pliqũées à nouveau, s’ils ne se sont pas mis en règle. 

II est impossible que des inscrits au ròle des fonctionnai- 
res se trouvent dans ce cas, le 1 'ecouvrement de ce 1 'ôle 
ayant dù être poursuivi par tous les moyens et au besoin 
par prẻcompte sur la solde des intéressẻs. 

2° Qui sexxmt trouvés sans carte parce qu’ils ont perdu 
celle(provisoire ou quinquennale) qui leur a ẻté délivréeau 
momènt du paiement de rimpôt, oú qu’on la leur a volẻe. 

Après vériílcation de l’exactitude de leurs déclarations 
(ils doivent avoir fait une déclaration de perte ou de vol), 
ùn duplicata de carte leur sera dẻlivré dans les conditions 
prẻvues par les règlements, ou bien ils seront punis pour 
non-paieínent de rimpôt dans les dẻlais règlementaires, s’il 
est reconnu que les déclarations sont volontairement ine- 
xactes. 

b) Indivídus déjà inscrits au X'ôle arinexe. 

1° Poi'teui's du laissez-passer qui leur* a ẻté délivré lors 
de leur inscription. 

Ils aux-aient dù payer l’impôt et retirer une carte quin- 
quennale en échange de leur laissez-passei’. Ils seront donc 
poursuivis et punis pour non-paiement de rimpồt. Ils rece- 
vront àleur soxdie de prison un laissez-passer, valable deux 
mo4s. A rexpừation de ce délai, les pénalitẻs pour non- 
paiement de rimpôt leur seront de nouveau appliquées, s’ils 
Iie se sont pas mis en règle. 

Je vous autorise touteíois à User de bienveillance jusqu’au 
31 Juillet prochain envers ceux d’entre eux qui se mettront 
en règle immẻdiatement vis-à-vis du íìsc. 


4 
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2° Prẻtendant s’être fait inscrire au rôle annexe et avoir 
payé leur impôt, mais n’avoir pas la carte quinquennale qui 
íeur a été déùvrẻe, parce qu’ils Pont perdue ou qu’elle leur 
a étẻ volée. 

Dans ce cas, uue dẻclaration de perte ou de vol aurait dù 
être faite. 

a) Si rindividu dont il s’agit pẻut indiquer le numẻro de 
la carte qui lui a été dẻlivrée, lạ vériíìcation de ses dires 
sera íacile; vériíìcatiou d’empreintes au moyen de la notice 
individuelle classẻe á rinspection et portaut le même numẻro 
que la carte ; vẻriíìcation du paiemênt de ĩimpôt au moyen 
de l’annotation qui a du être faite au rôle annexe. 

S’il a dit vrai, un duplicata de carte lui sera délivré dans 
les conditions prẻvues par les 1 'èglements. 

Si vous ne retrouvez pas son inscription sous le numẻro 
indiqué, vous procẻderèz d’office à une enquête en vue 
d’ẻtablir son identité: 1’article 10 de 1’arrêté du 9 Novembre 
1918 sur le «Titre d’identité» qui-sera incessamment mis 
en vigueur vous armera pour cela. 

En vue de cette reclierche, vous inscrirez provisoirement 
1’individu dont il s’agit à votre rôle annexe, vous ẻlablirez 
pour lui les deux íìches règlementaires (Circulaire N° 133 du 
10 Septembre 1919) et vous eqverrez sàns retard au 'Service 
de riinmigration 1’exemplaire qui lui est destinẻ. 

Si le Service de rimmigration reconnait cet individu pour 
être déjà inscrit au rôle ănnexe de votre province, soit sous 
le nom qu’il vous a donné, soit sous un autre nom, il vous 
indiquera le numéro de sa notice. 

Yous vériíìerez alors s’il a payé ou non 1’impôt et le trai- 
terez en conséquence (duplicáta de carte s’il a payé, traite- 
ment prẻvu sous le N° 1 de la calégorie É dans le cas coli- 
traire). 

Si le Service đe rimmigration reconnaĩt cet individu pour 
ẻtre dẻịà inscrit au rôle annexe d’une autie province, soit 
sous le nom qu’Ịl vous a donné, soit sous 1111 autre nom, 
vous amlulerez rinscription provisoire faite à votre 1 ’ôle 
annexe (annotation sur ỉâ noíice iadividueHe) et ferez con- 
duire le cỊ^lirhquant à la disposition du Chef de la province 
où il est inscrit en 1’accompagnant de la notiíìcatiòn de re- 
connaissance établie par le Service de rimmigration, noti- 
Gcation qui rappeílera le numẻro de sa première nótioe 
individueỉle 

Si les recherches faites ne donnent pas de résultat, vous 
íe punirez pọur non-paiement de 1’impót et, le cas échèant, 
ledéfẻrerez au Parquetpoúrvagabondage. Asasorliedepri- 



son, vous le munire/ d’un laissez-passer valable deux mois; 
à l’expiration de ce dẻlai, les pénalités pour non-paiement 
de 1’impôt lui seront de nouveau appliquées s’il nê s’est pas 
mis en règle. 

, h) L’inđiviđu dont il s’agit ne peut pas indiquer le numẻro 
de la carte qui lui aurait eté déíivrẻê. 

II peut se faire qu’un rapide examen des nonis portẻs à 
votre rôle annexe vous permette de retrouver celui de 1’in- 
dividu dont il s’agit; dans ce cas, après vériíication de ses 
empreintes et de ses dires au sujet du paiement de rimpôt, 
vouslui délivrerez un duplicata de cartê dans les conditions 
prẻvues par les règlements, ou le punirez pour non-paiement 
de rirapot. 

Si ce rapide examen de votre rôle annexe ne donne pas 
de résultat, vons procỏderez, comnie il a été dit ci-dessus, 
à une enquête pour établir 1’identité de 1’individu. 

Vous rinscrirez donc à votre 1 ’ôle annexe et enverrez sans 
retard la nolice individuelle le concernant au Service de 
rimmigration, seul outillé pour retrouver dans son classe- 
ment la notice primiiive, s’il en existe une. 

Selon que le Service de rimmigration le reconnaĩtra pour 
être déjà inscrit dans votre provĩnce ou dans une autre, ou 
bien ne trouvei’a aucune trace d’inscrĩption antérieure vous 
lui appliquerez une des Solutions données sous le paragra- 
phe à du N° 2 de la catégorie B. 

c) IndivickT dẻclarant n’avoir ẻtẻ inscrit à aucun rôle ni 
ordinaite, ni annexe en 1920, ni depuis. 

Son identitẻ devra être vériliẻe Comme indiqué ci-dessus 
car il pourrait se íaire que, malgré ses dléclarations, il soit 
dẻjà inscrit à un ròle annexe. Dans ce cas, vous le feriez 
conduire au Chef de la province oú il aurait étẻ inscrit. 

Si on ne retrouve aucune inscription antẻríeure. vous le 
punirez pour non-paiement de rinipôt el, le cas ẻchéant, le 
déférerez au Parquet pour vagabondagp; à sa sortie. de pri- 
son vous le munirez d’un laissez-passer valable deux mois 
comme indiqué plus haut. 

Un cas spécial peut se prẻsenter, c’est celui de Xindividu 
qui ìi’est inscrit à aucun role sans qu’on puisse aữìrmer qu’il 
ý a faute de Sa part. 

Je citeỉ’al comme rentrant dans cette catẻgorie : 

1° Le jeune homme de 18 ans absent de son villagẹ au 
mornent de 1’établissemertt du 1 'ôle et que les notableạ ont 
omis d’inscrire ou n’ont pas cru devoir inscrire ? craignant 
qu’il ue revienne pas au village. 



2° Lmdividu inscrit 1’année précédente au 1 ’ôle d’un 
village qui se trouvait absent de ce village au momeut de 
rẻtablissenient du rôle et que les notables n’ont pas iuscrit 
de peur qu’il ne revienne pas. 

Si des individus appartenant à cette catégorie se présen- 
taient pour réclamer leur inscription au rôle de ]eur village, 
vous leur feriez donner satislầction et ne les puniriez pòur 
retard dans le paiertient de 1’impòt que dans le cas où l’en- 
quête que vous l'erez íầire démontrerait qu’il y a eu mauvaise 
foi.de leur part et qu'ils ont réellement cherché à échapper 
au paiement de rimpôt. Leur bonne foi se présumera d’au- 
tant moins que la date à laquelle ils viendront réclamer 1-eur 
inscription sera plus éloignée de celle où le paiement de- 
rimpót devait obỉigatoirement avoir déjà ẻté eífectué. 

Vous voudrez bien me faire connaìtre au fur et à mesure 
qu’ils se présenteront tous les cas d’espèce qui ne rentre- 
raient pas dans une des catẻgories ci-dêssus afin que, pour 
ces cas, une solution uniíorme pour toute la Cochinchine 
puisse être adoptẻe. 

L’application des peines quì punissent le retarđ dans le 
paiemênt de 1’impôt étant de votre compétence, les instruc- 
tions donnẻes ci-dessus laissent entier votre droit d’apprẻ- 
ciation de 1’importance de la faute commise par le délinquant 
etvotre droit de proportionner la peine à la faute dans la 
ìimite du maximùm prẻvu par*les textes en vigueur. II y 
aura lieu toutefois de ne pas perdre de vue le double but 
à atteindre: assurer le recouvrement de rimpồí et surtout 
rendre impossible, pour ravenir, la reconstilution de cette 
armée d’irrẻguliers dont rouverture du rôle annexe vient 
de révéler 1’iínport^ice. 


CIRCULAIRE 

A 7 ° 26í du 13 Décembre 1920, interpréiant ĩarrêté du 25 Oc- 
tobre 1920 , et notamment 1’impôt personnel des engagă 
agricoles. 


Des divergences d’interprétation s^étant produites au sujet 
de 1'application de la dẻlibération du Conseil colonial du 18 
Fẻvrier 1920 relative aux exemptions d’impôt personnel in~ 
digène, j*ai 1‘honneur de vous adresser òi-après tous Tes 
renseignements de nature à vous íaciliter rểtablissement 
des rôles. 
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1° Les tirailleurs réservistes sont exempts uniquement 
de 1’impôt personnel et des prestations en argent et nature 
autres que celles dues aux villages (1). 

2° Les engagés agricoles conlinuent à payer la taxe prin- 
cipale d’une pĩastre au proQt du. Budget local et vingt cents 
supplémentaires au prõfit du Budget communal du lieu de 
rexploitation pour contribution ăux dépenses du ^village 
(actes d’Etat cm!, frais d’administration, de police, article 
6 du règlement du 11 Novembre. 1918 sur la main-d’oeuvre 
inđigène modiíỉé par 1’arrêté du 17 Janvier 1919). 

ưexeinption d’impôt est accordée aux engagés agricoles 
pour une durée de 5 ans (pouvant être prorogée une fois) 
a compter de la date de 1 arrêlé de concession provisoire. 

En ce qui concerne les engagés travaillant sur des ter- 
rains domaniaux acquis de gré a grẻ ou aux enchères publi- 
ques, rexemption n est pas expliciteraent accordée par les 
textes, mais ìlya lieu en 1’espèce d’envisager laquestion de 
di&pense d’impôt personnel pour les engagés sous le même 
jour que celle de 1 exonération de 1’impôt loncier aílérent aux 
terreâ domaniales concédées gratuitement ou à titre onẻreux. 
Les mèmes raisons (nécessité de íavoriser la mise en cul- 
ture de terres incultès, par les colons européens) justifient 
dans les deux cas 1’exemption đ’impỏt. II en resulte que 
toutes les fois que les délais sont concẻdés par les arrêtés, 
cahiers des charges ou acle§ d’aliénation à cies concession 
naires pour le paienient de rimpôt foncier, leụrs engagés 
devronì ẻgalemẽnt être dispensés de la taxe personneĩle et 
pour une durée ẻgale, í’exemption đe rimpôt íbncier lais- 
sant supposer que la terre où sont eniploỵés les engagés 
n’a pas encore elé mise en culture. ' 

Par contre, toutes les fois qu’il s’agij’a (ỉe terres entière- 
menl mises en valeur 011 lorsque le cahier des charges re- 
latií à la vente d’un terrain aura spécifìé le paiement de 
rimpồt íoncieỊ' dès l’annẻe qui suivra, il n’ỵ a pas lieu d’ac- 
corder 1'exemption d’impòt aux engagés agricoles. S’il est 
prẻVLi que )’irnpỏt íonciêr est dù dans un délai dẻterminẻ, 
une exèmption de même durée sera conseutie aux engagés. 
Vons voudrez bien vous reporter à eet eíĩet au articles 36-40 
et 60 de 1’arrêlé du 27 Dẻcembre 1913 modiíìẻ par arrêtẻdu 
26 Nevembre 1918. 

3° L’exemption ne s’applique qu’aux seuls engagés agri- 
coles tels qudls sunt dẻíìnis par le paragraphe l er de rarticle 
l cr de l’arrêtẻ du 11 Novembre 1918, c^est-à-dire les «indi- 
« gènes originaires des divers pays de rindochine ou Asia- 
« tiques étrangers qui, recrutés en Indochine ou dans leur 

<1) Arrèté du 30 bécembre 1924. 
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« pays d’origine, auront louẻ leurs Services par contrat ẻcril, 

« âu proprietaire d’une exploitation agricole. Les contrats 
« portant forme de fermage ou de niétayage suivant les 
« coutumes indigènes ne seront pas soumis à la présente 
« rẻglementation (celle concernant les engagés agricoles. 

« Yoir B. A. 19 Decembre T918, page 1341)». 

4° Les exemptions autres que celles limitativement pré- 
vues par la délibération du 18 Pévrier 1920 ne subsistent 
pas; le paiement de 1’impòt personnel est devenu la règle., 

5° Les taxes dont étaient exempts les Doc-phu, Phu et 
Huyên est exigible pour copipter de 1’année en cours. 

6 U II n’est rien modiílé en ce qui concerne la tenue d’un 
1 'ôle spécial pour les Conseillers coloniaux, íonctionnaires 
provinciaux, etc... ce ròle ayant simplement pour objet de 
permettre aux intéressés de payer directement leur impôt' 
au Trésor sans passer par rintermédiaire des notables. vôus 
voudrez bien autoriser 1’inscription au ròle spécial des prẻtres 
catholiques ỉndigènes. 


NOTE POSTALE, 

N° 5 du il .lanvier 1921 au sujet de ưinscripiion sur le rôle 
spécỉaỉ, des ịonctionnaires et employẻs retraités et des an- 
cieiii Conseíllers índigènes. 


J’ai 1’honneur de vous íaỉre connaìtre que j’ai décidẻ qu’à 
partir du l er Janyier 1921 les íonctionnaires ou employés 
de l’Administration retraités et les anciens Conseillers cõlo- 
niaux indigènes continueront à figurer au rôle spẻcial d’im- 
pôt personnel indigène tenu aux Contrôles ou dans les 
provinces. 


ARRÊTÉ 

du 19 Noưembre 1921 approuưant et rendant exécuỉoire la 
délibération du Consêil colonial en date du 3 Noưembre 
1921 au sụịet des iaxes à percevoir à ưoccasion de la dẻ- 
livrance dés duplicata de cartes d’impôt personnel. 


Article premier. — Le renouvellement d’une carte quin- 
quennale d’impôt avant l’expiration du délai pendant lequel 
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elle est valable donnera lieu au paiement, au proíit du 
Budget local des taxes suivantes : 

a) Droit égal à la quotitẻ, d’impòt (principal et accessoi- 
res) dù poủr 1’annẻe au cours de laquêlle la carte a ẻté per- 
dué, si le coHtribuable ne peut fournir la preuve de la perte 
de-sa carte pour cas de force mạịeure. 

/)) Droit fixe ẻgal à une piastre (1Ệ0Ơ) si la disparition a 
eu lieu par suite de cas dê force majeúre dùment ẻtablie 
(naufrage, incendie, etc...) 

C) Droit íìxe d’une piastre (lị00)si le renouvellement est 
sollicité par suite de la mise hors d’usage de la carte par 
suite d’usure, déchirure, etc...) 

Art. 2. — Tout certiíìcat de perte, disparition, devra 
mentionner le numéro et la date de delivrance de la carte, 
ainsi que toutes les indications qui y sont mentionnẻes. 

Art. 3. — Sont abrogẻes les dispositions prẻvues à l’ar- 
ticle 5 de 1’arrêté précitẻ du 27 Septembre 1902. 

Art. 4. — La prẻsente dẻlibération sera applicable à 
compter du jour de la promulgation de rarrêté d’appro- 
batión. 


CIRCULAIRE 

N° 202 du 18 Sepỉembre 1922 au sujet des cartes d impổt 
des employés gardées par ỉeurs empỉoyeurs. 


u m’a étẻ signalé que de nombreux indigènes arrêtệs 
pour défaụt de carte, sont porteurs de cartes de visiteị de 
simples notes ou de reẹus de dépôt mentionnant que leur 
carte d’identitẻ se trouve entre ìes mains de leurs emplo- 
yeurs. Yériữcation faite de leurs dires, ils sont relaxẻs im- 
médiatement. 

II n’en reste pas moins que, par la faute de leurs patrons, 
qui dẻtiennent indủment leur carte, ils ont été arrêtẻs et 
détenus pendant quelques heures. 

Plusieurs entrepreneurs, prévenus de rillẻgalitẻ de la me- 
sure prise par eux vis-à-vis de leur persomìel, excipent de 
la coutume qui les autorise, pensent-ỉls, à agir ainsí. 

Cette pratique quỉ a tendance à se gẻnéraliser surtout à 
Saigon prẻsente de sérieux inconvẻnients tant au point de 
Vue íìscal qu’au point de vue police et répression. 
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II est, en eíĩet, très íacile à un inđigène de se procurer 
une carte de visite appartenant à un europẻen et d’y 1’aire 
écrire les quelques lignes qui lui servira de laissez-passer. 

Les reẹus de dẻpòt délivrés par certạines Sociétẻs à lelir 
personilel ne sont pas non plus, à 1’abri de la íraude. Des 
Ỉndỉgènes qui n’avaient pas payé leur impôt depuis quếlques 
annees ont ẻté trouvés en possession de reẹus qui ne por- 
taient pas leur nom. 

Enfin, la carte quinquennale, qui a été instituée pour ser- 
vir en mẻme temps de pièce didentitẻ, puisqueles emprein- 
tes digitales du títulaire qu’elle contient peỊTnettent, le cas 
ẻchéant, d’identiíler le porteur, ne remplit plus le butqui lui 
était assigné par la faute des employeurs qui la détiennent 
illẻgalemént. 

Or, les entrepreneurs et les patrons n'ont pas besoin de 
recourir à ces. pratiques pour avoir entre les mains des 
.pièces établissant 1’identité de leurs ouvriers. La législation 
en vigueur prévoit la délivrance d’un livret d’ouvrier qui 
permet aux employeurs d’ayoir toutes les garanties désira- 
bles. 

En couséquence, j’ai 1’honneur de vous prier de rappel- 
ler à la population que le titre d’identité ne doit en auèun 
cas, être rêtenu par 1’employeur. Cette pièce doỉt obligatoi- 
rement, et à 1’exclusion de tout autre document, être pré- 
sentéeị sur réquisition, aux agents de la force publique. 
Tout ìndigène, qui ne sera pas porteur de la carte, sera pour- 
suivl pour non paiement de 1’impôt et puni coníormément 
à ỉa loi. 


CIRCULAIRE 

JSỈ a 2õ5du6 Novembre 1922 auỉoriiíant ỉes colons ei industriẹls 
ấ garder par devers eux les cartes qiùnquennales de leurs 
employés. 


Par dérogation à ma circulaire N° 202, du 18 Septembre 
1922, j’ai 1’honneur de vous faire connaỉtre que ỳautorise 
les colons et industriels à garder par devers eux ies cartes 
quinquennales de .leurs employés comme garantie du con- 
trat de travail passé avec ces derniers. 

Les reẹus de dépôt, qui seront dẻlivrés par les exploita- 
tions agricoles ou étabĩissements industriels et à leur dili- 
gence, devront être établis coníormẻment au modèle ci-jointí 
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REGTO 

Exploitation. 

Photographie Village cle. 

Province de. 

ou / I Nom et prẻnoms. 

Ị 3 

D _ 1 A ể e . 

Pouce < « 

I s Carte quinquennale N° . .... 
I Dẻlivrée par le village de .., 

Canton de. 

Province de. 

VERSO 


Visas ìiieiisuelK 


Janvier.. 

Fẻvrier. T . 

Mars .. 

Avril...., . 

Maí... . . .,. . 

Juin.. 


Juillet 
Aoủt.. í... 
Septembre 
Octobre... 
Noyembrẹ. 
Dẻcembre. 


Les reẹus de dẻpôt seront simplement valables pour un 
an; ils đévront đonc être renouvệlẻs chaque annẻe. Ils de- 
vront être visés par 1’employeur le premier jour de chaque 


NOTA.— Tout Ị,ndividu sera obligatoirement tenu de faire "viser 
cette carte mensuellement par l’employeur. 
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mois. Tout employẻ, porteur d’une carte non visẻe, sera 
poursuisi pour non paiement d’impôt et puni conlbrmément 
a la loi. 

Je vous serais obligé de vouloir bien poríer les présentes 
ínstructions à la connaissance des colons ri/iculleùrs et des 
industriels inscrits dans votre circonscriplion. 


C1RCULAIRE 

da 30 Nouembre 1023, relative aax conỉribuables 
indigènes exemptés des prestations. 


L’examen des prọịets de budgets primitiís pour l’exercice 
1926 m’a permis de constaler que certaines provinces tel- 
les que Cantho, Cholon, Rachgia, Sadec, Tanan et Travinh 
ont cru devoir ẻtendre à 1’impot des prestations les mesures 
édictẻes à la suite de la délibération du Conseil colonial 
en date du 18 Février 1920, relative au paiement de 1’impôt 
personnel par les annamites. 

Ces pro\inces ont, en effet, tenu compte dans leurs pré- 
visions de receites, au titre des « Prestatíons en argent», de 
1’intégralité du nombre des ĨDScrits de la province, âgés de 
18 à 60 ans, alors qu’aux termes de 1’arrête du 4 Mars 1884, 
la « limite d’ầge au delà de laquelle les contribuables sont 
exemptés des prestations, est ồxẻe ồ 55 ans x>. 

II est évident que 1’esprit de la dẻlibération susvisée du 
*Conseil colonial n’était point denlever aux vieíllards de 
55 à 60 ans le bénéíice de 1’exemption des prestations ac- 
cordé par 1’arrêtẻ du 4 Mars 1884, qui n’a jamais étẻ abrogẻ. 
L’équivoque qui peut subsister après lècture du vceu de 
l’Assemblée localê provient très probablement de 1’exemp- 
tion íaite en faveur des gardes civils qui spnt exemptés des 
prestations, au même titre que les vieillards; niais il con- 
vient de remarquer que ces agents ne peuvent, normale- 
ment dẻpasser í’âge de 55 ans sans avoir étẻ admis à la re- 
traite. 

Vous voudrez bien, en conséquence, veiller à ce que les 
Tôles à établir pour 1926 soiẹnt établis coníormément autf 
prescriptions de 1’arrêté du 4 Mars 188£ précité. 

Des modiíìcalions ont d’ailleurs ẻté faites d’office aux 
différents budgets établis sans tenir compte des dites pres- 
criptions. 
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ARRÊTÉ 

du 24 Mars 1926 da Gouverneur généraỉ assuịeltissant les 
sujets et protégés Ịranẹais des autres coỉonies, aa régỉme 
fiscaỉ des suịels eí protégés franọais de 1’Indochine. 


Article premier. — Les sujets et protẻgẻs franẹais, origí- 
níỹres de pays autres que 1'Indochine, sont soumis, dans 
les territoires dls rindochine et de Kouang-Tchẻou-Wan, au 
même régime Gscal que les sujets ou protégẻs írancais in- 
digènes du pays de rưnion où ils résident. 

£5'Art. 2.— Toutes lesdisposltionsantérieures, qui seraient 
contraires à celles du présent arrêté, sont abrogees. 


CIRCƯLAIRE 

N a 108 da 13 Mai 1926, relative à rexemption d’impôt 
des élèves boarsiers des ècoles profesaionneỉỉes. 


Les élèves des écoles normales, professionnelles et des Mé- 
caniciens asiatiquesnebẻnéGciant, aux termes derarrêtẻdu 
26 Juin 1920, dê l’exemption d’impôt personnel qu’à lacon- 
dition d’être boui'siers, j’ai 1’honneur de vous pner de bien 
vouloir faire inscrire au rồle d’impôt tous ceux d’entre-eux 
exclus de 1’école ou dẻcbus du bẻnéũce de leur bourse qui 
ont atteint ou dépassé l’âge de 18 ans. 


CIRCULAIRE 

N° 110 du 14 Mai 1926, ausuịet des diỊỴévences de régime dont 
bẻnéfỉcient les fonctionnaires et employés dans ưiníérieur. 


1^ m’a étẻ signalẻ que les fonctionnaires et employés in- 
digènes en Service dans rintérìeur bệnéGcient suivant les 
provinces où ils sont en Service, d’exémptions variables en 
ce qui concerne 1’impôt personnel. 

Je crois devoir vous rappeler à ce.sujet que rarrêté du 
26 Juin 1920 précise les catẻgories de contribuables exempts 
de cet impôt soit en partie soit en totalité. 
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Vous voudrez bien me faire connaìtre le plus tôt possi- 
ble dans quelles conditions est imposé le personnel indigè- 
ne dans la circonscription que vous administrez, au poĩnt 
de vue des taxes personnelles locaĩes, régionales et com- 
munales. 


CIRCULAIRE 

A° 140 du 10 Juin 1926, au sujet du recouơremeni de la 
taxe des indigènes changeant de domicile. 


Monattention a été attirẻe sur Ịes diffìcultẻs de la perc.ep- 
tion de 1’impôt personnel indigène par suite du changement 
de résidence des contribuables. 

II arrive, en eíTet, que ces derniers acqiứttent leur impôt 
au lieu de leur inscription antẻrieure et que souvent les 
agents fiscaux de ce lieu perẹoivent de bonne foi la contri- 
bution versée par les intéressés, sur le simple vu de leur 
carte, sans s’être rendu compte que ceux-ci doivent payer 
leurimpôt en un autrepoint et qu’ils sont par surcroit quel- 
queíois, rayés du rôle. 

II s’ensuit que ces contribuables, tout en ẻtant en règle 
avec le Gsc, ne paient pas leur impôt là où il est logique- 
ment exigible. 

Une telle situátion n’ẹst pas sans crẻer de sérieux incon- 
vénients qu’il importe d’éviter. 

En conséquence, j’ai 1’bonneur de vous prier, quanđ un 
indigène demandera sa radiation, de bien vouloir inscrire 
sur sa carte, en même temps que vous le rayez du rôle, Tine 
mention spéciale indiquant que 1’impôt devra être acquitté 
pour les annẻes à venir au lieu de sa nouvelle résidence 
nettement indiquẻe. 

C'est ainsi d’ailleurs qu’il est procédẻ au Contrộle des 
Contributious directes ae Saigon et cette procèdure qiíoi- 
que nồn prévue par un texte, gagnerait certainement à être 
•mployẻe dans tôute la Cochinchine. 
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ARRÊTÉ 

du 1 " Octobre 1926 du Gouverneur général porlant créaiiun, 
au profit du Budget local du Tonkin, d’une taxe dìte d'émi- 
grâtion frappơnt la main-d’oeuvre agricoleet induslrieỉle. 


Article premier. — A compter de la mise en vigueur du 
présent arrêté, il sera perẹu âu profit du Budget local du 
Tonkin, une taxe dite đẻmlgration írappant la niain-d’oeuvre 
agricole et inđustrielle, et dont la quôtité est íìxẻe comme 
suit: 

Par coolie à destination d’un pays étranger. . . 20$ 00 

Par coolie à destination d’une colonie fran- 
ẹaise autre que 1’Indochine. 10,00 

Art. 2.+- La taxe est due par 1’employeur etson montant 
doit être acquittẻ avant le depart de rẻmigrant. Ce départ 
ne pourra avoir lieu qu’après constatation du- versement 
dónt mention devra être portẻe surle contrat d’engagement. 

Art. 3. — Pour les coolies à destinaíìon d’un des pays 
de 1’Union ĩndochinoise, le pays intéressé devra opẻrer 
chaque annẻe, au proũt du Budget local duTonkin, unè ris- 
tourne égale à rimpòt personnel qu’auraient acquitté ces 
coolies s51s étaient demeurés dans íeur village d’origine. 

Art. 4. — II sera perẹu en outre, un droit de visìte sani- 
taire ũxé à 0$50 par coolie quel <jue soit le pays auquel 
ce dernier est destiné. 


CIRCULAIRE 

N° 3 du Ặ Janvier 1927, au sujet de la conservalion sous clef 
du siock de cartes d’impôi personneL 


L’àrrêtẻ du 27 Septembre 1902 1 'èglementant la đélivrance- 
des cartes d’impôt personnel aux iudigènes, prescrit la tenue 
sous clef du ốtock des cartes adressẻes chaque annẻe aux 
prò"vincés et 1’enyoi ạu Gouvernement, le dernier jour de 
chaque mois, d’une situation du mouvement de ces cartes. 

J’aỉ ẻtẻ amenẻ à constater que Ces prescriptions avaient 
étẻ perdues de vue. 
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Cet arrêlé, quoique de date ancienne, est touịours en 
vigueur; il recommande des mesures propres à éviter des 
íiaudes auxquelles ne manque pas de donner lieu la déli- 
vrance des cartes d’impôt personnel des indigènes, quand 
cette opẻration n'est pas surveillée de près. 

II importe donc que ces mesures de Contròle ne soient 
pas négligées. 

Aussi, je vous prie de vouloir bien veiller à ce que les 
eartes d’impôt ne soient pas laissées à la disposition d’un 
secrétaire êt quelles soient soigneusement gardẻes dans un 
meuble fermant à clef. 

Quant aux situations de mouvement de ces cartes, je ne 
crois pas indispensable qu’elles me soient adressẻes men- 
suellement, mãis je tiens à ce qu’elles soient établies et 
envoỵées à Saigon le dernier jour de chaque trimestre. 

En tout état de cause, je vous prie de madresser, dèổ 
réception de la prẻsente circulaũ-e, un état des cartes d’im- 
pôt personnel dès indigènes, existant en approvisionnement; 
cet etat devi-a être établi sous íorme de prôcès-verbal dressé 
par une Commission que vous nommerez à cet eíĩet. 


CIRCƯLAĨRE 

N° 595 dư 28 Mars 1927, au sujet de ĩimpồl personnel 
des engagés agricoles contractuek. 


La question m‘a ẻté posẻe de savoir: 

1° — Si 1’exonération temporaire de 1’impôt íoncier dont 
bẻnélicient les terres domaniales concédées et complantẻes 
d’hẻvéas, en vertu de la délibération du Conseil colonial du 
8 Octobre 1920, doit, au cas de prorogation du délai de mise 
en valeur, être également prorogé. 

2° — Si 1’exemption partieĩle et temporaire de 1’impôt 
personnel des engagẻs, accordéè en vertu de la délibératỉon 
du Conseil colonial du 28 Février 1920, doit, au cas de- pro- 
rogation du délai de mise en valeur de la concessiori' sur 
laquelle ils traVaillent, être également prorogée, 

J’ai 1’honneur de vous faừe connaĩtre que ces deux ques- 
tions doivent être rẻsolues par raííìrmative 0). 


(1) Voir instructions du Gouverneur de Ịa Cochinchine danấ la circu- 
laire N° 453 du 10 Décembre 1929, Chapitre XXII. 
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En elĩet, quoique la règlementation dont jouit rhẻvẻacul- 
ture soit niuette quant à 1’impột, il est logique d’en dẻduire 
que la prorogatión est accorđée dans les mêmes conditions 
que le premier dẻlai. 


ARRÊTÉ 

du 19 Décembre 1927, approuưanl et reụdanl exécưỉoive la 
délibération du Conseil colonial du 9 Septembre 1927 met- 
tanl à ỉa charge des employeurs ĩimpôt personneỉ dù à leur 
village đorigine par les engagés coùtractuels provénant du 
Toníiin. 


Article PREMIER. — Les employeurs de main-d’oeuvre 
agricole et inđustrielle iinportée du Tonkin, engagée sur 
contrat, verseront, au prorata du nombre de leurs engagẻs 
et à titre de taxe complémentaire reprẻsentative de rimpôt 
personnel, une contribution égale à la diíĩérence entre le 
Principal de 1$00 de la taxe de l!S20, percue en vertu de 
1’arrêté du 26 Juin 1920 etle quantum de rimpôt pei^onnel 
que ces engagés auraient versé au proíỉt du Buđget (iu Tonkin 
s ils n’avaient p-ts quitté leur viỉlage d’orig'ine. 


ARRÊTÉ 

du 31 Mars 1928 autorisant la perception au profit du Budgei 
local de VAnnăm d’une taxê dite d'émigmtioú f'rappant la 
main-d’ceuvre agricoỉe, indusirielle ou minière. 


Article premier. — A compter de la mise en vigueur du 
prẻsent arrêté, il sera perẹu au proíit du Budget local de 
ỉ’Annam, une taxe dite d’ẻmigration írappant la main-d'ceu- 
vre agricole, industrielle ou minière, dont la quotité est lìxée 
comme suit: 

PaE coolie à destination'd’un pays ẻtranger. 20$00 

Par coolie à 'destination d’utìe colonie fran- 
ẹaise autre que rinđochine. 10,00 
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Art 2. — La taxe est due par 1’employeur Pt son mon- 
tant doit être acquitté avant le départ de 1’ẻmigrant. Ce 
départ ne pourra avoir lieu qu’après constatation du verse- 
ment dont mention devra être portẻe sur le contrat d’en- 
gagement. 

Art. 3. — Pour les coolies à destination d’un des pays de 
1’Union Indochinoise, le pays intéressé devra opérer chaque 
année, au proíìt du budget local de l’Annam, ùne ristourne 
ẻgale à l’impôt personnel qu’auraient acquitté ces coolies 
s’ils étaient demeurẻs dans leur village d origine. 


CIRCƯLAIRE 

A° 159 du 8 Juin 1928 du Gouverneur de Cochinchine, au 
sujet du paiêment de rimpỏt personnel par les suịets Cam- 
bodgiens. * _* 


M. 1’Administrateur de Chaudoc me signale que de nom- 
breux sụjets Cambodgiens, arrètés pour non paiement de 
1’impôt personnel lui sont adressés en vue de lèur translert 
au Cambodge. 

Je vous rappelle que par Ordonnance Royale du 20 Sep- 
tembre 1917 approuvée par arrêté du Gouverneur généràl 
du 31 Décembre 1917 les sujets Cambodgiens ainsi que les 
Annamites domicilẻs au Cambodge, ont jusqu’au 30 Juin 
pour acquitter leur impôt personnel. 

Les arrestations opérées avant cette date pour non paie- 
ment de 1’impôt sont donc abusives et entràỉnent poùr le 
protectorat voisin des írais de transports injustifiés. 

J’ai l’honneur de vous prier en conséquence de bien vou- 1 
loir donnei’ les ordres nécessaires pour que ces faits ne se 
reprođuisent plus à 1’avenir. 


CIRCƯLAIRE 

N° 25l du 17 Septembre 1928, au sujet de Texemption d'impH 
personnel des élèves de ỉa Sectìon normale de Gỉadỉnh. 


La question m’a étẻ posẻe de savoir si les élèves de la 
Section normale de Giadinh crẻée en vertu de la Circulaire 
n° 1 du 3 Janvier 1928 du Chef locál du Service de 1’Ensei- 
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.gnement à Saigon, devaient bẻnéficier de 1’exonẻration de 
rimpôt personnel accordẻe par 1’arrêtẻ du Gouverneiu 
gẻneral du 26 Jưin 1920 aux élèves boursiers des Ecoles 
Normales. 

J’ai rhonneur de vous 1'aire connaitre que cette questioiv 
doit être 1 'ẻsolue par raííìrmative. 

La Section normale de Giadinh a en elĩet pour but de 
íormer des Institivteurs auxiliaires oilrant au point de vue 
proíesăionnel des garanties sutlỉsantes. Ces Instituteurs 
auxiliaires seront aiĩectẻs aux petites Ecoles- à une classe 
que l’application de l’arrêtẻ du 27 Juin 1927 sur 1’obligation 
scolaire élémentaire va multiplier dans les Proyinces, 

En oulre la Circulaire précitée prẻvoit que les ẻlèves 
intei'nes seront recus graíuitement jusqu’à concurrence de 
soixante places et quau delà de ce chiíĩre les candidats 
admis comme externes pourront bénéíìcier d’une bourse 
d’externat ẻquivalente au prix de la pension. 

La situation de ces éĩèves est donc en tous points assimi- 
lable à celle des élèves boursiers de l’Ecole Normale, et je 
vous prie en conséquenee de bien vouloir prendre toutes 
dispositions utiles alin qu’ils ne soient pas inscrits aux rôles 
dmipôt personnel pendant la durée de leurs études à la 
Sectĩon normale de Giadinh. 


CIRCULAIRE 

N° 254 (ỉn 22 Sepíembre 1928 du Gouverneur de la Cochiiì- 
chine au suịet ệes bulỉelins provừoires et des rôỉes annexes . 

(Extraỉt) 


III.— lnipòẾ persounel: 

Leẩ vìllages ont 1’habitude de refuser rinscription' aux 
rôles des nouvéaux venus vqụ’ils ne connaissent pas, aíìn 
d’éviter d’avoir des restes à recouvrer. Celte pratique obli- 
ge les Ghefs de province à délivrer de nombreux bulletins 
de vei'sements provisoires et va à 1’encontre du principe 
qiíì a íaĩt adopter, dans un but de simpliíìcation, lês Tôles 
numẻriques. Les avàntages que peuvent prẻsenter ces rôles 
disparaissent donc presque complètement en ee qui cọncer- 
ne rimpôt personnel des indigènes. C’est ainsi qu’il m’a ẻlé 
signalé que, dans une province il a étẻ délivré 4.176 bulle- 
tins individuels de versement pendant le 2 e trimestre 4 e 
1’année 1927. 

b 
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Chaque bulletin iiulividuel donnant lieu à délivrance 
d’une quittance et ensuite à rẻmission d’un rôle supplémcn- 
taire par trimestre, il s’ensuit que les Services de 1 assiette 
et du recouvrement sont astreiúts à un travail supplémen- 
taire apprẻciable alors que cette faẹon de procẻder ne đe- 
vrait êire que tout à fait exceptioniíelle. 

Par ailleurs, vous n’ighorez pas 1’existence d’une popula- 
tion ữottante assez importante entraỉnẻe vers les rẻgions 
de 1’Ouest pour le défi’ichement de nouvelles teries. Par une 
anomalie iuexplicable, les villages ont rhabitude de refuser 
de connaitre ces émigrés et ceux-cỉ sont obligẻs de se faire 
inscrire au ròle annexe tenu au village du ehef-lieu de la 
pi'ovince. II en résulte que ces vilỉage bẻuéíìcient ainsi du 
montant total des taxes comraunales versées par des ins- 
crits qui, en rẻalitẻ, ne rẻsident pas dans le village et ne lui 
occasionnent aucune charge. 

II ressort de ces contatations qu’pne bonne part de la 
population nouvellement ẻmigrẻe ou ílottante nè doit pãs 
paỳer d’impòt personnel. Nombreux, en effet, doivent être 
ceux qui, terrés dans le coin où ils ont transporté leur íoỵer, 
òu élu domicile suivant les besoins en main-d’oeuvre, ne 
sont pas recherchés, échappent à tout contrôle et à toute 
charge íìscale, grâce en granđe partie à la nẻgligence des 1 
notables. 

II convient de metti’e fìn à ces exrements en invitant les 
villages à accepter, voừe à poursuivre rinsciàption de tous 
les assuịettis venant s’établir sur leur territoire, suivant la 
procédxire tracée dans la circulaire N° 133 du 10 Septembre 
1919. En attendant que vos insctructions produisènt leur 
plein eíĩet, il conviendrait d’imposer aux villages des Chefs- 
íieux certaines charges supplementaires ou le versement 
de ressoui-ces aux villages pauvres pour contribution aux 
dépenses d’x'ntẻrêt sociăl par exemple. 


ARRÊTÉ 

du Novembre 1928, cipprouvant et rendant exécutoire la 
délibératỉon du Conseil coloniaỉ de Coclìinchine du 26 
Octobre 1928 mettant à la charge des employeurs Vimpôl 
personnel dù à leur village đorigine par ies engagés con- 
íracluels provenant de l’,Annam. 


Article premiexx. — Est appi-ouvée et rendue exécutoữe, 
pour conxpler du l er Janvier 1929 la délibẻi’ation du Con- 
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seil colonial de Cochinchine en date du 26 Octobre 1928 
mettant à la charge des employeurs de main-d’oeuvre agri- 
cole, industrielle et minière importée de l’Annam et engagée 
sur contrat, à titre de táxe complémentaừe, représenĩative 
de l’impòt personnel, une contribution égale à la diíĩérence 
entre le Principal de 1$00 de la taxe de 1$20 pẽrẹue en 
vertu de 1’arrêtẻ du 26 Juin 1920 et le quantum de 1’impòt 
personnel que cesengagés auraient verséau proíìt du Bùd- 
get de 1’Annam s’ils n avaient pas quitté leur village d’ori- 
gine. 


CIRCULAIRE 

N° 349 du 13 Décembre 1928 au suịet de rapplication de l’ar-- 
rêté du 24 Noưembre 1028, sur ưimpôípersonneỉ des engơgés 
contraciuels annamỉtes. 


Par arrêté du 24 Novembre 1928, le Gouverneur gẻnẻral 
de rindochine a approuvé et rendu exécutoire la delibéra- 
tion du Conseil colonial de la Cochinchine en date du 26 
Octớbre 1928, mettant à la charge des employeurs demain- 
d’ọeuvre agricole industrielle et minière importée d’Annam 
et engagẻe sur contrat, à titre de taxe représentative de 
rimpot personnel, une contribuiion égale à la diíĩérence 
entre le Principal de 1$ de la taxe de 1$20 perẹue en vertu 
de 1’arrêtẻ du 26 Juin 1920 et le quantum de rinãpòt person- 
nel que ces engagés auraỉent versé au profit du Budget de 
rAnnam s’ils n avaient pas quitté leur village d’origine. 

Ces dispositions qui sont identiques à celles déjà en vi— 
gueur à l ẻgard des engagés Tonkinois recevront leur ap- 
plication à compter du l e ^Janvier 1929. 

J’ai donc 1’honneur de vous prier de bieu vọuloir pren- 
dre dès maintenant toutes dispositions utiles pour que l’éta- 
blissement des 1 ’ôles de 1’espèce ne subisse aucun retard 
et pour que ces rôles soient soumis à mon approbation 
dans les délais règlementaires. 

Ẩfin de permettre le mandatement futưr au proũt du 
Budget local de 1’Annam, il y aura lieu d’établir pour cette 
catégorie de contribuables des rôles distincts de ceux qui 
concernent les engagẻs Tonkinois. 

Je vous signale que pour 1’annẻe 1929, le Gouvernement 
de l’Annam a flxé à 4Ệ45 le montant de l’impòt personnel 
des inđigènes. En consẻquence les cotisatiòns que vous 
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aurez à établir au nom des employeurs devront êlre calcu- 
lées à raison de 3$4Õ par engagé contractuel annamite(i). 


CIRCƯLAIRE 

N° Í98 du 15 Décembre 1928 du Gounerneur de la Cochin- 
chine, relative à l'excécution du Budget de 1929. 


Voir cliapitre XXII. — Assiette, et recouvrement des im- 
pôts directs. 


CIRCƯLAIRE 

N° 7 du 4 Janvier 1929, au suịet de ỉa rédaciion des reẹus de 
dépóí de carles d'impôl personnel des engagés agricoles et 
industriels. 


La Círculaire N° 255, du 6 Novembre 1922, a indiqué un 
rnodèle à adopter par les employeurs d’engagẻổ agricoles et 
industriels pour la rẻdaction dẽs reẹus de dépót de cartes 
quinquennales đ’impôt personnel qu’ils sont autorisés, à 
titre êxceptionnel, à garđer par devers eux comme garantie 
des contrâts de travail passes avec eux. 

Or, la pratique a révélé que les reẹus établis d’après ce 
modèle ne permettaient pas de s’assũrer que leur porteur 
ẻtait en règle envers le fisc. De plus, pareille lacuúepoui- 
rait devenir une source d’abus fort prẻjudiciables au Trésor. 
Aussi, pour rémẻdier à cette situationi fai 1’honneur de vous 
prier de bien vouloir faire aịouter dorénavant, par les 
employeurs et sous leur respoiisabililé, au verso des reẹus 
de ce genre^t avant 1’inscription des « visas mensuels», la 
mention suivante : 

« L’employeuf soussigné qertiíỉe que rimpôt persoqnẹl du 


« ủomrnế..... .7... airẻrent à 1’année 19.... a étẻ 

« acquittẻ le.. 19.... suịvant reẹu ĩ^ 0 ..... 

« dẻlivré par. . .» r 


.« ., le. 19.. » 

ưemplogeur, 

(Signature). 


(í) A partir de 1’année 1930, la taxe à établir au nom des employeurs 
e^t de-2ị par coolie (voir circ. N“ 453, Chapiti‘e XXII). 
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En ce qui concerne 1’année en cours, cette mention devra 
ètre apposée lors du plus prochain Visa mensuel des recus 
de dépồt qui ont déjà été remis aux eraployés pour 1928. 


CIRCU LAIRE 

N° 43 du 2 Féurier 1929, au suịet de la validìté des cartes 
dimpôtpersonnel délivréẹs par les auiorités adminìstratíues 
de ỪAnnam. 


Je suis informẻ par Monsieur le Rẻsident Supérieur en 
Annam que des Annamites en déplacementen Cochinchine, 
se sont vus inquiétẻs par la Police parce qu’ils n’avaient 
en leur possession qu’une carte d’impot personnel de 1’exer- 
cice 1928. 

J’ai 1’honneur de vous íaire connaỉtre que, suivant la légis- 
lation particulière à 1’Annam, les cartes d ímpôt personnel 
de 1928 sont valables pendant le premier sêmestre 1929. 
Ce n’est en eíĩet qu’à la fìn du l er semestre que peuvent 
être distribuẻes les cartes de l’exercice 1929. 

Je vous serai obligé de bien vouloir porter à la connais- 
sance du personnel placé sous vos ordres, les dispositions 
ci-dessus aíìn d’éviter des poursuites QU sanctions abusives. 

. Ces mesures sont d’ailleurs identiques à celles que je vous 
rappelais dans ma circulaire N° 159 du 8 Juin 1928 vis-à-vis 
des sujets Cainbodgiens qui ont également jusqu’au 30 Juin 
de l’année courante pour se libérer de leur impot personnel. 


CIRCƯLAIRE 

N á 346, du 16 Septembre 1929, da Gouverneur -de ỉa Cochin- 
chine relaiioe aux cartes d'exemption d’impôt des réserưis- 
tes. 


J’ai étẻ consultẻ sur le point de savoir si la délivrance de 
nouvelles cartes d’exemption d’impôt des rẻservistes prévues 
par 1’arrêtẻ du 29 Octobre 1928 implique le retrait des an- 
ciennes cartes en usage jusqu’à ce jour. 

J’ai 1’honneur de vous faire connaĩtre que la nouvelle 
carte ne bonstitue pastine pièce d’identitẻ mais aseulement 
pour but dẹ laciliter la cobvocation des rẻservistes à la mo- 
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bilisatíon par la distinction établie dès à présent entre lcs 
diirẻi entes catégories d’anciens-militaires, susceplibles d’ổtre 
rappelés sous les drapeaux. Cette mesure ressort des dis- 
positions de 1'arrêtẻ du 29 Octobre 1928 susvisé et notam- 
ment de rinstruction N° 2 du Gẻnẻral Copimandant supẻ- 
rieur (J. 0.1. F. 1928, p. 3172). 

Par contre 1’ancienne carte est bien un titre d’identitẻ et 
doit être laissée en usage. 

Cette carte est valable pendant toute la période de clas- 
sement du militaire dans la réserve tandis que la nouvelle 
carte est renouvelable tous les ans en raison du nombre de 
classes que 1’autorité militaire estime nécessaire à la mobi- 
lisation en íonction des besoins et des disponibilités. 

Cest ainsi que le Chef de la SectLon de Recrutement in- 
digène á Saigon vous fera connaỉtre chaque année la couleur 
de la carte a remettre à chaque classe de réservistes, 

Pour la bonne administration de ces derniers il y a lieu 
d’exiger des intéressẻs la productit)n des deux cartes. 


ARRÊTÉ 

du 6 Novembre 1929, du Gouverneur général de rindochine, 
approuvant et rendani exécuỉoỉre la délibération du Conseil 
colonial de Cochinchim, en date du 3 Ociobre 1929 , ins-. 
iituanl tuiit centièmes addiiionneỉs au Principal des Con- 
tribulions directes et iaxe assimilées. 


Voir Chapitre XXII.—' Assiette,. et recốuvrement des im- 
pòts directs. 


CIRCULAỈRE 

N° 453 du 10 Décembre 1929, du Gouưerneur de la Cochin- 
chine, relative à ưexécution du Budgeì de iexercice 1930. 


Yoir Chapitre XXII. — Assiette, et recouvi ement des ím- 
pòts directs. 
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I. — L’impôt personnel des indigènes se compose : 

1° de 1’impôt personnel proprement dit au profìl du Bud- 
getlocal; 

2° des centiènies additionnels ) 

à 1’ỉmpôt personnel. Ị au proỉìt deS Budgets régionaux. 

3° đes prestations.) 

II faut comprendre également dans le total de rimpôt 
personnel, les centièmes additionnels et les taxes commu- 
úales perẹus au proũt des Budgets communaux. 

II. — Tous les indigènes doivent pa 3 r er rimpôt personnel 
à partir de râge de 18 ans pour en être exemptés tôtalement 
à (50 anst ToUteíois, ceux qui ont dépassé l’âge de 55 ans 
sont exonẻrẻs des prestẳtions. 

TouVindigène assujetti à rimpôt personnel doit êtremuni 
d’une carte ĩndividueĩle, portant son signaiement etmention 
des paiements eíĩectués. Tout défaut díe carte ou défaut de 
paiement est puni d’une amende et d’un emprisonnement 
de 1 à 5 jours. 


III. — Cas (ri5veni|>tion: 

fì) Exemption totale .— Sont exemptés de la totalité de 
nmpôt personnel, en vertu des pi'escriptions de 1’arrêté du 
20 Juin 1920: 

1° Les tirailíeurs en activitẻ de Service; 

2° Les élèves boursiers des écoles normales, profession- 
nelles, des mẻcaniciens asiatiques, de droit, de médecine, 
vẻtérinaire, pendant toute la durẻe de leurs étứdes. 

II convient de uemarquer que 1’énumẻration des écoles 
n’e^pas limitative; • le mot « professionnel » a une portée 
gẻnẻrale*. Le texte a bien vọulu étendre rẻxemption d ìmpôt 
aux élèves de toutes les ẻcoles supẻríeures citées dans l’ar^ 
rêté du Gouverneur général en datedu 8 Juillet 1917. Ecole 
de médecine et de pharmacie, Ecole vẻlérinaire, Ecole cen- 
trale (Travaux publics, chimie et électricitẻ industrielles, 
mines, Sciences physiques et naturelles), Ecoles d’agriculture 
et de sylviculture, de commerce, de navigation et de pêche, 
Ecoles de droit, d’administration de pédagogie. 





Les ẻlèves boursiers de toùtôs ces ẻcoleạ doivent en coa- 
séquence bénéíicier de 1’exonération d’impôt personnel pré- 
vue par 1’arrêtẻ du 26 Juin 1920. 

De inême, les ẻlèves boursiers des écoles proíessonnelles 
de Cochinehine, de 1’école de Dessin et de ỉa Section Nor-M 
male de Giadinh, ainsi que de rẻcole pratique de BencfỊ) 
sont exemptés de rimpỏt personnel. 

3° Les invalides de guerre indigènes. 

* 4\ Tout'inđigène, muni d’un certiũcat délivrẻ par un fyỊe- 
decin ẻtablissànt que rinBrmité dont il est atteint diminúa 
sa capạcitẻ de travail ou le rend incapable de tout travaib 
peut etre dispensẻ de rimpôt personnel provisoirement ữú 
pour une durée illimitẻe, suivant le cas. 


b) Exemptỉon parlielỉe: 

1° Les agents de la Garde Civile locale sont exempfẻs 
des prestatỉons. Par contre, ils sont tenus de payèl’ les cen* 
tièmes additionnels à 1’impôt personnel. 

2° Les engagẻs agricoles paient la taxe de 1$20 )(1 $ au 
prolìt du Budget local, et 0^)2Ơ pour le Budget communal 
du lieu d’exploitation)pendant une période dé 5ans, pério-' 
de quí pourra être prôrogẻe une fòi^ seulement, à comp- 
ter de rax-rêté de concessỉon provisoire. . 

Mais, 1’exemption partielle d’impôt des engagẻs agricoles 
ne peut être accordéê, toutes les fois qu’il s’agit de terres en- 
tièrement mises en valeur (Voir Circulaire du 13 Décem- 
bre 1920). 

Les fermiers sont exclus du bénéũce de 1’exeniption d’im* 
pôt. 

3° Les tirailleurs réservistes indigènes sont exempts de 
rimpôt personnel et des prestations en argent et en nature 
ạutres que celles dues au village, pendant la durée de leur 
Service dans^la réserve. 

IV. — Les employẻs des dííĩẻrents cadres indigèneệ (ịes 
pays de Protectorat en Service en Cochinchlne, sont con^i- 
dérẻs cotnme y ayaní leur domÍQÌle légal. Ils sont, en coiỊÌíé* 
quence, assujettis au paiement de 1’impôt personnel, con- 
íormẻment aux dispositions de 1’arrêté du 26 Juiii 1920. 

y. — Minh-HuoDg.-L.es Minh-Huongs sont portés sur 
le rôle d’impôt personnel établi pour les indigènes. 

Ils ne sont pas assuịettis à 1’impôt gradué des asiatiques 
étrangers. 
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VI. —Les sujets et protégẻs íranẹais, originaires de payồ 
autres que 1’Indochine, sont soumis au même rẻgime Àscal 
que les sujets ou protẻgẻs ửancais indigènes du pays de 
rưnion oìí il rẻsident. 

VII. — Rôĩe spécial d’impôt personnel. — Ne doi- 
vent être inscrits au rôle spẻcĩal dê 1’impôt personnel que 
les íonctionnaires et agents ẻnumérés dâns ìês Circulaires 
des 7 Juin 1902, l er et 21 Dẻcembre 1909, et 11 Janvier 1921 
(Doc-phu, Phu, Huyên, Chefs, Sous-chefs de cauton, Cpn- 
seillers coloniaux et provinciaux, employés des diverses 
administrations publiqùes, etc...) 

Les ageuts subalternes: plantons, càntonniers, hommes 
de peine, facteurs, etc... sont inscrús au rôle de leur villa- 
^e d’origine. 


Ilétaỉl <1(1 inonỉaiit toỂal de 1 'iinpỏt personnel 
|>ayé t par 1111 indigènc de Cocliineliỉne, âgé de 1 S 


à 55 ang. 

* 

Au 'prefìt du Budget local de la Cochinchine: 

Droit íixe. 1$00 

A u propt du Budget de /a province d’origine: 

a) Centièmes additionnels, en moyenne 5(?° 0 

sur lịoo d’impôt local. 0,50 

b) 5 journées de prestations, en moyenne 0$50 

parjournẻe.,. 2,50 

Au propt de la commune d‘origine: 

a) Rachât de veilles, en moyenne. 2,50 

b) Taxes communales, en moyenne 10% sur 

1$00 d’impôt local. 0,10 


Total, en moyenne........ 6$60 
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ARRÊTÉ 

ẩu 16 Octobre 1906 du Gouverneur gẻnẻral de rindoclùne 
réglementant rimmigration asialique en Cochỉnchine, 

modỉfié par les arrêtéẩ des 16 A.oủt 1907, 19 Juin 1910 
et 23 danưier 1912. __ 


TITRE PREMIER 

RÉGLEMENTATION GÉNẺRALE 


CHAPITRE PREMIER 

Mlcs congrégatỉons 

Article premier. — Les Asíatiques ẻtrangers ou assimilés, 
rẻsidant en Cochinchine, sont groupẻs, (Taprès leur paỵs 
cTorigine, leur dialecte ou leur religion, en un certain nom- 
bre de corps spẻciaux, appelẻs congrẻgations, ẻtablis dans 
chaque eirconscription administrative. Ces congrẻgationR 
sont les suivantes: 

1° Pourles Chinois: celles de Canton, Foukien, Tchiou- 
Tchao, Hakas, Hainam; 

2° Pour les Indiens: celles des Musulmans et celles des. 
Bouddhistes; 

3° Les Malais, Javanais et les Arabes; 

4° Les autres Asiatiques ẻtrangers et assimilẻs. 

Sont considérẻs, pour 1’application du prẻsent arrêtẻ, com- 
me Asiatiques ẻtràngers ou assimilés : 1° les sujets des 
puissances chez lesquelles la Frànce exerce un droit d’ex- 
territorialitẻ, en vertu des traitẻs existants; 2° Les sujets ou 
ressôrtissants des puissances étrangères auxquels la lẻgis- 
lation de leui^ pays ne reconnaỉt pas la plẻnitude des droits 
civils et politiquếs mẻtropolitains. 

Art. 2. — Les congrẻgations sont dirigẻes par un Chef et 
un Sous-chef qui sont choisis à 1’ẻlection poùr deux ans et 
indéũniment rẻéligiblesí Ils sont nommés par le LieutenantT 
Gouvemeur. 



Le collège électoral est composé pour les Yilles de Saigon 
et de Choĩon, des Asiatiques inscrits à la catégorie hors 
classe ou à l’une des trois premières catégories au rôle de 
l’impôt personnel, et pour 1’intérieur, de tous les Asiatiques 
inscrits au rôle des patentes et de 1’impôt foncier. 

Sont ẻlỉgibles : les Asiatiques appartenant à la catégorie 
hors classe ou à 1’une des trois premières catégories du rôle 
de 1’impôt personnel, rẻsidant dans la Colonie depuis deux 
ans au moins, et n’ayant jamais subi de condamnation. 

Toutes les congrégations comptant moins de cent mem- 
bres ồont réunies en une seule pour rẻlection d’un Chef et 
d’un Sous-chef communs, sauf dẻcision contraire du Lieu- 
tenant-tiouverneur. 

Les élections gẻnérales pour la dẻsignation des Chefs et 
des Sous-Chefs de congrégations ont liéu tous les deux ans 
dans la deuxième quinzaine du mois de Novembre; 4es élec- 
tions des Ghefs alternent avec celles des Sous-cRMs, de 
faẹon que lorsqu’il a été procédẻ une année aux premières, 
il y a lieu de procẻder 1 annẻe suivante aux secondes. 

Les Chefs et Sous-chefs, nouvellement nommẻs, entrent 
en fonctions le l er Janvier qui suit les élections générales. 

Le Sous-chef remplace le Chef, en cas d’absence de moins 
de trois mois. En cas de dẻcès, de dẻmission ou d’absence 
de plus de 3 mois d’un Chef ou d’un Sous-chef de congré- 
gation, des élections auront lieu dans un délai de deux mois 
à compter de la vacance, pour la désignation du nauveau 
titulaire. 

Toutefois, il ne sera procẻdé à aucune élection partielle 
dans les six mois qui prẻcèdent les élections génẻrales. Si, 
dans cette pẻriode, les emplois de Chef et ae Sous-chef 
deviennent vacants à la fóis, le Lieutenant-Gouverneur 
désigne un membre de la congrẻgation pour assurer le Ser¬ 
vice jusqu’à la fin de 1’année. . 

Le mandat des Chefs et des Sous-chefs, nommés ồ la suite 
đ’élection partielle,/est renouvelé en mêmetemps que celui 
des Chefs et Sous-chefs nommés pour deux ans. Lorsqu’à 
la suite, soit d’une élection partielle, soit d’une élection 
génẻrale, le Sous-chef de congrégation aura été élu ặ la 
place du Chef décẻdẻ, démissionnaire, absent ou dont le 
manđat est expiré, il ne devra étre procẻdé au remplace- 
ment du Sous-chef qu’après ratiHcatiọn de 1’ẻlection par le 
Lieutenant-Gouverneur. 

Art. 3.— Le Cbef de congrégation est rintermédiaire pour 
recevoir toute communication de rAdministration adressée 
à la collectivitẻ des individus composant la congrégation. 
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Art. 4. — Les Chefs et Sous-chefs de Congrẻgation concou- 
rent avec les agents de laforce publique et les notables des 
vỉllages à la police, en ce qui concerne les congrẻganistes. 
Ils peuvent íaire appel à la force publique pour 1’exercice 
de leur autorité. 

Art. 5. — Les Cliefs de congrẻgation sont responsables de 
rimpôt dù par lenrs ressortissants, en vertu de l’engage- 
ment pris lors du dẻbarquement de rimmigrant. 

Dans tous les cas où la responsabilitẻ civile d’un Chef de 
congrẻgation est engagẻe, elleest partagẻe solidairement par 
tous les membres de la congrẻgation, pour la totalitẻ des 
sommes dues à la Colonie par 1 un d’entre eux. 

Art. 6. — Les Chefs de congrégation doivent tenir, dans 
leur langue ou en íranẹais, des contrôles nominatifs de tous 
leurs ressortissants. Ils y mentionnent le paiemcnt de 1’impôt, 
les mutations, disparitións et gẻnẻralement tous autres ren- 
seignements relatifs à la situation administratĩve de leurs 
membres. Ces contrôles doivent être soumis, tous les trois 
mois, à la vẻriữcation du Chef du Service de rimmigration 
ou des Administrateurs qui s’assureront de leur corrếspon- 
dance avec les contrôles tenus par eux. 

Art. 7. — II est loisible aux congrẻgations d’admettre dans 
leur sein tel membre qui leur convient, comme aussi d’en 
expulser tous les individus dont elles dẻclareraient ne pas 
vouloir se charger. Touteĩois la responsâbilitẻ du Chef de 
la congrẻgation reste engagée si, au moment de la dẻclara- 
tion d’expulsion, les indỉvidus qu’elle entend rejeter ẻtaient 
dẻjà en iuite. 

En malière d’impôt' personnel, cette responsabilitẻ pécu- 
naire est limitẻe au paiement des taxes de 1’annẻe courante. 

Art. 8. — Aucun Asiatique ẻtranger ou assimilẻ, rejetẻ 
par une congrégation ou qui reíuse de continuer à faire 
partie d’une congrẻgation, nê pourra sẻịourner dans la Colo- 
nie. II sera, après avoir éte entendu par le Cong-So, ou 
Conseil des congrẻgations réunies, expulsẻ à ses frais par 
les goins de rAdministration ou, en cas d’insolvabilitẻ, aux 
frais de sa congrégation. 

A"rt. 9. — Les congrẻgations, en vue de couvrir leurs írais 
gẻnẻraux, sont autorisées à percevoir, pour les actes de leur 
ministère, des taxes dont le tarif sera ổxé par le Lieutenant- 
Gouverneur. 
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CHAPITRE II 

De rimmigratỉon. — PormalỉỂés à 1’airivcé 

Art. 10. — A leur arrivẻe à Saigon, les immigrants asia^- 
tiques, soumis au régime de la congrégation, sont reẹus à 
bord du navire transporteur, par les agents du Service de 
rimrnigration et par les Chefs de congrégation ou leurs 
dẻléguẻs et soumis à une visite noédicale. 

Ceuxd’entre euxquiont 1’intentỉon deũxer leur résidence 
dans la Colonie et pour lesquels les Cheís de congrẻgation 
garantissent, séance tenante, le paiement des taxes en 
vigueur, reẹoivent immédiatement, des mains des Agents 
du Service de rimmigration, -un laissez-passer individuel 
extrait d’un registre a souclie numérotẻ. Ce laissez-passer 
est valable pendant trente jours et son numẻro est le numéro 
matricule de 1’immigrant. 

Les autres sont conduits au dépôt des immigrants, pour y 
remplir les formâlités nécessaires àleur accepíation par les 
Chefs de congrẻgation et y recevoir leur lạissez-passer. 

Après raccomplissement de ces formalitẻs, les immigrants 
soút libres. 

Ceux qui ne sont pas acceptẻs par les congrég&tions sont 
rapatriés à la premiere occasion par les sóins de la Cọlonie 
et aux frais de qụi de droit. 

Art. 11. — Dans le délai de trente jours, prescrit à l’arti- 
cle 10, rimmigrant doit, sous peine d’amende, se présenter 
accompagné du Chef de la coHgrégation qui l’a 'accepté: 

a) Au Service de 1’Immigration, s’il désire ũxer son domi- 
cile à Saigon ou Cholon. 

b) A l’Administrateur Chef de province, s’il a rỉntention 
de se íìxer dans 1’intérieur de la Colonie. 

Son laissez-passer est alors remplacé par un (ípermis de 
sẻjour» surlequel sontportés,sommairement,les renseigne- 
mìénts gẻnéraux d’Etat civil et le numéro du laissez-passer. 

(Modifi.é par arrêté du 23 ĩanvier 1912). Ce permis de séjour est 
accompagnẻ pour les asiatiques étrangers deă 4 C et 5® caté- 
gories, d’un bulletin individuel non périodiquement renouvẼ- 
lable, d’un modèle spécial, dont les intẻressés devront être 
porteurs cumulativement avec la carte de sẻjour ou toute 
autre pièce en tenant lieu. I 

Ce bulletin reproduit les renseignements d’Etat cìvil, le 
numéro d’inscription de la série générale et les empreintes 
digitales de la main droite à rexcĩusion de toụte autre indi- 
cation dldentitẻ. 
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L’établissement de ces bulletims s’effectue lors du paiement 
du droit d’immatriculation ou lorsque les intẻresses seront, 
par suite d’une circonstance forfuite, mis en rapport direct 
avec rAdministration (arrestation pour dẻfaut de pièces 
d’identité, dẻlivrance de laissez-passer ou de certiíìcat de 
départ, etc...) 

Art. 12. — Les femmes et les ũlles reẹoivent gratuỉtement 
à leur arrivẻe unpermis nominatif non renouvelable. II est 
ẻgalement délivrẻ aux jeunes garẹons un permis nominatif 
gratuit renouvelable chaque annee, jusqũ’à 1’ẻpoque à la- 
quelle ils sont astreints au paiement de rimpôt. 

Art. 13. — L’Administrateur Chef de province tient un 
contrôle sur lequel sont inscrits tous les Asiatiques étran- 
gers ou assimiles venant s’établir dans la circonscription. 

Ce contrôle porte mention, en outre, des renseignements 
gẻnẻraux d’Etat civib de la date d’arrivẻe de 1’immigrant 
dans la Colonie et de toutes les mutations ultérieures. 

Le Chef du Service de rimmigration tient dans la même 
íorttie le contrôle gẻnẻral de tous les Asiatiques étrangers 
•ou assimilẻs immigrants résidant dans la Colonie, ainsi que 
leổ contrôles particuliers des Villes de Saigon et de Cholon. 

Art. 14. — Les Administrateurs des provinces adressent 
au Chef du Service de rimmigration, aùíur etàmesure des 
inscriptions, un état nominatiídes imraigrants inscrits dans 
leurs circonscriptions respectives, pour le contrôle général 
des Asiatiques étrangers. 

Pour Íacílier ce contrôle, ils joignent au dit ẻtat lẹs laissez- 
passer retirẻs et remplacés par des permis de sẻjour. 

Art. 15. — Les immigrants Asiatiques ẻtrangers ou assi- 
tìiilés arrivant en Cochĩnchine par un autre port que Sai- 
gon ou par un point queleoUquê de la írontière terrestre, 
doivent, sous peine d’encourir la double taxe, se présenter 
dans le plus bref délai, accompagnés du Chef de congrẻga- 
iíon, à r Administrateur. 

Ce íonctionnaire leur dẻlivre,' après paiement de la taxe 
ũxée par les règlements: 

a) Un permis de séịour, s’ils déclarent vouloir ũxerleur 
rẻsidence dans la province. r 

Tì) Un laissez-passer valable pendant trente jours, s’ils 
dẻsirent rẻsider ailleurs. 

Dans ce dernier cas, ils doivent, dès leur arrivẻe au lieu 
de la résidence choisie, se prẻsenter aux autoritẻs, comme 
il est dit à 1’article 11. Le numéro matricule de rimmigrant, 
à porter sur le permis de séjour ou le laissez-passer, est 
<demandẻ tẻlẻgraphiquement au Service de rimmigration. 
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Art. 16. — Les Asiatiques ẻtrangers ou assimilẻs qui, à 
leur arrivée, déclarent ne vouloir faire qu’un court séjour 
dans la Colonie, reẹoivent: 

a) Par les soins du Service de rimmigration s’ils dẻbar- 
quent à Saigon; 

b) Parles soins des Ađministrateurs, s’ils arriventpar un 
autre point; 

Unpermis de sẻjourspẻcialvalablepớurtroismois et non 
renouvelable. 

Munis de ce permis, ils ont la íacultẻ de circuler libre- 
ment dans toute la Cochinchine. 

Ávant rexpiralion de ce dẻlai de trois mois, s’ils désirent 
continuer à rẻsider dans la Colonie, ils doivent, sous peine 
d’encourir la double taxe, remplir les formalitẻs prévues à 
l’article 11 ci-dessus. 

Touteíbis, ceux qui arrivent dans la Colonie dans les mê- 
mes conditions, mais porteurs d’un passeport délivré par 
une autorité consulaire íranẹaise, sont exempts des formali- 
tẻs qui précèdent; ils nesont soumis qu’au Visa de leurpas- 
seport au Service de rimmigration. 

Ce passeport ainsi visẻ leur donne le droit de séjourner 
six mois en Cochinchine. Avant l’expiration de ce délai, s’ils 
dẻsirent continuer à y résider, ils doivent accomplir les for- 
malitẻs énoncées à 1’ạrticle 11, sous peine d’encourir la 
double taxe. 

Art. 17. — Des laissez-passer nominatifs, dits « des pas- 
sagers® sont délivrés gratuitement aux Asiatiques étrangers 
ou assimilés passagers de l re classe à bord des courriers ou 
autres navires íaisant escale à Saigon; ces laissez-passer sont 
valables pour quinze jours et renouvelables une seule fois 
pour une durée égale. lls donnent la íacultẻ de circuler 
librement à Saigon et à Cholon; mais ils doivent être visés 
au Service derimmigration si le titulaire veut se rendre dans 
une localité de rintérieur. 

Art. 18. — Les Asiatiques étrangers ou assimilés, íaisant 
partie de 1’équipage d’un navire en escale, ne peuvent des- 
cendreầterre que munĩs.d’un laissez-passer spẻcial quisera 
dẻlivrẻ par un agent du Service de rimmigration au Capi- 
taine du navire. 

Ces permis sont délivrés gratuitement et restituẻs pâr le- 
Capitaìne au moment du dépârt du navire. 

Art. 19. — Les Asiatiques ẻtrangers ou assimilés, arrivant 
dans la Colonie porteurs d’un contrat rẻgulier pássẻ aVec 
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un colon europẻen (agrẻẻ par 1’Administration) devant une 
autoritẻ competente, sont reẹus à leur dẻbarquement par 
leurs engagistes ou leurs đélẻguẻs. Les engagistes sont te- 
nus de remplir toutes les íormalitẻs et soumis à toutes les. 
obligations imposẻes aux Chefs de congrẻgation, et au paie- 
ment des taxes ordinaires pour les engages. 

Une carte d’engagé est remise aux immigrants de cette 
catẻgorie à Saigon età Cholon par le Service de rimmigra- 
tion et dans rintérieur par rAdministrateur de la province 
en échange du laissez-passer, dans le dẻlai maximum de 
trente jours. 

Art. 20. — Les immigrants, à destination des pays de 
protectorat limitrophes de la Cochinchine, reẹoivent a leur' 
dẻbarquement un laissez-passer spécial gratuit valable pen- 
dant 15 jours pourleur permettrè de se rendre à leur rẻsi- 
dence. 

Si, à 1’expiration de ce dẻlai, ils sont trouvés, sans excu- 
se valable, dansle territoire de la Cochinchine, ils sont^sou- 
mis au paiement de la taxe entière de première annẻe. 


CHAPITRE III 

Séjonr. — Muẩaắions 

Art. 21. — Les Asiatiques ẻtrangers ou assimilés, rẻguliè- 
rement inscrits, peuvent circulerlibrement danstoute l Y éten- 
due de la Cochinchine, mais ils doivent toujours être por- 
teurs, suivantle cas, dunpermis desẻjour,dulaissez-passer 
valable pour trente jours ou d’un des autres documents dont 
il a étẻ parlẻaux articles 16 et 17 ci-đessus. 

En cas de perte du permis de sẻjour, un duplicata de cette 
pièce peut etre délivré par l’autorité competente, moyen- 
nant le paiement du prix d’un nouveau permis, pourvu que 
la déclaration de perte ait été faite spontanément. 

Art. 22. — Tout Asiatique ẻtranger ou assimilẻ, dẻsireux 
de changer de rẻsidence, est tenu tout d’abord d’én faire la 
décbration au Chef de sa congrẻgation qui lui dẻlivre un 
certiíicat portant: 

1° La déclaration de changement de rẻsidence et la fixa- 
tion du nouveau domicile; 

2“La mention d’acquittement de toutés le's sommes dues 
au Trẻsor. 

3° Le numẻro du permis de séjour. 
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Muni de cette pièce, il se présente ả l’autoritẻ du lieu oùil 
est inscrit, laquélle vise le certiũcat et retire le permis de 
sệịour. Dans le dẻlai de trente jours, il doit se présenter, 
accompagné du Chef de sa congrégation, à l’autorité de sa 
nouvelle résidence, c’est-à-dire: 

a) Au Chef du Service de rimmigration, dans les Villes de 
Saigon et de Cholon. 

b) A 1’Administrateur, dans les provinces. 

S’il se trouve déjà dans la localité oùil veutíìxer sa nou- 
velle résidence, il doit se présenter, munide son permis de 
séjour et accompagné de son Chef de congrégation, à l’au- 
toritẻ du lieu qui avise celle de sa précédente résidence; 
celle-ci vériũe s’il est en règle avec le Trésor. 

Art. 23. — L’autorité quí a reẹu la dẻclaration préalable 
de changement de rẻsidence et qui a retenupar devers elle 
le permĩs de séjour, envoie immệdiatement cette pièce à 
rautorité de la nouvelle résidence. Dans les deuxcas prévus 
à 1’article 22, celle-ci, après inscription de rimmigrant sur ses 
contrôles, mentionne la mutation sur le permis de séjour et 
avise l’autorité de 1’ancienne résidence. 

Le certidcat prévu à l’article 22 est retirẻ et envoyẻ au 
Service de rimmigration. 

Art. 24. — Le Chef du Service de rimmigration est infor- 
mẻ des changements de résidence au fur et à mesure qu’ils 
se produisent, afin que mention puisse en être faite sur le 
contrôle gẻnéral. 

Art. 25. — Les permis de sẻjour des Asiatiqueố ẻtrangers 
ou assimilés dẻcédés, doivent ễtre envoyés parles provinces 
au Service de rimmigration. 

En ce qui concerne les Villes de Saigon et Cholon, il pst 
fourni mensuellement par les Maires, au Service de rimmi- 
gration, un état nominatif des décès survenus, auquel sont 
joints les permis de sẻjour ou les laissez-passer des asiati- 
ques décédés. Le mot décédẻ » est inscrit à 1’encre rouge 
sur ces dopuments. 

La radiation sur les Contrôles des Asiatiques ẻtrangers-est 
prescrite pkí le Chef du Servicê de rimmigration. 

Art. 26. — Tout Asiatique ẻtrauger ou assỉmilẻ qui dẻsi- 
re quitter la Colonie, doit se munir d’un certiũcat de dépârt 

a ui lui est délivré en échange de son permis de sẻjouỳ, et 
’un certificat du Chef de sa congrégation ou de son enga- 
giste constatant qu’il est lịbéré de toutẹ obligation euvers |a 
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‘Colonie; ce dernier document engagela responsabilitẻpécu- 
niaire de la congrégation ou de l’engagiste qui l’a délivrẻ. 

Art. 27.— Tout Asiatique étranger ou assimilẻ qui dẻsire 
quitteí temporairement la Cochĩnchine pour voyager à 
Tétranger ou pour retourner dans son pays natal, peut 
obtenir sur sa demande un passeport valàbíe pour un an, 
moyennant l’acquittement de la taxe prẻvue par Ịes 1 ’ègle- 
ments en vigueur; son permis de sệịour lui est alòrs retiré, 
mais lui est remis lors de son retour dans la Colonie. 

Toutefois, la délivrance de ce passeport est subordonnẻe 
à la condition que celui qui en fait la demande est inscrit à 
la catẻgorie hors classe ou à l’une des trois prenụères caté- 
gories du rôle de rimpôt personnel ou est présenté par sa 
congrégation. 

Ce passeport tient lieu du certiíìcat de dẻpart prẻvu à l’ar- 
ticle 26 ci-dessus. 

Art. 28. — Les Asiatiques ẻtrangers ou assimilés rẻsidant 
en Cochinchine, désireúx de se rendre au Cambodge, de mê- 
me que ceux résidant au Cambodge venantenCơchinchine, 
doiventse munir d’un laissez-passer valable pour trois mois 
et renouvelable une seule fois pour le même laps de temps. 

Lorsqu’il est ẻtabli qu’un Asiatique ẻtranger rẻsidant en 
Cochinchine a des intérêts permanents dans cette Colonie 
et au Cambodge et réciproquement, il peut lui être délivré 
un laissez-passer valable pour un an. 

. (ModiỊìẻ par arrêtẻ da 19 Juin ÍSÍỚ). ToutefoÌ s, r Asiatique ẻtran- 
ger résidant au Cambodge auquel un laissez-passer de ce 
genre aura été délivré, devra, chaque fois qu’il serendraen 
Cochinchine, le faire yiser à son arrivẻe dans cette Colonie 
etàson dẻpart. Ce laissez-passer sera immédiatement retirẻ 
à tous ceux qui ne se coníormeront pas à cette prescription, 
sans préjudice des pénalités qu’ils pourront encourir con- 
íormément à 1’article 35 duprésenlarrêtẻ, s’il est établi qu’il 
y a ep íraude de leur part. 

Les laissez-passer déliyfés pour trois mois ou pour un an 
sont gratuits. Tout individu qui présente un laissez-passer 
périmé, en vue de le faire renouveler, est passible d’uae 
âmendé d’une piastre par mois de retard. 


CHAPITRE IV 

Des pénalités 

Art, 29. — Tout Cbef de congrẻgation qui, en connaỉs- 
sance de cause, aura accepté, à rlmmigration un Asiatique 
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ẻtranger ayant étẻ expulsẻ de la Colonie ou auquel le terri- 
toire de la Colonie est interdit à la suite d’une condamna- 
tion, sera rẻvoquẻ de ses fonctions et punid’une amende de 
1 à 15 írancs et d’un emprisonnement de 1 à 5 jours.ou de 
l’une de ces deux peines seulement. En cas de récidive, la 
peine de l’emprisonnement sera toujours appliquée. 

Art. 30. — Tout Cheí de congrégation qui, volontairements 
ou dans quelque but que ce soit, aura faĩt disparaĩtre de ses 
contrồles le nom d’un ou de plusieurs de ses ressortissants, 
pourra être révoquẻ de ses íonctions et sera puni d’une 
amende de 1 à 15 írancs pour chaque nom ainsi disparu 
des contrôles. 

Sa respọnsabilitẻ à 1’ẻgard du íìsc n’en restera p'as moins 
entière. 

Art. 31. — Tout indiviđu autorisé à débarquer librement 
sous la caution des Cheís de congrỏgations et qui ne se 
présente pas à 1’autoritẻ compétente dansledẻlai d’unmois, 
sera passible de la tripìe taxe, exigible du Chef de la con- 
grẻgationresponsable,lelendemain mêmede rexpiration du 
délai, sauf son recours contre le contrevenant. 

Tout immigrant ayant acquittẻ 1’impỏt à son arrivée dans 
la Colonie et qui ne se présente pas à l’autorité compétente 
dans le dẻlaí de trente jours presêrit à 1’article 11 pour échan- 
ger son laissez-passer contre un permis de séjour, serapassi- 
ble tTune amende de 1 à 15 francs et d’un emprisonnement 
de 1 à 5 jours ou de l’une de ces deux peines seulement. 

Le nouveau permis sera dẻlivrẻ en duplicata et avis en 
sera donné au Service de rimmigration et à 1’autoritẻ locale 
intéressée. 

Art. 33. — Tout porteur d’un permis ou d’un passeport 
reconnu ne pas lui appartenir sera frappẻ de la triple íaxe 
du montant du permis de sẻjour ou du passeport qu’il est 
tenu de possẻder. II pourra, en outre, être puni de 1 à 5 
jours d’emprisonnement. Le prêteur ou le vendeur sera 
puni des mêmes peines. 

Art. 34. (Compỉété pararrèlẻ du 16 Ảoút 1907). — Tout Asiatique 
étranger ou assimilé en retard pour le paiement de ses 
impôts sera passible d’une amende qui ne pourra excẻĩỉer 
une piastre par mois de retard, ni, dans aucun cas, être 
supẻrieure à 3 $00. 

Art. 35. — Tout défaut de déclaration ou toute íausse 
dẻclarationayantpourrésultat 1’exonẻration, soit totale, soit 
partielle, de ĩ’impôt personnel ou de toute autre taxe 'áyant 
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trait à rimmigration, donnera lieu à la perception d’un droit 
triple dont seront solidairement respõnsables le dẻclarant 
et celui qui fait l’objet de la déclaration. 

Art. 36. — Les c-ontrevenants insolvables sont contraints 
par corps; si pendant la durẻe de leur incarcẻration ils ne 
se sont pas acquittés, ils seront, à 1’expiration de cette con- 
trainte, expulses de la Colonie, à moins que leur Chef de 
congrẻgation ou leur engagiste ne les réclame. 

Le prix du rapatriement sera à la charge du Chef de con- 
grégation ou de 1’engagiste. 

Art. 37. — Tout Asiatique étranger ou assimilẻ expulsẻ 
de la Colonie conformẻment aux règlements en vigueur 
sur la matière sera soumis, avant son dẻpart, à l’identifica- 
tion anthropomẻtrique. 

Art. 38. — Toutes les infractions aux dispositions dư 
prẻsent arrêté pour lesquelles il n’est pas prẻvu de pẻna- 
litẻs, seront punies d’une amende de>l à 15 francs et d’un 
emprisonnement de 1 à 5 jours ou de l’une de ces deux 
peines seulement. 

Les augmentations de taxes ũxẻes par le prẻsent arrêtẻ 
seront appliquées par le Lieutenant-Gouverneur sur la pro- 
position des Administrateurs dans les provinces et du Chef 
du Service de rimmigration à Saigon ẽt à Cholon. 

Les iníractions punies d'amende et đ’emprisonnement 
seront dẻférées aux juridictions de simple police, sous 
rẻserve de 1’application par les Chefs de province, lorsqu’il 
y aura lieu, des dispositions des articles 5 et suivants du 
aécret du 6 Janvier 1903 portant suppression de 1’indigẻnat 
en Cochinchine. 

Art. 39. — En ce qui conGerne les inừactions commises 
par les Chefs de congrégations aux dispositions du présent 
àrrêté et pour lesquelles aucune sanction spẻciale na ẻtẻ 
prẻvue, le Lieutenant-Gouverneur sur la proposition de 
í’Administrateur Chổf de province ou du Chef du Service de 
rimmigration, suivant le cas, mettra à la charge du Chef de 
congrẻgation íe montantdes taxes dues, qui pourront même 
être portẻes au quadruple de leur fixation. Dans le cas où 
il ne^erait pas dù de taxes, ces iníractions seront punies, 
dans les conditions prẻvues à 1’article prẻcẻdent, d’une 
amende de 1 à 15 írancs et d’un emprisonnement de 1 à 5 
jours ou de l’une de ces deuxpeines seulement. 
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TITRE II 


CHAPITRE UNIQUE 

Polỉce de riuiinlgratỉon et contrôle 

Art. 40. — Tout bâtiment, jonque ou barque, à 1’excep- 
tion des navires de guerre, reẹoit, à son arrivée sur rade 
de Saigon, la visite des Agents de rimmigration, placés sous 
la conduite d’un oa de píusieurs agents européens. 

Le capitaỉne, maỉtre ou' patron du bầtiment visitẻ, fait, 
par écrit, à l’agent europẻen, ladéclarationdu nombre des 
asiatiques íìgurant au rôle d’ẻquipage et des passagers asia- 
tiques présents à son bord, en distinguant ceux qui sont à 
đestination de la Cochinchine et ceux qui sont embarqués 
pour une autre destination. 

Le débarquement des Asiatiques étrangers ou assimilẻs, ả 
destination de la Cochinchine ou du Cambodge, s’effectue, 
-dánsle plus court délai possible après 1’arrivéerparles soins 
et sous la surveillance des Contrôleurs de 1’Immigration, 
coníormẻment aux dispositions de l’article 10 du présent 
arrêté. 

Art. 41. — Des Contrôleurs de rimmigration peuvent, sí 
le Chef du Service le juge nécessaire, etre laissés à bord 
dứ bâtiment, pendant tout oupartie de son séjour sur rade, 
sous la seule conđition que le capitaine, maìtre ou patron 
en soit iníormé. 

Art. 42. — Au moment de soii dẻpart de la rade de Sai- 
gon, tout bâtiment, jonque ou barque est fisitẻ comme à 
son arrivée. 

Trois heures au moins avant le moment prẻsumẻ du 
đépart, le capitaine, maỉtre ou patron et, à son dẻíaut, 
ĩarmateur ou le consignataire, avise le Service de rimmi- 
gration de 1’heure probable de rappareillage et du nombre 
approximatií des Asiatiques étrangers ou assimilés qui 
doivent prendre passage à bord, et ce, sous peine d’une‘ 
ámende de 1 à 15 francs et d’un emprisonnement de 1 à 5 
jours ou de 1’une de ces deux peines seulement. 

II est donnẻ récépissé de cet avis. 

Une demi-heure avant 1’heure fìxée pour le départ d’un 
bâtiment non postal emportant cinquante passagers asiati- 
ques au moins, le capitaine, maítre ou patron, peut être 
requis par les Contrôleurs eúropéens de rimmigration en 
visite à son bord, de faĩre quitter le bord à tout Asiatique 
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étranger ou assimilé non portẻ au rôle cPéquipage ou non 
muni d’un billet de passage. 

Art. 43. — Pour s’assurer que des Asiatiques étrangers 
ou assimilẻs non munis de bilíets de passage et non portés 
au rôle d’équipage ne se dissimulent pas parmi le person- 
nel du bord, les Contrôleurs de rimmigration peuvent 
procéder à tóutes vériílcations et recherches quils jugent 
nẻcessaires. Ils peuvent également requérir l’ouverture des 
cabines, soutes, magasins, caissons, armoires, etc... suscep- 
tibles de servir de cachette à un ou plusieurs individus. 

Art. 44. — Les Capitaines de navires ou patrons de bar- 
ques ne peuvent recevoir à leur bord, comme passagers, des 
Asiatiques étrangers ou assimiỉẻs qu’áutant que ceux-ci sont 
munis du passeport ou du certiổcat de départ spécĩíĩé à 
1’artrcle 26 du présent arrêté. 

Sỉ, au moment de la visite du navire ou barque, au dẻpart, 
des Asiatiques étraugers ou assimilés sont trouvẻs à bord, 
le capitaine du navĩre ou patron de la barque, en cas dé 
íraude ou de connivence avec les contrevenants, sera puni, 
pour chaque infraction constatée,. d’une amende de 1 à 15 
ìrancs et d’un emprisonnement de 1 à 5 jours ou de l’une 
de ces deux peines seulement. Le propriétaire du navire 
ou de la barque sera déclaré civilement responsable du 
paiement des amendes. 

Les asiatiques en contrâvention seront innnẻdiatement 
dẻbarquẻs avec leurs bagages par les soỉns des Contrôleurs 
de rimmigration avec le concours du capitaine, maỉtre ou 
patron, pour être conduĩts au Service de rimmìgration. 

vArt. 45 — Les contraventions relevẻes à bord contre les . 
capitaines, maĩtres ou patrons sont constatẻes par des 
prócès-verbaux dont copie est remise aux contrevenants. 

Art. 46. — Concurremment avec le Service de la Police, 
les Contrôleurs de rimmigration recherchent, tant le jour 
que la nuit, sur la voie publique et les cours d’eau des 
Villes de Saigon et de Cholon, les contraveDtions aux 
règlements relatifs aux Asiatiques étrangers. 

Les contrevenants sont conduits au Service de 1’Immi- 
gratioiĩ pour y íàire régulariser leur situation. 

Art. 47. — Dans l’exercice de leurs íonctions, les Contrò-, 
leurs europẻens de 1’Ipimigration, assỉsỉẻs d'autant d’agents 
Asiatiques qu’il peut être nẻcessaire, ont droit de visite 
dans les maỉsons ou ẻtablissements publics, tenus par des 
Asiaỉiques ẻtrangers ou assỉmilés, ou bien des indigènes, tant 
que ces ẻtablissements rẹstent ouverts au public. Les vísites 
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donnent toujours Iieu, quel qu’en soit le résultat, à la rédac- 
tion d’un procès-verbal. 

Art. 48. — Les Contrôleurs de 1’Immigration peuvent exer- 
cer leur surveillance dans les lieux aòectés aux voyageurs 
ouaupublic, telsqueles gares et les.stations de Cbemins de 
fer et de tramways, les saíles, cours ou hangars d’attenle des 
Services de transports maritimes, íluviaux, par voitures 
publiques ou autres, ainsi que dans les voitures, wagons, 
navires non en marche. 

Art. 49. — Toute entrave apportẻeau Contrôle de rimmi- 
gration, quelle qu’en soit la nature, est constatée par un 
procès-verbal. 

Les Contrôleurs de rimmigration dùment assermentés 
sont agents dépositaires. de la force publique. 

Art. 50. — Les procès-verbaux dressẻs aux capitaines, 
maitres ou patrons, pourles contraventions aux dispositions 
du présent arrêté, sont établis entrois expéditions; l’une est 
remise au contrevenant; une autre est adressée au Prociựeur 
de la Rẻpublique, après affìrmation; la 3 e est conservée dans 
les archives du Service de rimmigration. 

Art. 51. — Les procès-verbaux de visite dont il a ẻtẻ 
parlẻ à 1'article 49 sont établis en double expédition ; l’une 
êst remise au visité dans les 24 heures qui sũivent la visite,* 
ĩautre est conservẻe dans les archives du Service de rim- 
migration. 

Art. 52.. — Les procès-verbaux dressẻs aux capitaines, 
maĩtres ou patrons et ceux constatant des entraves au 
contrôle, sont seuls affirmés. 

Ils doivent 1’être dans les trois jours de leur clôturé 
devant le juge de pàix ou rAdministrateur-juge ou tout 
oíũcier de police judiciaire du lieu.- 

ưaííìrmation stipule que lecture du procès-verbal a été 
faite aux aíũrmants. 

Art. 53. — La force publique est tenue de prêter son 
concours, sur leur simple réquisition, aux Contrôleurs de 
rimmigration justiflant de leur qualitẻ. 

Art. 54. — Sontetdemeurent abrogẻes toutes dispositions 
nntérieures contraires à celles du présent arrêté et notam- 
ment celles des arrêtẻs des 19 Février et 23 Avril 1890, 9 
Février 1897, 27 Février 1899, 26 luillet et 26 Dẻcembre 
1904 ,16 Mai et 2 Octobre 1905, susvisés. 
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ARRÊTÉ 

du 12 ỉanvỉer 1901, du Gouverneur de la Cochinchine, sur 
l'assiette de ĩimpổl personnel des Asiatiques étrangers, 

modỉfié par les arrêíés des lGAout 1907, 20 Octobre 1916 
et 26 Juin 1920 du Gouverneur gênéral de rindochine. 


Article PREMIER. (Modifỉé par arrêté du 20 Octobre 1916 et arrêté 
du 26 Juin 1920). — Tous les Asiatiques ẻtrangers et assimilẻs 
tels qu’ils sont déũnis à 1’article l er de 1’arrêté du 16 Octo- 
bre 1906, résidant en Cochinchine, sont astreints à 1’impôt 
personnel à partir de l’âge de 18 ans. 

L’impôt personnel comprend un droit fìxe de 15 piastres 
et un droit graduẻ ẻgal aux cent cenlièmes du Principal des 
patentes et des cotes foncières payées par chaque Asiatique 
etranger ou assimilẻ. 

Pour les nouveaux immigrants, 1’impôt personnel est 
dẻcompté par quart, suivant le trimestre de leur arrivẻe 
dans la Colonie. II est exigibleau moment du dẻbarquement 
ou de 1’arrivée par voie de terre, 

Art. 2. (ModiỊìé par arrêté du 20 Octobre 1916). — Les cotesíon- 
cières et les patentes payées par le mênae individu dans des 
circonscriptions admìnistratives diíĩẻrentes, s’additỉonnent 
pour le calcul de la taxe, mais le même indiviđu ayant des 
ẻtablissếments dans diữerentes loealitẻs, ne peut être assu- 
jetti qu’àune seule cote personnelle, exigible dansla localitẻ 
où il a son Principal ẻtablissement *(1). 

Tout Asiatique étranger gẻrant un comroerce, une Indus¬ 
trie ou un immeuble pour le compte d’un autre asiatique 
n’habitant pas la Colonie, sera assụịetti à rimpôt personnel 
déterminé par la catégorié de la patente oũ le chiffre de 
rimpôt foncier afférent au commerce, à 1’industrie ou aux 
immeubles dont il a la gẻrance, comme s’il en ẻtait lui- 
même propriẻtaire. 


(1) L’ĩmpôt gradué aíĩérent à la patente et à rimpôtíoncier suit lesort 
de ces contributions. Tout dégrèvementaccordésur le piùncipal 
de ces impôts entraĩne un dégrèvement correspondant de rimpôt 
gradué (Òẻc. N° 1912 du 6 Octobre 1926 du Conseil du Contentieùx). 
Àinsi un asiatique naturalisé íranẹais en cours d’année, ne peut 
prétendre au dégrèvement de 1’impôt gradué calculẻ sur une 
patente établie pour des íaits existant au ĩ or Janvier, la naturalisa- 
tion n’entraỉnant aucune modlíìcation dans 1’assiette de la 
patente (Déc. N° 2012 du 2 Mars 1927 du Conseil du Coatentieux). 
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Le chefd’une maison de commercequi s’absente momen- 
tanément de la Colonie reste soumís à 1’impôt, comme s’il 
ẻtait prẻsent. En cas de nẻcessitẻ, le Fisc aura recours con- 
tre sa màison. Les associés paieront rimpôt d’après le mon- 
tant de la patente à laquelle ils sont astreints. 

Les associẻs en nom sont tenus de dẻclarer les noms et 
domiciles de leurs co-associẻs. 

Les Chefs de province et les Contrôleurs des Contríbu- 
tions directes dans les Villes de Saigon et de Cholon devront 
íburnir au Service de rimmigration les renseignements de 
nature à lui permettre de contrôler rexẻcution de ces 
prescriptions. 

Art. 3. (Modifiépar arrêté da 20 Oclobre 1916).— Dans les provin- 
ces, les rôles émis pour 1’impôt personnel sont numériques 
et etablis au nom des Chefs de congrégation pour le mon- 
tant total des contributions dues parĩeurs ressôrtissants tant 
en Principal qu’en accessoires. 

Art. 4. (Modifié par arrêlé da20Octobre 1916). — Dans les Villes 
de Saigon et Cholon le droit íìxe est perẹu sur des rôles 
numériques ẻtablis par le Service de 1’Immigration. — Le 
droit graduẻ est perẹu sur des ròles nominatĩís établis par 
les Contrôleurs des Contributions directes à Saigon et à 
Cholon d’après les rôles des patentes et de rimpôt foncier. 

Les centièmes additionnels à 1’impôt personnel et au droit 
grâduẻ sont réunis ail Principal tant pour les constatations 
sur les rôles que pour les versements au Trẻsor. II en est 
comptẻ avec qui de droit en fin d’exercice. 

Art. 5. (Complélé par arrêté du 16 Aoút 1907). — Sont exempts 
de 1’impôt personnel: 

1° Les íemmes et les fìlles. 

2 Ó Les iníìrmes et les' vieillards au-dessus de soixante ans 
dans 1’incapacité notoire de subvenir à leurs besoins. 

3° Les Cbefs de congrégation, à 1’exception de ceux qui, 
sans excuse reconnue valable par l’Adminístration, quitte- 
raient leurs lOnctions sans avoir dirigé leur congrégation 
penđant six mois consẻcutiỉs. 

4° Les Asiatiques employẻs dans les exploitations agrico- 
les appartenant à des européens ou assimilés. a 

5° Les Asiatiques étrangers de la 5* catẻgorie (1) ầgés de 
soixante ans et comptant quinze années de sẻjour dans la 
Colonie sont exempts de 1’impôt personnel. 


(1) La õ e catẻgorie comprend les Asiatiques étrangers non assujettis 
à ỉa contribution des patentes et à l’impôt íoncier QU dont le 
Principal total de ces deux impôts est inlérieurà 4$00, 
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Art. 6. — Les permis de séjour délivrés conformẻment aux 
dispositions de l’article 10 de 1’arrêtẻ du 16 Octobre 1906, 
aux immigrants qui auront đéclaré^ à leur arrivẻe, ne 
vouloir faire dans la Colonie qu’un sệịour maxirnuni de 
trois mois, donneront lieu à la percepiion d’un droit de 
đeux piastres cinquante cents (2$50). 

Le même droit sera dù par les immigrants porteurs 
de passeports délivrés par les Consuls de France et a rẻtran- 
ger et qui auront déclâré, à leur arrivẻe, conformẻment aux 
dispositions du même article, ne vouloir íaire dans la Colonie 
qu’un sệjour maximum de six mois. 

S’ils désirent fixer leur rẻsidence d’une iầẹon définitive 
dans la Colonie, ils devront payer rimpôt personnel à partir 
du jour de leur déclaration, qui devra ểtre íaite au plus 
tard à 1’expỉration des délais prévus. 

Ạrt. 7. Les permis de sortie délivrés coníormément 
aux disposiiions de 1’article 26 de 1’arrêté du 16 Octobre 
1906, donneront lieu à la perception d’un droit*de Visa de 15$. 

Les passeports délivrẻs pãr application de rarlicle 27 
du même arrêté donneront lieu*a la perception d’un droit 
de 15$00. 

Art. 8. — L’impòt personnel des Asiatiques étrangers doìt 
ẻtre versé intégraleráent au Trésor par lês chefs de congrẻ- 
•gation âvant le l er Avi'il (1). 11 pourra leur êlre accordẻ 
des sursis dans des cas exceptionnels. 

II leur sera allouẻ, en leur qualilé de collecteurs d impôt, 
une remise de 1 2 ° 0 sur lé montant de 1’impôt personnéĩ 
vẽrsé au Trésoi' avant le l er Avril (!', ainsi que Ies sommes 
perẹues au même titre dans le courant de 1annee, sur les 
immigrants. 

Sont rapportées tơutes dispositions antérieures contrairếs. 
au prẻsent arrêlé. 


ARRÊTÉ 

du 16 Aoút 1907, du Gouverneur génẻral de tlndochine 
créant une carte ửidentité photographique pour ỉes Asiati- 
ques étrangers notabỉes ou commerẹants, 
modifìé păr ĩarrệié du h danvier 1917. 


ẦRTICLE PREMIER. — Les Asiatiques étrangers inscrìls aux. 
Tôles des patentes pour les catégories hors classes, 1™, 2 è , 


(l)Le délai de recơuvrement a éíé reporté au HO Avril par un arrête 
du Gòuverneur de la Cocliinchine en date du 15Avrill908. (Voĩr 
Cbap. XXII). 
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4 e et 5 C classe oa acqaittant une cole foncière équivalente, à 
l'une de ces classes,reọoivent une carle đ’identité contenant: 

1° Lear nom, les renseignemenls gỏnéraux d’Étal civil et 
le nu-méro d’immatricidation ; 

2° La congrégation ct la ville ou province où ils sont 
ìnsicrits 

3° Lả sỉgnature et la photographie de titulaire dc la carle; 

4° Un timbre mobiỉe portant ỉe millésime de 1’année et 
constatant le paiement de rimpôt personnel. 

Ạrt. 2,— Peuvênt obtenir leur assimilation aux inscriís 
d’une des classes indiquées ci-dessas et la délivrance à ce 
•titre d’une carte đ’ideutité photographique, sans être com- 
pris au rôle des patentes oa h ceỉui de 1’impôt foncier: 

1°'Les commanditaires d’une rùaison de commerce non 
soumis personnellemént à la patente; 

2° Les commis de banque, de commerce, compradores 
ou notables asiatiques prểsentés par leur Chef de còngréga- 
tion et agréés par-le Chef du Service de rimmigration. 

' Ces mémcs asiâliques peuvent, en renoơẹant au bénéíỉce 
dẹ la carte d’idenlitẻ, être remis à la classe à laquelle ils 
étaiènt inscrits pourvu que la déclaration en soit íaite avant 
1’établissement des rỏles d’impót. 

Ceux d’entre eux, qui n’ont pas paỵé leur impôt persop- 
nel ad 31 Décembre, sont radíẻs ddữìứe de ỉa claẩse ầ, 
ỉaquelle v ils étaient inscrits par assimilation. 

Art. 3. Lès asiatiques titulaires d’une carle photogra- 
phiqựe d'identitẻ ont la lacultẻ de débarqner librement du 
navire Sur lequel ils ont pHs passage, sur la simple présen- 
tatiợn de leur carte au còntroleur europẻen de rimmigra- 
tion de Service à bord. 

Leur íemme etleurs eníants débarquent avec eux en míbr-i 
mant le contrôleur européen. 

Art. 4.— Les asiatiques porteurs de la carte phọtỊographi- 
que dddenlité peuvent circuler libremept dans toute l’éten- 
due de 1’indochine sans être astreints au laissez-passer. 

Ảrt. ộ. -t- Les déclarations de changerrient de résidence 
sontíaiteă verbalement par les intéressésau Chef du Service 
de rimmỉgration ou aux Administrateurs Chefs de province. 

t/autoriị.é quí reọoit la déclaratĩon de changement de 
rẻsídencp jmfọrme par état de tnouvement, le Service Central 
de Tlmmigratiou et, s’il y a lieu, la province Ịntẻressée. 
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Art. 6. — Les asiatiques porteurs de la carle d’identité, 
voyageant en Annạm et au Tonkin et dẻsireux de se rendre 
dans leur pays d’origine sans passer par Saigon, peuvent 
obtenũ' des Résidents Chefs de province la délivrance du 
permis de sorlie ou đn passeport prẻvus aux articles 26 et 
27 de 1’arrêtẻ du 16 Octobre 1906. 

• Cette pièce, établie pour le comple de la Cochinchine, 
n’est délivrée aux intérèssés que SUI’ ĩautorisation télẻgra-' 
phique donnée par le Lieutenant-Gouverneur, sur la 
demande du Résident. 

Art. 7,— Les Asiatiques étrangers deồ calégories déữnies 
à 1’article l cr sont inscrits sur un contrôle nominatií' spécial 
lcnu au Service Central de rimmigration. Leur núméro 
d’immatriculation, tiré de cfe contrôìế, est touịours prẻcédẻ 
de la lettre A. Ce' contrôle contient le nom et ỉes renseigne- 
ments génẻraux d’étal civil concernant chaque asiatique, 
la photographie, le nom de la Congrégation, la catẻgorie, 
la rẻàiđence et les mutaiions à rexcíusion de toules autres 
indications. 

Des exlrạits .sont adressés âux Administrateurs pour fòr- 
mer le contrôle particulier de chaque province. 

Art. 8. — Le droit íìxe de 1’impôt personnel des asiatiques 
Glassés aux_ catẻgories ci-dessus désignées, payable avant 
le l er Avrilở), est pei’Cu sur des rôles nominatifs établis par 
le Chef du Service de ritnmigrationpourlesvillesdeSaigon 
et Cholon. 

Des rồles nominatĩls comprenant le monlant total de 
1’impôt sont ẻtablis par les AdminisRateurs pour les asia- 
tiquêặ habitant leổ provinces. 

Le recouvrement de cet impôt est poursuivi comme celui 
des autres Cọptributions elireetes 

Art. 9. Les immigrants dẻsireux d’obtenirleur inscrip- 
tion k l’une des classès dỏnnánt droit à la carte photogra- 
phicpie d’identìtể doivèpt en faire lạ déclạration à leur^cheL 
de Congregation à leur arrivée dans la Colonie. 

-~lls sont ìmmẻdiatement condults, suivant le tas, au Ser- 
'vice de nmmigration ou deyant rẠdministrãteur pour y 
aốcopipỊir les ìormalitẻs nẻcẽssaires. 

ị i _v 

Ars\ 10. — Un duplicata de la carte perdue peut être dẻ- 
livrẻ, sur la demandẹ des intéressẻs, moyennant le 'páie- 
ìnent du prix du droit fixe de rimpỏt personnel. 

<(1) 30 Àvril depuis 1’arrêtẻ du 15 ÁỶril 1908. (Voir Chapúré XXlI)i 
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Les cal’tes hors d’usage sont remplacées graluitement. 

Art. 11. Les articles 10, 11, 15, 16, 17, 18, 19, 29, 22, 
23, 28 et tout le chapitre IV, à 1’exception de 1’article 35 de 
1’airêté du 16 Octobre 1906, ne sont pàs applicables aux asia- 
tiques titulaires d’une carte photorâphique d’identité. 


ARRÊTÉ 

du 29 Décembre Í91Í, du Gouverneur général de rindochine 
approuưaut et rendơnt exécuioire la délibération du Conseil 
colonial de Cochinchine du 6 Novembre 1911 assuịđtissant 
à Vimpôt gradué ỉes Asiatiques élrangers gérant les biens 
d’une socielé. 


Ariicle UNIQUE. — Tout Asialique étrangergérantun com- 
merce,une industrie ou unimmeuble pour le compte d’une 
sociétẻ comme ađministrateur, íbndédêpouvoirsou entoute 
autre qualité, sera assujetti à 1’impôt personnel déterminẻ 
par la catégorie de la patente ou le montant.de 1’impôt fon- 
cier, aíTérent au commerce, à 1’industrie ou àux immeubles 
dont il a radministration ou la gérance comme s'il en était 
lui-même propriétaire (1). 


CIRCƯLAIRE 

du í er Mai 1912, du Gouuẹrneur de la Cochinchine au sujet de 
ĩimposilion des Sous-cheỊs de Congrégalion. 


Des divergences de vues se Sont élevées récemment au 
sụịet dẹ la délivrance aux Sous-chef5 de Congrégatỉon des 
cartes spẻciales portant exemption d’impôt. 


(1) L’indivision entre hériticrs d’une nièrae succession pouvant être 
considérée corame une société de fait, le mandataire, Asiatique 
étranger, de cette succession doit être assujetti à 1’impôt gradué 
atĩérenta 1’impôt 1'oncier ou à la patentedu coinmercte appar-v 
tenant à la succession. Cependant, si les héritiers sont minêurs 
et n’ont que la nue propriété des.biens légués, l’impôt gradué 
n’est pas applicable au mandatairq de la succẹssion si rusutrui- 
tier est une femme asiatique. ( Décisions N° 2490 du 17 Ocíobre 
1928, et N a 2648 du 6 Mars 1929 du- Cọnseil du Conlentieux admi- 
nistrati/), 
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J’ai rhonneur de vous faire connaitre que rattribution de 
ces cartes ainsi comprise est irrégulière. 

En elĩet, les dispositions de 1’arrêté du 16 Mai 1905, crẻant 
une carte spẻciale gratuite pour les Chefs et Sous-chef de Con- 
grégation, ont été abrogées par 1’arrêté du 12Janvier 1907, 
qui a reconnu aux seuls Chéís de Congrégation le bénéOce 
de 1’exemplion d’impôt. 

II convient de n’attacher a ces cartes qu’un caractère 
bonoriũque et je vous prie de vouloir bien írégulariser la 
situation des Sous-chefs de Congrẻgation qui n’auraient pas 
acquittẻ leur impôt personnel. 


CIRCƯLAIRE 

N° 2i2,du26 Novembrel917, du Gouverneur de la Cochinchine 
au suịet de ĩimpôt gradué des Cheịs de Congrẻgaiion. 


Le manque de précision du texte de 1’article 5 de 1’arrêté 
du 12 Janvier 1907 qui exempte de 1’impôt graduẻ les Asia- 
tiques étrangers exerọant les íonctions de Chef de Congrẻ- 
gation, a íaire naitre dans la pratique une divergence de 
vues qu’il importe de faii’e disparaítre. 

La question s’est, en eíĩet, posẻe de savoir si un Chef de 
Congrégation exerẹant ses íonctions dans une circonscrip- 
tion autre que celle où se trouvent les ẻtablissemenls com- 
merciaux ou industriels qu'il dirige, et les immeubles qu’il 
possède, est exonéi’ẻ de 1 ìmpôt gradué au seul titre de Chef 
de^Congrégation. 

"Le Conseil Privẻ, en se prononẹaht dernièrement sur le 
cas qu’il a eu à juger, a instituẻ en quelque sorte sur ce 
point une jurisprudence admỉnistrative dont il convient de 
ne plus se dépártir. II a décidẻ qu’un Chef de Congrẻgation 
ne peut prẻtendre à reẨonẻration de 1’impôt građué que 
pouules impositions duesdans la circonscription oùil exerce 
ses íonctions. 

Je vous prie, en coiiséquence, de vous baser sur cette inter- 
prétation du texte pour réclamer, le cas ẻchẻant, 1’impôt 
graduẻ aux Chefs de Congrẻgation. 
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ARRÊTÉ 

du 26 Jiùn 1920, du Gouuerneur général de llndochine. 
approuvant et reiuỉant exécutoire la délibéralion du Con- 
seil colouiaỉ de Cochìnchine du 18 ưévrier 1920 Ịixant le 
Principal de 1'ỉmpôt personnel à 1.)$ et le montant de ỉa 
taxe ẩes « laisse~-passer spéciaux », 

modipié par arrète du 25 Octobre 1920. 


ÀRHM.E PRFMIER. — Le Principal de rinipôt personnet 
des Asiatiques étrangers et assimilés rẻsidant en Cochin- 
chine est porté de dix à C[uinze piaslres. 

Ari. 2. (Modi/iépararrêlé da25 ỡclobre w } 0 ).— La đéliỵrance 
du « laissez-p isser spẻcial» et du « certificat dc depart » 
dont tout Asiatique étranger des 2 sexeh, 1 on sonmĨR â rim- 
pôt personnel esttenu de se munir a 1’arrivỏe dans la Colonie 
et UI départ, donneralieu à laperccption d une taxe de deux 
piastres. 


ARRÊTÉ 

du 25 Octobre 1920 du Gouvevneur général de Ưlndochine 
approuvant et rendant exécuioire la délibératỉon du Con- 
seỉl colonial de Cochinchine du 8 Octobie 1920 fìxant k 
í.OOOặ la maxinmm de ưimpôt gradué. 


ÀRTICLE UNIQUE. —'.Le maximum du droit gradué pour ĩes 
Asialiques étrangers et assiínilẻs ne pourrạ, dans ]â même 
ville 011 circonsciãption, excéder le maximum de quatxe mil- 
le piaslres (1.000 $00). 


ARRÊTÉ 

du 19 Novémbre 1921 du Gouuerneur général de rindocìiíne, 
approuvant ẻỉ rendant exớcutoife la délibération du Conseil 
Cọlonial de Cochinchine du 28 Octobrè 1921 fixant à 6$ les 
droits (ĩentrée dùs par les Asialiqueẩ étrangers. 


Article unique. — La taxe dé lơ piastres instituẻe par l’ar- 
rêté du 10 Mars 1917 en remplacement de la caution de 50 
piastres, est ramenẻe à 6 piastres. 
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Elle sera percue pendant. l’année l l 422 sur tout nouvel 
immigrant asiatique étranger. 


ARRÊTÉ 

du 19 Novembre 1921 du Gouverneur général de rindochine 
approuvant et rendant exécutoire la délibéralion du Conseil 
colonial de Cochinchine du 28 Ociobre 1921 fixatìt à 15$ le 
moniant de la carte dldentilé photographique. 


ẰRTKĨLE premièr. — La taxe annuelle à laquelle sont sou- 
mis ]es Asiatiques ẻtrangers, \isés à l’article2de 1’arrêté du 
16 Aoùt 1907 modiíié le .4 ianvier 1917, iitulaires 'd’une 
carte photographique dMdentilẻ, est íìxée à 15 piastres. 

Art. 2. — Gette taxô est perệue sur rôles nominatifs éta- 
blis par le Chel' du Service de rimmigration pour les villes 
de sàigon et de Cholon, et par les Adminìstrateurs pour les 
provinces. Le recouvrenient en est poursuivi comme celuì 
cles auti'es Contributions directes. 

Art. 3. — Les conditions dans lesquelles la carte d’iden- 
titẻ sera délivrée et les privilèges qui y seront attachẻs ^e- 
ront déterminés par ụn arrêté du Gouveriienr génẻral. 


ARRÊTÉ 

du 1* T Juin 1922 d'u Gouverneur général, relaỉiỊ à la délivrance 
aux Asiatỉques étrangers de la carte dldentìtẻ phoiogruphi- 
que. 


ArtigLI; PRÊtáiER. Cocliinchme, lẻs Asỉatiquềs étran- 

gerá’, commanđitáiles đ’une maison de eommerce tiort sou- 
mis persounellement à la patenteị đornmiổ dê banque ^ớu, 
de coiumerce, compradoxesLou, úoiables, peuvenl recevoiiv 
sur leur demande, la carte d’identité Spẻciale instituẻe par 
1’arrêté du 19 Novembre 1921 susvlsé. 

‘ẢRf/2. — Les Aẩỉatiquek ẻliàtígers qiịi dếsíl-erOilt pbỉertib 
cette carte doivept être agréẻs, suivant le cas, pấlMể 
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du Service de rimmig^ation ou le Cheí' de province, auxquels 
ils sont prẻsentés par le Chef de Congrégation. 

Art. 3. — Les titulaires de la carle spéciale débarquent 
librement du navire sur lequel ils ont pris passage sur simple 
prẻsentation de la carte au Coutrôleùr dê rimmigration. 

Leurfeĩĩime et leursenlants débarquent avec euxen iníor- 
mant le contrôleur eui’opéen. 

Ils doivent se présenter avec leur lầmille au Cbef du Ser¬ 
vice de rimmigration dans les 24 heures après leur débar- 
quement. 

Art.,4. — Les déclarations de changement de 1 'ésidence 
sont reẹues dans la forme prévue à l’article 22 de rartêté 
du 16 Octobre 1906. 

Art. 5. — Les dispositions des articles 4, 6, 7, 10, de l’ar- 
rêtẻ du 16 Aoùt 1907 sont applicables aux titulaires de la 
carte d’identité spẻciale. 

Art. 6. — Cette carte sera du modèle annexé au présent 
arrêté. 


CIRCƯ]LAIRE 

N° Í98, du 15 Décembre 1928 du Gouverneur de la Cochin- 
chine, relalioe à 1’exécution du Budget de lexercice 1929. 


Voir Chapitre XXII. — Assiette et recouvrement des inj- 
pôts directs. 


ARRÊTÉ 

du 6 Nouembre 1929 du Gouverneur généraỉ de ĩlndochine, 
approuvant et rendani exécutoire la délibéraiion du Conseil 
colonial de Cochinchine en date du 3 Octobre 1929, insti- 
tuant huit centièmes additionnels, au Principal des Cotriri- 
bulions directes et taxes assimilées. 


Voir Chapitre XXII. — Assiette et recouvrement des im- 
pôts direcls. 
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CIRCƯLAIRE 

N° i53, du Í0 Décembre 1929 du Gouverneur de la Cochinchine 
relalive à Yexécutioii du Budget de ĩexercice 1930. 


Voir Chapitre XXII. — Assiette et recouvrement des im- 
pôts directs. 



COPlvrErlTAlRES 


Inipỏt personnel. — Les Asiatiques ẻtrangers sont as- 
treints au paiement de 1’Impôt personnel à partir del’âge de 
18 ans. 

Sont exempts de 1’Impôt personnel: , 

1° Les femmes et les eníants des 2 sexes âgés de moins 
de 18 aqs; 

. 2" Les inílrmes et 'les vieillards au-dessus de 60 ans dans 
1’ỉncapacité notoire de subvenir à leurs besoĨDs; 

3° Les Cheís de Congrégation, à 1’exception de ceux qui, 
sans excuse reeonnue valable par 1’Administration, quitte- 
raient leurs fonctions sans avoir dirigé leur congrégation 
pendant six mois conséculifs; 

4° Les Asiatiques étrangers emplqyés dans les exploita- 
tions agricoles appartenant à des Europẻens et assimilés; 

5° Les vieillards âgés de 61 ans ,et comptant quinze an- 
nées de séjour dans la Colonie. 

Les Sous-chefs đe Congrégatíou doivent payer leur impôt 
personnel, 

Les Asịatiques étrangers sont exempts des prestatious à 
partir de l’âge de 56 ans. 

ưlmpôt personnel comprend un droit fixe de 15 piastres 
et un droit gradué égal aux cent centièmeạ dự principạl des 
patentes et des cotes íoncières payẻes par chaque Asiàtique 
étranger ou assinũlé. 

Le maximum de 1’impôt gradué pourles Asiatíques étran- 
gers et assimilés ne pourra, dans ía même ville ou ckcons^ 
cription, excéder quatre mille piastres. En conséqueucé, 
lorsque le montant total des patentes et Cotes íoncières 
payé par un Asiatique étranger dans une province, dépasse 
4.Ố00$00, rimpỏtgradué de ce contribuable doitêtre rame- 
nẻ d’officeà ce chiíĩre maximunỉ. 

Le fait d’avòir payé le maximum de 1’impôt grâdúé à 
Saigon, par exempỉe, ne dispense pas le contríbuable d’ểtre 
assujetti à la mêráe contribution dans une autre ville GU 
iSrovince. II en résulte que le même contribuable doit être 
imposé au đroit graduẻ dans touteạ les villes ỒU. circons- 
criptions où il est assujetti à la contributian dẹs patentes 
et ả rimpôt íoncier. 

II reste entendu que cè mêtne contribuabỉe ne peut être* 
assujetti qu’à une seule cote personnelle, exigible .dans la 
localitẻ où il a son Principal ẻtablissemenL 
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Le Chef đe Congrégation exerẹaptí sas íonctions dans un£ 
circonscriplion aìĩtre que celle où se trouvent les établis- 
sements cômmerciaux ou. industriels qu’il dirige et les ìrn- 
meubles qu’il possède, ne peut prẻtổndre à 1’exonẻration 
de 1’impòt graduẻ que pour )cs impositions dues dans la 
cìrconscriptíon où il exêrce ses fonctions. 

Tout nouvel immigrant doit payer une laxe de 6 piastres, 
comme djroit d entrée. 

Tóut Asiatique étranger des 2 sexes, âgé de 13 ans ef au- 
dessous et non soumis à 1’impỏt persónnel, est tẽnu de se 
rnunir à 1’arrivée dans la Colonie et au départ d’un « laissez- 
passer spẻcial » ou d’un 1 ' certilìcât de départ* dont la dé- 
livrance donne lieu à la perception d’une taxe de 2 pìastres. 

Pour les nouveaux immịgrants, 1’impôt personnel est dé- 
compté par quart suivant le tiimestre de leur arrivée dans 
la Colonie. II est exigible au mo men t du débarquement ou 
de 1’alTĨvée par voie terrestre. 

Tout asialique gỏrant un commerce, une Industrie ou un 
ỉtnmeuble pour íe compte.d’un autre Asiatique ẻtranger 
nliabitant pas la Colonie, 011 pour le compte d une societé, 
comme administrateur, íondé de pouvoirs ou en toute autré 
qualité, sera assuịetll a 1’impôt persounel déterminé par la 
catégorie de la pàlente ou le chiữre de rimpồt íoncier affé- 
rent au commerce, à rinduslrie ou aux iinméubles dơnt il 
à la gẻrance, comme s’il en était lui-mẻme propriétaire. 

Les assoeiés en nom sobt tenus de đéclarer leồ noms et 
domiciles de leurs co-ássociẻs. 

Inscriụtỉons aiiX rôỉes tVimpỡl. Le chef d’une» 
ipaisòn de commercequi s’absente monientanément de la 
Gơlonie, reste'sountis à 1’impôt, comme s’il ẻtait présenL, 
En ẹaạ de nécessitẻ. le íìse aurà recours contré saunaisom 
Les associés paíeront 1’impôt d’après le moụtant de la pa- 
dẹptộ. ậ laqueílệ ils sont astreints. 

II rẹsuUe de ce quị préẹède que les Asiatiquesdấtrapgers 
pqteptés de toutes <?lasses ou propriétaừes íonciers quis ỉ ab-' 1 
sentent de la Golonie^estẹpt sounii^ à 1’impôl Gomme sils 
étaient présenlố. 

Les Asiatịques éịrangers, ni ]Satentẻ£, ni propriétaires 
fonciers, quịttant la Golopịe sont rạdiés temporairemenL 
cỊe? rộle&ị, apvès paiement de 1’irụpột de rannée de leuíệ 
déparL ils n’ont xien à versei; 4 leur dẻbarquemebt. S’ils 
reỲiennent dans le cours des années suivantes, ils doivent 
páyổr íp1?axe-‘entièFd (Principal, eeừtièmẻs, prestdtỉorts) de 
l^année en bdrirá, au moiốeni de Itíu^đébarqubmtent. 

L*art\cỉe 25 dổ 1’ãrrằté du 16, Octobrệ 1900 đispose ầans 
son pabagraphe in-fíủe: « Lả radiaUon, ồb^ Ịes eo/ưrổtòc 
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des Asiatiques étrangers, -est prescrite par le Chef du Ser¬ 
vice de rimmigration ». 11 convient de remarquer que cette 
disposition ne s’applique qu’aux inscrits décẻdés, expulsés 
ou portés disparus. 

Quant à la radiation sur les rôles cTimpốls, te qu’il ne 
faut pas confondre avec la radiation sur les contrôĩes, elle 
est prescrite par 1’Administrateur, Chef de provipee dans 
les cas : de mutation donnant lieuàinscription surles rôles 
d’une autre circonscription ; de départ pour 1’étranger pour 
les non patentés; de'disparition oũ d’exemption d’impôt. 

Date de rersement de Vimpôt. — L’impôt person- 
nel des Asiatiques ẻtrangers doit ềtre versẻ intẻgralement 
au Trẻsor, par les Cheís de Congrégation, avant le 30 Avril. 
11 pourra lêur être accordé des «ursis dans des cas excep- 
tionnels. 

II leur sera allouẻ, en leur qualité de collecteurs d’impôt, 
une remise de 1/2 % sur le montant de 1’Impôt personnel 
versé au Trẻsor avant le 30 Avril, ainsi que sư.r les som- 
mes percues au même titre, dans le courant de l’année, sur 
les immigrants. 

Retard dans le paiement de Vimpôt. — Tout Asia- 
tique ẻtranger ou assimilé en retard pour le paiement de 
ses impôts sera passible d’une amende qui ne pourra excẻ- 
der une piastre par mois de retard, ni, dans aucun cas, être 
supérieure à 3 $00. 

Permis de séjour. — Les permis de sẻjour dẻlivrés, 
coníbrmément aux dispositions de l’article 16 de l’arrêtẻ. 
du 16 Octobre 1906, aux immigrants qui auront déclaré, 
à leur arrivée, ne vouloit-íaire dans laCÒlonĩe qu’un sẻjour 
maximum de trois mois, donneíont lieu à la perception 
d’un droit de 2 $50. 

Le même droit sera dù par les immigrants porteurs de 
passeports délivrés par les Consuls de France à 1’étranger 
et qui auront déclaré, à leur arrivée, coníormément aux 
dispositions du même article, ne vouloir faire dans la Co- 
lonie, qu’un séjoùr maximum de 6 moỉs. 

S’ils dẻsirent fixer leur résidence d’une íaẹon dẻũnitive 
dans la Colonie, ils devront payer 1’Impôt personnel àqiar- 
tĩr du jour de léur déclaration, qui devra être faite, au plus 
tard, à l’expiration des dẻlais prévus. 

Carte d’identité photographìque. — Les Asiatiques 
ẻtrangers inscrits aux rôles des patêntes pour les catégo- 
ries hors classes, l re , 2 e , 3 e , 4 e et 5 e classes òu acquittantune 
cote íoncière équivalente à l’une de ces classes, reẹoivent 
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une carte d’identitẻ photographique, contre paiement d’une 
taxe de 15 $00. 

Peuvent obtenir leur assimilation aux inscrits d’une des 
classes indiquées ci-dessus et la dẻlivrance, à ce titre, d'une 
carte didentité photographique, sans être compris au rôle 
des patentes ou à celui de rimpôt foncier: 

1° Les commandataires d’une maison de commerce non 
soumis personnellement à la patente; 

2° Les commis de banque, de commerce, compradoi'es 
ou notables asiatiques presentẻs par leur Chef de Congrẻ- 
gation et agréés par le Chef du Service de rimmigrationr 

Les Asiatiques étrangers titulaires d’une carte photogra- 
phique d’identité ont la laculté de débarquer librement du 
navíre sur leqụel ils ont pris passage, sur la simple présen- 
tation de leur carte au controleui* européen de rimmigra- 
tion de Service à bord. Leurs femme et eníants débarquent 
avec eux en iníormant le contrôleur européen. Mais, ils 
doivent se prẻsenter avec leur íamille au Chef du Service 
de rimmigration, dans les 24 heures qui suivent leũr débar- 
quement. 

Les asialiques porteurs de la carte photographique d’iden- 
tité peuvent circuler librement dans toute 1’étendue de 
Tlndochine sans être astreints au laissez-pas er. 

ResỊionsahỉỉilé cỉes Congrégations. Les Cheís 
de Congrẻgation sont responsables de rỉmpôt dù par leurs 
ressortissants, en vertu de 1’engagement prỉs lors du dẻbar- 
quement de 1 irrtmigrant. . 

En matière d’Impòt personnel, cette 1 'esponsabilité pécu- 
niaire est limitée au paìement des taxes de 1’année courante. 

II est loisible aux Coiigrégations d’admettre dans leur 
sein tel membre qui leur convient, comme aussi d’en expul- 
ser tous les individus dont elles dẻclareraient ne pas vou- 
loir se charger. 

Aucun Asiatique étranger ou assimilé, rẹịetể par une Con- 
grégatíon ou qui refuse de continuer à íaire pai'tie d’une 
Congrẻgation, ne pourra sẻjourner dans la Colọnie. II sera, 
après avoir ẻtẻ entendu paì' le CòNG-so ou Conseil des Con- 
grẻgations rẻunies, expúlsé, à ses írais, par les soins de- 
rAdministration, ou, en cas d'insolvabilite, aux írais de sa 
Congrégation. 

Tout Chef de Congrégation qui en connaissance de cause, 
aura accepté à rimmigration un Asiatique étranger ayant 
ẻtẻ expulsé de la Colơnie ou auquel le territoire de la Cơ- 
lonie est interdit à la suite d’une condamnation, sera révo- 
quẻ de ses fonctiọn,s et puni d’une amende de 1 à 15 írancs 
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eí d’un emprisonnement de 1 à 5 ịours ou de l’une de ces 
peines seulẽment. En cạs de J'écidive,la peine del’emprison- 
nemení sera touịours appliquée. 

Tout Chef de Congrégatioii qui, volontairemenl ou dans 
quelque but que ce soit, au ra fait disparaìtre de ses don- 
trôles le nom d’un ou de plusieurs íde ses ressortissants, 
pourra être révoqué de ses lonctions et sera puni d’une 
amende de 1 à 15 ừancs, pour cliaque nom aínsi disparu 
des contrốles. 

Sa responsabilité à 1’égard du íìsc n’en restera pas moins 
entière. 

Les nouveaux immigrants sonl conduits au dẻpôt des 
immigrants, pour y rempíir les formalit.és nẻcessaires à leur 
acceptation par les Cheís de Congrẻgation et y recevoir leur 
laissez-passer. 

Ceux qui ne sont pas ácceptẻs par les Congi égations sont' 
rapatriés à la première occasion. 

Changemerits de résidence. Tout Asiatique étran- 
ger ou assimilé, désireux de changer de résidence esttenu, 
tout d’abord, d’en faire la déclaration au Chef de sa òon- 
grégation qui lui dẻlivre un certiíicat. Ce certibcat visẻ par 
le Chef de la province où íl est inscritị, devra ètre présenlé, 
dès son arrivee dans la nouvelle localité où il dẻsire íìxer 
sa rẻsidence, au Chef de provinCe qui lui đẻlivre tm nou- 
•^eau permis de sẻjour. 

Tout Asiatique étranger ou assimilé, désireux de guiHe^ 
la Colonie, doít se munir d’un cerliíìcat de départ đơnt la 
dẻlrvrance donne droit à là perception d’une taxe de 5$» 
■qui lui est délivré, en échange de son permis dé séjour, etj 
d’un certiíìcat du Chef de sa Congrégatỉon ou de son engar 
giste, constatant qu’il est libéré de toute obligation envers 
la Colonie; ce dernier document engage la responsa^ilité 
pécuniaire de la Congrégatiổn ọu de 1’engagiste qui Ta 
•dẻlivré, 

Tọut Âsìatique ẻtranger ou assỉmilé qui désire quitter 
temporairement la Cochinchine pour voyager à 1’ẻtranger 
ou pour retourner dans SOỈ1 pays natal, peut obtenir sur sạ 
demande, un pasSeport valablệ pouỉ* un an, Tnoyetìnanl 
racquittement d’une taxè de 1ỖÍỊ; son permis de séjou»luí 
éết alors retirẻ, rriais il lui est remis Iors de son rétour dans 
la Colonie. Toutefois, la 1 dẻlivrance de ce passeport ést 
subordonnẻe à la condition que ceỊui qui en fait la detnần- 
de est inscritau rôle des patentes pơur les catẻgóries Hora 
classes, l re , 2 e ị 3% 4 e et 5® classeấ, ou acquitte Une êote 
íoncière équỉvalente, à l’nne de ces classes, oư ẹst présenté 
par sa Congrégation, 
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Les Asialiqpes ẻtrangers rẻsidant en Cochinchine.đẻsireux 
de se rendre au Cambodge, de même que ceux rẻsidant au 
Cambodge venant en Cochincbine, doivent se munir d’un 
laissez-pásser dẻlivré gratuitement, valable pour 3 mois et 
renouvelable une scule fois pour le mème laps de temps. 

Lorsqu’i.1 est établi qu’un Asiatiquq étranger 1 'ẻsidant en 
Cochinchine a des interêts permanents dans cette Colonie 
et au Cambodge, et rẻciproqueinent, il peut lui être déli- 
M'ẻ gratuitement un laissez-passer A r alable pour un an! 

Les individus visés ci-dessus et qui prẻsentent unlaissez- 
passer périmé, en vue de le faire renouveler, sont passibles 
d’nne amende d’une piastre par mois de retaid. 


TABLEAU 

mơiquant /e montant approxìrnatif de r/mpôt personneí payè 
annue/ỉemenỉ par chaque Asiatique ètranger rèsidant ơahs 
Jes ơiverses provinces de la Cochinchine. 
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Piastres 

Piastías 

Pỉastres 

Piastres 

1 piaatrồs 

Pìastres 

Pỉastreồ 

Saigon-VỈUe.. *. 

15,00 

1,50 

14,25 

5,00 

i » 

0,75 

36,ổo 

Chốlon-Ville. 

15,00 

1,50 

, 9,00 

4,ó0 

'ỉ) 

0,75 

30,75 

Baclieu.,. 

15,00 

v >0 

6,75 

5,00 

4,00 

2,00 

34.25 \ 

Baria. 

15,00 

1,30 

6,00 

4,00 

4,25 

5,50 

2,00 

32,75 

Bentre...... 

15,00 

ĩ;|õ 

6,00 

4,00 

1,50 

33,50 

Hienlioa.. 

15,00 

1,50 

7,50 

4,59 

5,50 

1,50 

35,50 

Cantho...i .. 

15,00 

i.,50 

6,75 

' 5,00 

ế.òữ 

2,00 

35,25 

Cnp Saint-Jacques.. - 

15,00 

1,50 

6,00 

4,00 

4,25 

2,00 

32.75 

Cliaudoc . ,7. 

15,00 

1,50 

6 00 

»5,00 

1 5*50 

1,29 

34,20 

Cholpn-Province..... 

15,00 

1,50 

4,50 

4,00 

5,50 

1,50 

32;oo 

Giadinh.. y ... 

iă,00 

1,50 

7,50 

5,00 

5,50 

1,50 

30,00 

Gocong... .-V. 

15.00 

1,50 

6,75 

5,00 

3.00 

1,50 

32,75 

Hatieiu. 1 .*..., . 

■ 15,00 

a.ẽọ 

9,00 

5,00 

4,00 

1,10 

35,60 

Longxùyêb... 

16,00 

1,50 

4,50 

3,50 

4;50 

1,00 

so;oo 

Mytho. 

15,00 

1,50 

7,50 

5,00 

7,50 


38,50 

Poulo-Condore 

is;oo 

1,50 

» 

» 

i) 

■m 

36,50 

Ttachgìas.. 

15,00 

í.ăq 

5,25 

5,00 

4,80 

KEO 

3s!o5 

Ssdec.. 

15,00 

1,50 

6,00 

3,00 

5,50 


32,20 

Soctrang. n.íi.M.,.. 

15,00 

1,50 

5,78 

5.00 

3,00 

2,00 

32,28 

15,00 

1,50 

7,20 

3,75 

5,50 

0,75 

33,70 

Tawif nh. . 

15,00 

1,50 

8,25 

3 00 

„ 2,00 
* 3!oõ 

1,50 

31,25 

Thudaumet. *. 

15;00 

1,50 

7,50 

5,00 

150 

33,50 

Travinh,..;..,_ _ 

15,00 

1,50 

5,78 

4 00 

4,00 

2,00 

32,28 

Vinhlong.*..._,.. 

15,00 

1,50 

6-, 75 

3 00 

5,50 

1Ì50 

33 25 

(1) Taxes ‘versẻes par leá inscrỉta ửank les provỉDces pour raobat de veilles et 
taxes communales. 

































RÉCLAMATIONS ET DÉGRÈVEMENTS 


I. — Le!s Chefs de Congrégation ne sont pas fondés à prẻ- 
tendre au dẻgrèvement des impôts impayes par leurs res- 
sortissants disparus au cours de l’annẻe d’imposition. 

II. — Ils peuvếnt solliciter des remises grâcieuses sur les 
impôts restant dủs par les inscrits décẻdés avantle 30 Avril, 
déìai imparti pour le paiement intégral des impôts, à la 
condition expresse qu’ils présentent ỉeur demande, dans le 
délai d'un mois à partir du jour du dẻcès de ces inscrits, 
par application de l’articìe 174 du décret ũnancier des Co j 
ionies. (Voir chapitre XXIV. ((Rẻclamations et dégrève- 
ments »). 

III. — Les Chefs de Congrégation sont rendus responsa- 
bles du paiement de rimpot des barquesdùs par leurs eon- 
gréganistes, coníormément aux đispositions de l’article % 
paragraphe 2, de 1’arrêté du Gouverneur général en date du 
27 Novembre 1912 sur ĩimpôt des barques en Cochinchine. 

Des dẻgrèvements d’impôt de barques pourront êlre ac- 
cordẻs dans les eonditions des articles 173 et 174 du décret 
íìnancier des Colonieố en date du 30Décembre 1912. (Voir 
chapilre XXIV. « Rẻclamations et dégrèvements»). 





CHAPITRE IV 


Impôt foncier de ỉa Ville de Saigon 


TEXTES 

Arrễté du 7 Décembre 1910, du Gouverneur de la Cochinchine 
règlementant rimpôt foncier sur le territoire de la Ville de 
Saigon, modiũé par les arrêtés du Gọuverneur général de 
rindochine des 25 Octobre 1920 et 19 Novembre 1921 approu- 
vant et rendant exécutoires les délibérations du Conseil colo- 
nial de Cochinchine en dates des 7 Octobre 1920 et 28 Octobre 
1921 ............ . 

ÁRRỀTÉ du 2 Juin 1921, du Gouverneur de la Cochinchine, fixant 
la répartition en zones des terrains non bâtis, situés dans la 
Ville de Saigon. 

Arrêté du 19 Novembre 1921, du Gouverneur général de rindo- 
chine, approuvant et rendant exécutoire la délỉbểration du 
Conseil colonial de Cochincbine du 28 Octobre 1921 ũxant les 
taxes à percevoir sur les paillotes situées dans les Villes de 
Saigon et Cholon. 

Arrềté du 13 Avril 1922, du Gouverneur général dè 1'Inđochine, 
approuvant et rendant exécutoire la délibération du Conseil 
colonial de Cocbinchine du 11 Avril 1922 accordant des dégrè- 
vements d’impôt ỉoncier aux immeubles inbabỉtés. 

Arrêté du 22 Février 1926, du Gouverneur de la Cochinchine, 
prorogeant pour 5 ans, les modalités d’application de 1’impôt 
ỉoncier dans la Ville de Saigon.'. . 

ARrTỀTÉ du 11 Octobre 1928, du Gouverneur de la Cocbinchine, 

déterminant Ies conditions à remplir par les habitations 

dites économiques pour pouvoir bénéũcier des avantages 

accordés à ce genre de construction. 

« 

Arrểté du 24 Novembre 1928, du Gouverneur général de 1’Indo- 
china, approuvant et rendant exécutoừe la délibération du 
Conseil colonial de Cochinchine du 26 Octobre 1928 accordant 
des exemptions d’impôts aux babitations économiques et » 0 - 
ciétés de crédit immobilier. 

Circulaire, N° 498, du 15 Décembre 1928, du Gouverneur de la 
Cochinchine relative à 1’exécution du Budget de l’exercice 1929. 
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Paoes 

Circulaire, N° 195, du 4 Juin 1929, du Gouverneur de la Cocbin- 
cbine, fixant la procédure à laquelle devront se soumettre les 
particuliers etles sociétés de construction d'habitations éco- 
nomiques et de ci*édit immobilier pour pouvoir bénéữcier de 
1’exemption d'impôt ỉoncier. 126 

Arrếté du 6 Novembre 1929, du Gouverueur général de 1'Indo- 
chine, approuvant et rendant exécutoire la délibération du 
Conseil colonial de Cocbincbiae du 3 Octobre 1929, instituant 
buit centièmes additionnels, au Principal des Contributỉons 
directes et taxes assimilées. 130 

Circulaire, N° 453, du 10 Décembre 1929, du Gouverneur de la 
Cocbincbine, relative à l’exécution du Budget de 1'exercice 1930. 

COMMENTAIRES. 130 






IMPOT PONCIER DE IiH VmhE DE SRIGON 


.ệ. 


ARRÊTÉ 

<du Gouverneur de la Cochinchine du 7 Décembre 1910, règle- 
mentani 1'impôt foncier des Centres de la Ville de Saigon, 
modifỉé par ceúx des 25 Octobre 1920 et 19 Novembre 
1921 du Gouverneur généraỉ de rindochine, approuvant et 
rendant exécutoires les délibèraiions du CotiseU colonial de 
Cochinchine en dates des 7 Octobre 1920 et 28 Octobre 1921. 


Article premier. — A partir du l er Janvier 1911, rimpôt 
íoncier sur le territoire de la Ville de Saigon se divisera en 
àmpôt foncier sur la propriété bâtie et en impôt ĩoncier sur 
la propriẻté non bâtie. 


TITRE PREMIER 

Art. 2. — Sont assụịettis à 1’impôt foncier sur la pro- 
priété bâtie: 

1° Les maisons d’habitation; 

2° Les fabriques, íorges, moulins et auửes usines en tant 
•que bâtiments et constructions, à 1’exclusion de l’outillage 
•êt de sa machinerie; 

3° Les paillotes; 

4° Les hangars, chantiers et bâtiments servant à abriter 
•des marchandises ou ayant une destination commerciale 
■qu industrielle. 

Art. 3. (Modifiêpar arrẽtè du 25 Octobre 1920 ).— L’impôt íoncier 
•sur la propriétẻ bâtie comprend: 

1° Un élẻment proportionnel à la supertìcỉe imposable. 
“Cet élément est décomptẻ à raison de 10$ par ,hectareị 

2° Un ẻlẻment proportionnel à la valeur locative de 1’im- 
meuble imposable. Cet élément est dẻcompté â raison de 
5 % de la vàleur locative, dẻduction íaite dunsixième pour 
frais de dẻpérissement, entretien rẻparations et risques 
locatiís. 

Art. 4. — La valeur ỉoeaỉive sera déterminẻe sur les ba- 
ses suivantes: 
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1° Au moyen de baux authentiques ou de dẻclarations de 
location dùment justifiées; 

2° A défaut,'par comparaison avec d’autres locaux dont 
le loyer est régulièrement constaté ou sera notoirement 
connu; 

3° A dẻfaut de ces bases, par voie d’apprẻciation. 

Art. 5. — Le Service des Contributions directes procédera 
au recensement de toutes les propíiẻtẻs bâties, avec éva- 
luation de la valeur locative đe clìacune d’elles. 

Akt. 6. — Tout propriẻtaire de propriété bâtie est admis 
à rẻclamer contre 1’évaluation de la valeur locative attri- 
buẻe à son immeuble, pendant six raois à dater de la publi- 
cation du premier rôle daiis lequel cet immeuble aura 
ẻtẻ imposẻ et de trốis mois à partir de la publication de 
chạGun des deux rôles suivants. 

Art. 7.— En ce qui concerne les rôles subsẻquents, les 
propriétaires sont admis à rẻclamer pendant les trois pre- 
miers mois de lá publication dế chaque rổle, lorsque par 
suite de circonstances exceptionnelles leur immeuble aura 
subi une déprẻciation. 

Art. 8 . — Dans le cas où rimmeuble serait en tout ou 
partie détruit après les dẻlais ci-dessus, remise ou modéra- 
tion d’impôt pourra être accordée par le Lieutenant-Gouver- 
neur en Conseil Privé, suivant les íormes en usage dans 
ỉa Colonie. 

ÀRT. 9. — Les réclamations au contentieux sont instruites 
et jugées selon les règles suivies en matière de Contribu- 
tions directes de la Colonie. 

Art. 10. — Les évaluations servant de base à la contri- 
bution foncière des propriẻtés bâties seront revisées tous 
les cinq ans. 

Toutefois, si par suite de circonstances exceptionnelles, 
il se produit dans rintervalle de deux revisions quinquen- 
nales une dépréciation génẻrale des propriẻtés baties, soit 
sur rintégralité du territoire de la Yille, soit dans une-por- 
tion notable de ce terriloire, le Conseil municipal aura le 
drổit de demander qu’il soit procẻdé à une nouvelle évalqa- 
tion des propriétés bầties dans 1’ensemble de la Ville, à 
charge par cêlle-ci de supporter les frais de ropération. 

Les évaluations ainsi établies seront nẻanmoins renouvé- 
lẻes à l’expiration de la pẻriode quinquennale. 
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Art. 11. — l.es constructions nouvelles, les reconstruc- 
tions, les additions de conslruction seront imposées par 
comparaison avec les autres propriétẻs voisines. 

Art. 12. — (Modifiẻ par arrêtẻ da 25 Octobre 1920). 

Les constractions nouvelles, reconstructions, additions 
de construction, seront soumises à la contribution ĩoncière 
sur la propriẻté bâtie, l’annẻe qui suivra celle au cours de 
laquelle elles auront été achevées. 

Art. 13. — (Abrogé paf Vartỉcle 2 de Varrêté du 25 Octobre 1920)' 

Art. 14. — (Abrogé par Varticle 2 de ưarrêté du 25 Octobre 1920). 

TITRE II 

Art. 15. — ( Modìfìé par Varticle 3 de Varrêté du 25 Oclobre 1920 

Vart. 6 de Varrêté du 19 Novembre. 1921). — L’ÌmpÔt Ibncier sur 
la proprỉété non bâtie est íixẻ proportionnellement à la 
superGcie des immeubles rẻpartis en trois zones. D estpercu 
suĩvant les íarifs ci-après: 

800 $ par hectare pour les immeubles compris dans la 1« zone. 

300$ par hectare pour les immeubles compris dans la 2* zone. 

100$ par hectare pour ỉes immeubles compris dans la 3 e zone. 

10$ pour les ỹardins. terrains de cultures diverses ou lerrains 
propres à 1’babitation, compris dans la 3 e zone dans un péri- 
mètre déterminé par la commission de classement prévue 
ci-après. 

4 $ pour les rizières comprises dans la 3* zone et autres que celles 
sises sur le versant de 1’Arroyo de l’Avalanche. 

3$pourles rizières sises sur le versant de 1’Arroyo de 1’Avalan- 
che et comprises dans la 3* zone. 

1 $ pour les mares, íosses et tous terrains impropr.es à la culture 
et 1’habitation, compris dans la 3 e zone. 

ÂRT. 16. (Modifìé par ưarticle í de Varrêtẻ 'du 25 Octobre 1920). — 
Une commission dơnt la composition sera dẻterminẻe par 
le Gouverneur de la Cochinchine, mâis qui comprebdra 
obligatoirement des représentants du Conseil colonial, du 
•Conseil muuicipal de Saigon et des propriétaires íonciers 
urbains íranẹais et annamites, procẻdera à la nouvelle 
rẻpartition en zones des terrains non bâtis de la Ville de 
Saigon. 

TITRE III 

Art. 17. — BẻnẻScient d’une exemption permanente 
d’impôt íoncier les immeubles, tant batis que non bầtis, 
constituant une propriétẻ publique improductive de revenu, 
^íĩectée à 1’utilité génẻrale ou à un Service public. 
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Art. 18.— Des exemption temporaịres (Timpôt íbncieiv 
partielles ou totales, peuvent être, par mesure génẻrale,. 
concẻdées par le Lieutenant-Gouverneur en Conseil Privẻ, 
aux propriétaires de terrains ou d’immeubles contribuant 
à l’exẻcution des travaux d’amẻnagement du sol ou d*assai- 
nissement dùment déclarés d’utilité publique. 


ARRÊTÉ 

du Gouverneur de la Cochỉnchine, en date du 2 Juin 1921, 
fixant la rẻpartition en zonés des terrains non bâtis sìtués 
dans la Ỵỉìle de Saigon. 


Article premier.— A partir du 1" Janvier 1921, les zones- 
instituẻes sur le territoire de ia Yille de Saigon en vue de 
la perception de 1’impôt íoncier sur la propriẻtẻ non bâtie 
et prẻvues par 1’articie 3 de la délibération du Conseil co- 
lonial en date du 7 Octobre 1920 mentionnée ci-dessưs r 
sont dẻterminẻes ainsi qu’il suit: 


PREMIÈRE ZONE: 

(Indiquêe par une teinte rose au plan annexé 
à ưoriginal du présent arrêié). 

La première zone conprepd les immeubles situés dans 
le périmètre dẻterminẻ par: 

L’Arroyo-chinois, depuis 1’aboutissement de ỉa rue d’Al- 
sace-Lorraine jusqu’à la rivière de Saigon; 

La rivière de Saigon jusqu’à rabọutissemeỊit de rArroyo 
de 1’Avalanche; 

• L’Arroyo de 1’Avalanche jusqu’à 1’aboutissement de la rue 
Chasseloup-Laubat; 

La rue Chasseloup-Laubat jusqu’à la rue de Verdun; 

La rue de Verdun jusqu’à la rue Taberd; 

La rue Taberd jusqu’à la rue Amiral Roze; 

La rue Amiral Roze jusqu’à la rue du Colonel Boudonnet; 
La rue Rourdais, de la rue dil dolonel Grimaud jusqu’à 
la rue Hamelin. 

La rue Hamelin jusqu’à la rue d’Alsace-Lorraine; 

La rue d’Álsace-Lorraine jusqu’à l’Arroyo-chinois. 
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DEUXIÈME ZONE ĩ 

(ỉndỉquée par une teinte ịaune au plart annexé 
à ĩoriginal du présent arrêté). 

La deuxième zone comprend les immeubles situẻs dans 
les périmètres ci-après dẻỉimités: 

Premier périmètre: 

La rivière de Saigon, de 1’aboutissement de la rue Char¬ 
les de Cappe jusqu’à 1’Arroyo-chinois ; 

L’Arroyo-chinois j usqu’au pont des Messageries maritimes; 
La rue Fonck jusqu’à la rue Jean Eudel; 

La rue Jean Eudel jusqu’à la rue Charles de Cappe; 

La rue Charles de Cappe jusqu’4 la rivière de Saigon. 

Deuxième périmètre: 

L’Arroyo-chinois, depuis raboutissement du Boulevard 
Lord Kitchener jusqu’à celui de la rue d’Alsace-Lorraine; 
La rue d’Alsace-Lorraine jusqu’à la rue Hamelin ; 

La rue Hamelin jusqu’à la rue Bourdais; 

La rue Bourdais jusqu’à la rue du Colonel Grimaud; 

La rue Amiral Roze, de la rue du Colonel Boudonnet 
jusqu’à la rue Taberd; 

La rue Tabèrd jusqu’à la rue de Verdun; 

La rue de Yerdun jusqu’à la rue La Grandière; 

Larue La Grandière jusqu’à la ruedu Chemìn des Dames; 
La rue du Chemin des Dames jusqu’à la rue du Colonel 
Boudonnet; 

La rue Boresse, de la rue du Colonel Grimaud jusqu’à 
la rue Lefèbvre; 

La rue Leỉèbvre jusqu’au Boulevard Lord Kitchener; 

Le Boulevard Lord Kilchener jusqu’à rArroyo-chinois. 

Troisiẽme périmètre: 

La e rue Chass.eloup-Laubat, de la rue Lareynière à la rue 
de Massiges; 

La rue de Massiges jusqu’à la rue Legrand de la Liraye; 
La rue Legrand de la Liraye jusqu’à la rue Thomson; 
La rue Thomson jusqu’à la rue Mayer; 

La rue Mayer jusqu a la rue Lareynière; 

La rue Lareynière jusqu’à la rue Chasseloup-Laubat. 
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TROISIÈME ZONE: 

(Indiquée par une teinte mauve au plan annexé 
à ưoriginal du prẻsent arrêté). 

La troisième zone comprend les immeubles situés dans 
les pẻrimètres ci-après délimités: 

Premier périmètre: 

Le canal du rach Bân, de l’Arroyo-chinois jusqu’à la 
rivière de Saigon; 

La rivière de Saigon jusqu’à l’aboutissement de la rue 
Charles de Cappe; 

La rue Charles de Cappe jusqu’à la rue Jean Eudel; 

La rue Jean Eudel jusqu’à la rue Fonck; 

La rue Fonck jusqu’à la rue Heurteaux; 

La rue Heurteaux jusqu’au pont des Messageries mariti- 
mes; 

L’Arroyo-chinois jusqu’au canal de rach Bân. 

Deuxième périmètre: 

L’Arroyo-chinois, de raboutissement de la rue du Grand 
Couronné jusqu’à celui du Boulevard Lord Kitchener ; 

Le Boulevard Lord Kitchener jusqu’à la rue Lefèbvre; 

La rue Lefèbvre jusqu’à la rue Boresse; 

La rue Boresse jusqu’à la rue du Colonel Grimaud; 

La rue du Chemin des Dames, de la rue du Colonel 
Boudonnet à la rue La Grandière; 

La rue La Grandière jusqu’à la rue Amiral Krantz; 

La rue de Verdun, de la rue Amiral Krantz jusqu’à la 
rue Chasseloup-Laubat; 

La rue Chasseloup-Laubat jusqu’à la rue Lareynière; 

La rue Lareynière jusqu’à la rue Mayer; 

Là rue Mayer jusqu’à la rue Thomson ; 

La rue Thomson jusqu’à la rue Legrand de la Liraye ; 

La riie Legrand de la Liraye jusqu’à la rue de Massiges; 

La rue de Massiges jusqu’à la rue Chasseloup-Laubat; 

JLa rue Chasseloup-Laubatjusqu’àrArroyodel’Avalanche; 

L’Arroyo del’Avalanche, depuis raboutissement de la rue 
Chasseloup-Laubat jusqu’a la rue Verdun; 

Les limites Ouest de la Ville de Saigon jusqu’à 1’Arroyo- 
chinois. 
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TERRAINS DE LA TROISIÈME ZONE: 

Sounùs à la taxe de 10$ par hectare. 

Les terraíns de la troisième zone situés dans les périmè- 
ires ci-après dẻlimilẻs (indiqués par un pointillẻ rôuge au 
plan annexé à roriginal du présent arrêté) sont soumis à 
ĩa taxe de 10 piastres par hectare. 


Premier périmètre: 

La rue de Verdun, de 1’A.rroyo de rAvalanche jusqu’à la 
rue Mayer; 

La rue Mayer jusqu’à la rue d'Arfeuille; 

La rue Monceau jusqu’à la rue Champagne; 

La rue de Champagne jusqu’à la rue Paul-Blanchy; 

Le Boulevard Paul-Bert; 

La rue Marẻchal Foch jusqu’à 1’Arroyo de rAvalanclie ; 
L’Arroyo de 1’AvalaiỊche, depuis l’aboutissement de la 
rue Maréehal Foch jusqu’à celui de la rue de Yerdun. 


Deuxième pẻrimètre: 

Le Boulevard Lord Kitchener à partir d’un point situé à 
40 mètres du bord extérieur du quai de Belgique; 

La rue Amiral Krantz; 

La rue La Grandière jusqu’à la rue d’Arras; 

La rue d’Arras jusqu’à la rue Chasseloup-Laubat; 

La rue Chasseloup-Laubat jusqu’à la rue de Verdun; 

La rue de Verdun jusqu’à le rue du Gẻnéral Lizẻ; 

Les limites Ouest de la Ville de Saigon jusqu’à un point 
situé à 40 mètres du bord extérieur du quai de Belgique, 
dans la rue du Grand Couronné. 

ưne ligne distante de 40 mètres du bord exterieur du 
quai reliant le point déũnị ci-dessus au point du Boulevard 
Lorđ Kitchener déíìni de la même íaẹon. 


Troisiême périmètres 

Un troisième péiãmètre comprend les terrains siluẻs entre 
la rivière de Saigon, rArroyo-chinois et le canal de rach 
Bân à 1’exception de ceux qui sont classẻs dans la 2* zone 
et de ceux sỉtués en bordure de rArroyo-chinois entre la 
rue Heurteaux et le Ị-ach Ong-lon sur une proíondeur de 
40 mètres. 
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Art. 2.— La rẻpartition prẻvue ci-đessus sera valable 
jusqu’au 31 Dẻcembre 1922. Une Cọrnmission devra èlre 
rẻunie au mois d’Octobre 1922 à l’effet de procéder à u'ne 
nouvelle répartition applicable à compter du l Br Janvier 
1923. 


ARRÊTÉ 

du 19 Novembre 1921, du Gouverneur général de rindochine, 
approuưant et rendánl exẻcutoire la délibẻration du Conseil 
CQỈonial de Cochinchine du 28 Octobre 1921, fixanl les taxes 
à percevoir sur les paillotes situées dans les villes de Saigon 
et Cholon. 


Article premier. — Les terrains sur lesquels sont élevẻes 
des constructions en paillotes sont considẻrẻes comme ter- 
rains non bâtis. 

Art. 2. — II est institué sur les constructions en paillo- 
tes en remplacement de rimposition íìxée par 1’arrếté du 
7 Décembre 1910, modiíìẻ le 25 Octobre 1920, une taxe spé- 
ciale dite « taxe sur les paillotes ». 

Art. 3. — Les constructions en paillotes ẻtablies sur les 
territoires des villes de Saigon et de Cholon sont classées 
au point de vue de la taxe en deux catẻgories : 

a) Celles conổtruites en majeure partie en bois et cou- 
vertes en paillotes. 

b) Celíes construites exclusivement en paiỉlotes. 

Art. 4. — L’imposition annuelle est uniformément lìxẻe 
à 2 piastres pour les paillotes de la l re catégorie et à 1$00 
pour celles de la secônde. 

Art. 5. — Ces taxes seront perẹues à la diligence du 
Contrôleur des Contributions directes et versẻes au Tpésoí 
sur états nominatiís appuyés d’ordres de recette. Elles sont 
acquittées, en principe, par le propriétaire du terrain„sur 
lequel s’ẻlève la pailiote; ou si le propriétaire est inconnu 
ou introuvable, par le íocataire. En ce qui concerne, les 
paillotes construites dans le courant deĩannée, la taxe sera 
perẹue au moment de la dẻlivrance par la Mairie, de 1’auto- 
risation de construire et le montant de la dile taxe sera 
calculé proportionnellement au nọmbre de mois restant à 
courir jusqu’au 31 Décembre. 
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ARRÊTÉ 

du 13 Avril 1922, du Gouverneur général de ưlndochine, 
approuvant ei rendant exécutoire ỉa délibéraiion du Conseil 
colonial de Cochinchine du 11 Avril 1922, accordant des 
dégrèvements d'impôt foncier aux immeubles inhabités. 


Art. 2. — Les vacances de maisons ou de parties de mai- 
sons ne donneront lieu àremise ou modẻration d’impôt que 
lorsque rinhabitation aura durẻ une année au moins. 


ARRÊTÉ 

du 22 Février 1926, du Gouverneur de la Cochinchíne, pro- 
rogeant pour 5 ans les modalitẻs d’application de 1’impôt 
íoncier dans la Ville de Saigon. 


Abticle premier. — Les bases de la contribution foncière 
des propriétés bâties ũxées par rarticle l er de 1’arrêtẻ du 25 
Octobre 1920, resteront applicables pendant une nouvelle 
période de 5 ans commenẹant le 1" Janvier 1926. 

Art. 2. — Pendant la mêtne période quinquennale rirapôt 
foncier sur la propriété non bâtie continuera à être perẹu 
suivant les tarifs fixés par 1’article 3 de 1’arrêtẻ du 25 
Octobre 1920 et d’après la répartition en zones établie par 
l’arrêté du 2 Juin 1921. 


ARRÊTÉ 

du 11 Octobre 1928, du Gouverneur de la Cochinchine, déter- 
minant les ũondìlLons à remplir par les habitatiohs dừes 
économỉques pour pouvoir benéficier des avantages accor- 
dés^ à ce genre de construction. 


Artigle premier. — Les habitations économiques gérẻes 
ou vendues par les Sociẻtés, les particuliers propriétaires 
ou 'TOííìce public, les avances consenlies par les Sociétés 
de crẻdit, sont réservéesíd 0 aux personnes de nationalité 
íranẹaise donl les revenus n’e^.cèdent pas 7.000 piastres- 
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par an; 2° aux suịets ou protégés íranẹais dont Ies revenus 
nexcèđent pas 3.500 piastres par an. Ce maximum est aug- 
menté de 1.000 piastres par pêrsonne à la charge du chef 
de famille pour les citoýens íranẹais et de 400 píastres par 
personne à charge du chef de fãtnille pour les sujets ou 
protégẻs íranẹaisT II est décompté à la date de la signature 
du contrat par la bénéíìciaire de la location ou du prêt. • 

Art.2. —PourbẻnẻBcier des avantages accordés auxhabi- 
tations ẻconotniques, les logements, compartiments et mai- 
sons ne devront pas avoir, au moment de la construclion, 
une valeur lecative supérieure aux maxima ci-après: 

1° Logement comprenant une pièce habitable de 12 mè- 
tres superíìciels jòinte à une deuxième pièce, pouvant 
servir de cuisine, de 4 m< i- 50. Cette deuxième pièce devra 
avoĩr comme la première une porte et une íenêìre donnant 
sur rextérieur: 60$00 par an ; 

2° Logement comprenant deux pièces habitables de 12 
mètres superũciels avec cuisine séparẻe: 96 ị paran. 

3° Compartiment comprenant deux pièces habitables de 
12 mètres superbciels avêc véranda et dẻpendances: 160$ 
par an. 

4° Compartiment comprenant trois pièces habitables de 
12 mètres superíìciels avec véranda et dépendances: 240$ 
q)ar an. 

5° Comparliment comprenant quatre pièces habitablesde 
12 mètres superũciels avec véranda et đépendances: 320$ 
par an. 

6° Compartiment comprenant quatre pièces babitables de 
20 mètres superBciels avec vẻranda et dépendances: 600$ 
par an. 

7° Maisons iumelées comprenant cbacune deúx pièces 
habitables de 20 mètres superficiels avec véranda et dẻpen- 
dances, (garage) 540$ par an. 

8“ Maĩsons isolées comprenant deux pièces habitables de 
20 mètres superũciels avec véranda et dépendances, (ga- 
rage) 600$ par an. 

9° Mâisons jumelẻes à étage comprenant qualre pièces 
habitables de 20 mètres superíìciels aveé véranda et dẻ- 
pendances (garage) 840$ par an. 

10° Maisons isolées à rez-de-chaussée comprenant quatre 
pièces habitables de 20 mètres ặuperíiciels avec vẻranda 
-et dépendances, (garage) 1.200$ par an. 
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11° Compartiment à étage comprenant quatre pièceshabi- 
tables de 20 mèlres superíỉcieis, toutes en ìacade avec 
véranda et dépendances 1.200$ par an. 

12° Maisons isolées à étage comprenant quatre pièces 
habitables de 20 mètres superíiciels et une pièce de 10 mè- 
tres superbciels avec vérânda et dépendances, (garage) 
1.200$ par an. 

Les valeurs locatives maxima indiquées ci-dessus sont 
rẻvisables tous les deux ans. 

Art. 3. — Les propriẻtaires d’habitations économiques ne 
pourront louer leurs maisons à des prix supérieurs aux 
valeurs locatives prévues à 1’article' 2, sauf en cas d’impen- 
ses eíĩectives dùment constatẻes et approuvẻes par le Con- 
seil d’Administration de rOffìcepublic, ou en cas de dépré- 
ciation de la monnaie locale. 

En cas de non observation de ces dispositions par le 
propriétaire, le contrat passé entre lui et roíũce public 
sera résilié de plein droit et les mensualités à venir seront 
immédiatemeíit exigibles. 


ARRÊTÉ 

du 2 ! ! Novembre 1928, du Gouverneur général đe ĩlndochine, 
approuvant et rendant exécutoire la délibération du Conseiĩ 
colonial de Cochinchine du 26 Octobre 1928, accordant 
des exemptỉons dlmpôt aux habitaiions économiques eỉ 
sociéiés de crédit immobilier. 


Akticle premier. — Bẻnéíìcieront d’une exemption totale 
de 1’impôt foncier les habitations économiques telles qu’elìes 
sont déQnies par un arrêté du Gouverneúr gẻnéral. 

Cette exemption sera d’une duirées de quinze ans à compter 
de rachèvement de la maison. Elle cesserait de plein droit 
dan^Tun des cas suivants: 

1° Si, par suite de transíormation ou d’agrandissemept 
rimmeuble perdait son paractère d’habitatĩon économi- 
que et '‘acquérait une valeur supẻrieure de un dixième au 
maximum légal; 

2° Si le taux des loyers dẻpassait les maximum ũxés 
par arrêtẻ du Gouvernếiíl de la Cochinchine; 
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3° — En cas de retrait du certiíỉcat de salubrité ou de 
refus du propriétaire de se soumettre aux vẻriíìcations 
annuelles de la Commission de Contrôle, en ce qui con- 
cerne le maintien des conditions de salubrité. 

Art. 2. — Les sociétés d’habitations économiques et de 
crédit immobilier, ainsi que l’ofũce public vises par le 
même arrêté sont exemptés de 1’impôt des patentès. 


CIRCULAIRE 

N° Ỉ98, du 15 Décembre 1928, du Gouverneur de la Cochinchine 
relative à ĩexéculion du Budgel de Vexercice 1929. 

Voir Chapitre XXII. — Assiette et recouvrement des im- 
pôts directs. 


CIRCƯLAIRE 

N° 195, du 4 Juin 1929, du Gouverneur de la Cochinchỉne, 
ỷỉxant la procédure à laquelle devront se soumettre les 
particuliers et les sociétés de construction d’habitations 
économiques et de crédit immobilỉer pour pouvoir bénéfwìer 
de Vexemption d’impôt foncier. 


Par arrêtẻ du 24 Novembre 1928, M. le Gouverneur 
général de rindochine a approuvẻ et rendu exécutoirela 
délibẻration du Conseil cólònial de Cochinchine en datẽ 
du 26 Octobre 1928, accordant une exemption d’impôt íoncier 
pendant 15 ans aux habitations dites ẻconomiques entrant 
dans le cadre des conditions íĩxẻes par 1’arrêtẻ du 31, 
Mars 1928 

J’ai 1’honneur de porter à votre connaissance la proọẻ- 
dure à laquelle devront se soumettre aussi bien les parti- 
euliers quê les sociétés de construction. d’habitations écono- 
miques et de erẻdit immobilier pour pouvoir bẻnéẼcier 
de ĩ’exemption dlmipôt foncier. 

1° Particưiier construisant pour son compte sans 
faire appel au concours fỉnancier des organismes 
offieie!s ou approuyés. 

Avant le commencement de .tous travaux, rintẻressẻ 
devra íaire parvemr au Secrẻtanat de la Commissỉon de 
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•contrôle đes habitations ẻconomiques une déclaration ẻcrite 
íaisant connaitre son intention de contruire une habitatỉon 
ẻconomique, s’obligeant à se conformer aux articles 2 et 3 
de 1’arrêté du 31 Mars 1928, et demandant le bénẻfìce de 
rexemption d’impôt. 

A cette dẻclaration devront être jointes les pièces suivantes: 

1° L’autorisalion de construire délivrẻepar la Municipalitẻ 
pour les villes de Saigon et Cholon, ou par les Administra- 
teurs Chefs de province pour rintérieur. 

2° Le dossier de la construction projetẻe comprenant les 
plans et devis de rarchitecte ou de 1’entrepreneur. 

3° Un extrait certiHé conforme par 1’autoritẻ compétente, 
de 1’acte d’achat du terrain permettant de calculer lã valeur 
du sol sur lequel sera construit 1’immeuble. 

4° Unceriibcatdélivréparle Contrôleur des Contributions 
directes, pour Saigon et Cholon, ou par 1’Administrateur, 
Chef de province pour rintẻrieur, attestant que 1’intẻressé 
ne possède pas de revenus supẻrieurs aux maxima fìxẻs par 
l’article l' r de 1’arrêté du Gouverneur de la Cochinchine du 
11 Octobre 1928. 

Après examen de ces pièces, et si toutes les conditions re- 
quises sont remplies, la Commission de contrôle des habi- 
tations économiqueầ dẻlivrera un certiũcat attestant que, 
d’après les documents qui lui ont été soumis, la construc- 
tion projetẻe peut être classée comme habitation écono- 
miquê, et autorisera la mise en chantier. 

Après l’achèvement de rimmeuble, la Commission de con- 
trôle des habitations économiques se rendrasur plaCe, s’as- 
surera qu’aucune modibcation n’a pas ẻté apportée aux 
plâns et devis YĨsẻs antérieurement par elle, vẻribera 1’ẻtat 
de salubritẻ, et clôtura sa visite par un procès-verbal de 
constat concluant ou non à 1’admission comme habitation 
ẻconomique. 

Copie de ce procès-verbal sera ndressẻe au Contrôleur des 
Contributions directes, pour les villes de Saigon et Cholon, 
ou à rAdministrateur, Chef de province, pour 1’intérieur, 
qui accordera 1’exemption d’impôt sur le vu du dit procès- 
verbal. 

2° Soclété de construction d’habitations économi- 
ques et partĩculiers íaisant appel au concours 
íinaneiep de ỉ’Office des habitations économiques. 

Les formalitẻes indỉquées ci-dessus seront remplies à la 
dilìgence du Secrétariat de l’Office public des habitations 
économiques. 
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Registre d'inscription. — Dans chaque Contrôle des 
Contributions directes et dans chaque inspection, il sera 
ouvert un registre (qui sera fourni ultérieurement par le 
Service local) íaisant apparaitre la situation de rimmẽuble, 
ses caractéristiques, son prix de revient, sa valeur locative, 
calculée à raison de 10% du prix revient (Art. 3 de 1’arrêté 
du 31 Mars 1928) sa catégorie, l’année de son achèvement, 
et la date à laqúelle il devra être compris dans les rôles; 
eníìn les: nom, prénoms et adresse du propliétaire. Ce 
registre sera, le càs échéant, annoté des diverses mutations 
de propriétaires au cours de la période d’exemption de 15 
ans, ainsi que des variations des prix de location. Ces prix 
ne devront jamais excéderla valeur locative calculẻe comme 
il est dit ci-dessus, ni les maxima fixés périodiquement 
par arrêté du Gouverneur de la Cochinchine, sous peine 
de suppression de l’exemption d’impôt foncier. Ấprès 
annotàtion du registre, les procès-verbaux de constat seront 
enliassés dans 1’ordre clíronologique et conservés aux 
archives. 

Dispositỉons transitoires. — Pour l’année en cours 
etj par mesui’e transitoire, les propriẻtaires qui ont dẻjà 
construit des imrueubles sans avoir satisíait aux obligations 
préalables à la construction telles qu’elles sont indiquẻes 
ci-dessus, pourront en s’adressant au Secrétariat de la Com- 
mission de contrôle des habitations ẻconomiques, requérir 
la visite de leurs immeubles par la dite Commission. Celle- 
ci après s’être entourée de tous les renseignements nẻces- 
saires, tant auprès du propriẻtaire que de rarchitecte ou 
de l’entrepreneur, délivrerâ le procès-verbal de constat et 
de salubríté. La procédure de 1’exemption de 1’impôt fon- 
cier sera ensuite la même que dans lès cas indiqués plus 
haut. 


INDOCHINE FRANỌAISE 

, • 

GOUVERNEMENT DE LA COCHINCHINE 


Commission de Contrô/e des habitations économiqueSr 

PROCẺS-VERB4L DE COMSTAT 


N° 


Je soussigné...prẻsident de la Cõmmis- 

sion de Contrôle des habitations économiques, certiíìe que 
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le.19... la dite Commission a procẻdẻ à 

la visite de 1’immeuble construit par M.rue 

., n°., à...pour lequel rintẻ- 

ressé a demandé le bẻnẻũce des avantages accordẻs aux 
habitations ẻconomiques et à qui une autorisation de cons- 
truire a étẻ délivrée par nos sóins le. 

Les caractẻristiques de 1’immeuble sont les suivantes: 

Situation (rédérences cadastrales). 

Prix de revient (y compris la valeur de sol). 

Catẻgorie.Date d’achèvement des travaux. 

La Commission a eọnstatẻ que le dit immeuble remplit 
bien toutes les conditions d’habitabilitẻ, de prix de revient 
et de salubrité exigẻes par les art. 2, 3 et 4 de 1’arrêté du 
Gouverneur de la Cochìnchine du 11 Octobre 1928. 

En conséquence, la Commission de contrôle dẻcide de 
classer 1’imrneuble sus-visẻ comme habitation économique, 
et délivre le présent procès-verbal pour servir et valoir cé 
que de droit, notammènt permettre au propriẻtaire de bénẻ- 
ũcier de l’exemption d’impôt íoncier prévue à rarticle l er 
de 1’arrêté du 24 Novembre 1928 du Gouverneur génẻral 
de 1’Indochine sous bẻnéũce des rẻserves íìxẻes par le même 
arrêtẻ. 


Fait à Saigon, le. 

Le Présìdent de la Commissiọn de Contrôle 
des habilations économiques. 


Enregistrẻ au Secrétariat 

■ sous le N°. 

Saigon, le. . . ... 


Nota. — Copie du présent procès-verbal sera adressée au Contrô- 
leur des Contributions directes ou à rAdministrateur, Chef de 
province, suivant qu’il s’agira d’un immeuble situé sur le terri- 
toire des villes de Saigon et Cholon ou dans rintérieur. 
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ARRÊTÉ 

du 6 Novembre 1929, du Gouverneur général de ưlndochine 
approuoant et rendant exécutoire la dẻlibération du Conseil 
colonial de Cochinchine du 3- Octobre 1929, insíituant 
huit centỉèmes adđitionnels au Principal des Coniributiom 
direcles et taxes assimilées. 


Yoir Chapitre XXII. — Assiette et recouvrement des im- 
pôts directs. 


CIRCƯLAIRE 

N° i53, du 10 Décembre 1929, du Gouverneur de la, Cochin- 
c hine, relatiue à Vexécution du Budget de Vexẹ.tcice 1930. 


Ỵoit Chapitre XXII. — Assiette et recouvrement des iru- 
pôts directs. 


»- r\ . 



OHAPITRE V 


Impôt foncier de la Ville de Cholon 


TEXTES 

•ÀRRÊTÉ du 19 Novembre 1921, du Gouverneur général de 1’Indo- 
chine, approuvant et rendant exécutoire la délibération du 
Conseil colonial de Cochmchine du 28 Octobre 1921, instituant 
un impôt sur ỉes paillotes situées dans les villes de Saigon 
et de Cholon. ...... 

^Arrêté du 31 Janvier 1923, du Gouverneur génểral de 1’Indo- 
chine, approuvant et rendant exécutoire la délihératáon du 
Conseil coỉonial de Cochinchine du 7 Bécembrẹ 1922, rema- 
niant 1’impôt ioncier urbain de la Ville de Saigon. 

Arrêté du 30 Novembre 1923, du Gouverneur général de 1’Indo- 
chine, approuvant et rendant exécutoire la délibération du 
Conseil coloniãỉ de Cochinchine du 12 Novembre 1923, ũxant 
la répartitỉon en zones des terrains annexés à la Ville de 
Cholon par arrêtể du 5 Janvier 1923. 

.Arrêté du 24 Novembre 1928, du Gouverneur général de 1’Indo- 
chine, approuvant ét rendant exécutoire la délibération du 
Conseil colonial de Cochinchine du 26 Octobrè 1928, modiãant 
le dểcompte de 1'impôt ỉoncier deẩ terrains annexés à là Ville 
dô Cholon tel qu’il avait été fixễ par 1’arrềté du 6 Décembre 
1924.. 

.ẢRRÊTỄ du ịl Octobre .1928, du Gouverneur de la Cochinòhine, 
déterminant les conditions à remplir par les babitations 
ểconomiques pour pouvoir bénéẼcier des avantages accordés 
à ce genre de constructiủn. ..‘. 

p ^ ~ " 
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IflPOĩ POỊÌCIER DE IiR VmiiE DE CỊtóliON 


ARRÊTÉ 

du 19 Novembre 1921, du Gouverneur génẻral de ưlndochine, 
approuvant ei rendant exécutoire la délibération du Con- 
seil colonial de Cochinchine du 28 Octobre 1921, insti- 
tuant un impôt sur les paillotes situées dans les villes de 
Saigon et Clìolon. _ 


Article premier. — Les terrains sur lesquels sont élevées 
des constructions en paillotes sont considẻrés comme ter- 
rains non bâtis. 

Art. 2.— II est institué sur les constructions en paillotes, 
en remplacement de rimposition ũxée par 1’arrềté du 7 
Dẻcembre 1910, modiíìẻ le 25 Octobre 1920, une taxe 
spẻciale dite « taxe sur les paillotes ». 

Art. 3.— Les constructions en paillotes établies sur les 
territoires des villes de Saigon et de Cholon sont classẻes 
au point de vue de la taxe en deux catégories : 

a) Celles construites en majeure partie en bois et cou- 
vertes en paillotes. 

b) Celles construites exclusivement en paillotes. 

Art. 4.— L’impósition annuelle est uniíormẻment fixẻe 
à 2 piastres pour les paillotes de la l re catégorie et à 1$00 
pour celles de la seconde. 

Art. 5.— Ces taxes seront perẹues à la diligence du 
Contrôleur des Contributions dírectes et versẻes au Trésor 
sur états nominatiís appuyés d’ordres de recette. Elles sont 
acquittẻes, en principe, pầr le propriétaire du terrain sur 
lequel s’élève la paillote; ou, si lej)ropriẻtaire est inconnu 
ou introuvable, par le locatáire. En ce qui concerne les 
paillotes constrúites dans le courant de l’année, la taxe 
sera perẹue au moment de la délivrance, par la Mairie, de 
rautórỉsátion de construire et le montant de la dite taxe 
sera culculẻ proportionnellement au nombre de mois 
rest^nt à courir jusqu’au 31 Décembre. 

Art. 6.— L’impôt foncier des rizières comprises dans 
la 3' zone de la Ville de Saigon autres que celles sises sur 
4e versanl de 1’Arroyo de 1’Avalanche est fìxẻ à 4Ị)00 par 
Eectare. 
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ARRÊTÉ 

du 31 ỉanvier 1923, du Gouverneur général de ưlndochine, 
approuvant et rendant exécutoire la délibératỉon du Còn- 
seil colonial de Cochinchine du 7 Décembre 1922, rema- 
ìụant 1'impốt foncier urbain de la Ville de Cholon. 


Article premier. — A compter du l er Janvier 1923,1’impôt 
íoncier sur le territoire de la Ville de Cholon sera perẹu 
suivant les règles édictées ci-après. 

Art. 2. — La Ville de Cholon est divisẻe pour la percep- 
tion de cet impôt en trois zones, délimitẻes ainsi qu li suit: 

PREMIÈRE ZONE s 

Rue duGẻnẻral de Beyliẻ, Boulevard Charles Thomson, 
rue de Triêu-Châu, rue de Thap-Muoi, rue de Palikao, 
quai de Mytho. 

Une bande de 50 mètres au Nord dé l’alignement du 
quai de Mytho, du rach Logom à la rue de Palikao. 

Une bande de 50 mètres au Nord de l’alignement de la 
route Basse, depuis la rue du Gẻnéral de Beyliẻ jusqu’au 
Boulevard projeté sur le rach Sponcer et les propriétés 
privées situées au Sud de la route Basồe, entre cette route 
et TArroyo-chinois, depuis la rue du Gẻnéral de Beyliẻ jus- 
qu au Boqlevard projeté. 

Une bande de 50 mètres au Sud de 1’alignement de la 
route du quai des Jonques. 

DEUXIÈME ZONE s 

Boulevard Charles Thomson, canal de Ceinture, quai des 
Chantiers, rue de Binhtây, quai Bonnard, rue de 7 e quartier, 
tracé de la rue de Giaphu, rach Logom, rach Batar. 

Bande de 100 mètres au Sud de la limite de la l re zone 
jusqu’à la rue de la Passerelle, rue Delleíosse, bassin au 
Bois jusqu’à l’Arroyo-chinois. 

Rue Van-Yollenhoven, Roulevard Armand Rousseau, rue 
Lacaze, nouveau Boulevard projetẻ, rue des Marins, rue 
des Marais, banđe de 50 mètres au Nord de ralignement 
de la route Basse et les terrains privés compris entre cetle 
route et rArroyo-chinois. 

TROISIÈME ZONE: 

Le reste de la ville tel qu’il figure sur le plan déposẻ aux, 
archives du Conseil colonial. 
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Art. 3. — L’impôt íoncier sur la propriété non bàtie est 
fixẻ suivant la sùperíìcie des imlneublês et perẹu suivant 
le tarif ci-après : 

Désignation des terrains: 

Impòt par hectare- 


Première zone. 800Ệ00 

Deuxième zone.. 300,00 

Troisième zone suivant les catégories ci-dessous: 

l rQ catégorie. — Terrains propres ằ la cons- 
truction ne rentrant pas dans les 2 C et 3 e caté- 
gories ci-après. 100,00 

2° catégorie. — Jardins maraĩchers et cul- 
tures diverses. 40,00 

3 e catẻgorie. — Vergers, cocotiers, arẻquiers. 10,00 

4 e catégorie. — Terrains impropres à la cons- 
truction sans travạux prẻparatoires de remblai 
et de consolidation, riziếres. 5,00 

5 e catégorie. — Mares et ruisseaux. 1,00 


Seuls seront considẻrés comme terrains cultivẻs, les 
lerrains entretenus en ẻtat de propretẻ par les íaẹons don- 
nẻes aux cultures. 

Art. 4. — L’inpôt ỉoncier sur la propriété bâtie comprend: 
1° Un ẻlẻment proportionnel à la suríace imposable dẻ- 


comptẻ ainsi qu’il suit: 

Classỉfication des terraíns Taxalion par hectare 

Première zone. 200 $00 

Deuxième zone. 100,00 

Troisième zone.... T . 10, 00 


2° Un ẻlẻment proportionnel à la valeur locative de rim- 
meuble, décompte à raison de 4% de cette valeur locative. 

L’ẻlément proportionnel à la valeur locative doit être 
établi d’après le revenu global de rimmeuble. 

Art. 5. — Sont assujettis à cet impôt: 

1° Les maisons d’habitation; 

• 2° Les fabriques, forges, moulins et autres usines en tant 
que Bâtiments et constructions, à 1’exclusion de 1’outillage 
et de la machinerie; 

3° Les hangars, ọhantiers et bâtimẹnts servant à abriter 
des marchandises ou ayant une destination commerciale 
ou induslrịelle. 
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Art. 6. — La valeur locative sera déterminèe sur les 
bases suivantes: 

1° Au moyeu de baux authentiques ou de dẻclarations de 
location dùment justifỉées ; 

2” A dẻíaut, par comparaison avec d autres locaux dont 
le loyer est rẻgulièrement constaté ou sera notoirement 
connu; 

3° A défaut de ces bases, par voie d’apprẻciation. 

Art. 7. — Le Contrôle des Contrỉbutions directes procé- 
dera au recensement de toutes les propriẻtés bâties avec 
évaluation de la valeur locative de chacune d’elles. 

Art. 8. — Tout propriétaire de propriété bâtie est admis 
à rẻclamer coutrê 1’ẻvaluation de la valeur locative attri- 
buée à son immeuble pendant six mois à dater de la publi- 
cation du premier rôle dans lequel cet immeuble aura été 
imposé (1) et de trois mois à 'partir de la publication de 
chacun des deux rôles suivants. 

Art. 9. — En ce qui concerne les rôles subséquents, les 
propriétaires sont admis à réclamer pendant les trois pre- 
miers mois de la publication de chaque rôle, lorsque par 
suite de circonslances exceptionnelles, leur immeuble aura 
subi une dẻprẻciation. 

Art. 10. — Dans le cas où 1’immeuble serait en tout ou 
en partie détruit après les délais ci-dessus, remise ou modé- 
ration d’impôt pourra être accordée par le Go^verneur en 
Conseil Privẻ sùivant les formes en usage dans la Colonie. 

Art. 11. — Les réclamations au Contentieux sont Ịnstrui- 
tes et jugẻes selon les règles suivies en matière de Contri- 
butions directes. 

Art. 12. — Les vacances de maisons ou parties de mai- 
sons ne donneront lieu à remise ou modération d'impôt que 
lorsque rinhabitation 'aura duré une année au moins. 

Art. 13. — Les évaluations servant de base à la contribu- 
tioii íoncière des propriétẻs bâties, seront revisées tous les 
cinq ans. 

Touteíois, si par suite de circonstances exceptionnelles, il 
se produit, dans 1’intervalle de deux révisions quínquenna- 
les, une dépréciation générale de's propriétẻs bâties, soit sur 
1’intẻgralité du territoire de la Ville, soit dans une pơrtion 


(1) Par décision N° 2664, du 23 Avril 1929, le Conseil du Contentieux 
ađministratif ajugé quecedélai spécial n’est pasvalable comrae 
allant à 1’encontre des dispositions de rartiele 173, du décret 
du 30 Décembre 1912, qui a íìxée à 3 mois, dans tous les cas, 
le délai de Téclamation (Voir Chapitre XXIV. — Réclamations). 




— 137 — 


notable de ce territoire, la Commission municipale aura le 
droit de demander qu’il soit procédé à une nôuvelle ẻva- 
luation des propriétés bâties dans 1’ensemble de la Ville, à 
la charge par celle-ci de supporter les frais de ropération. 

Les ẻvaluations ainsi ẻtablies seront nẻanmoin»renouve- 
lées à 1’expiration de la période quinquennale. 

Art. 14. — Les constructions nouvelles, les reconstruc- 
tions, les additions de construction seront imposées, par 
comparaison avec les autres propriétẻs voisines et seront 
soumises à la contribution íoncière sur la propriẻtẻ bâtie 
1’annẻe qui suivra celle au cours de laquelle élles auront 
ẻtẻachevẻes. 

Art. 15. — Sont exemptẻs de rimpôt foncier urbain, les 
immeubles affectés aux Services publịcs, aux diữẻrents cul- 
tes publics et -aux ceuvres d’assistance graluite. 

Les terrains dẻpendant des ẻtablissements du culte et non 
aữectẻs spẻcialement à 1’exercice đ’un culte public sont sou- 
mis à la réglementation générale. 

La présence de tombeaux, même entourés de murs, ne 
change pas la classiíìcation du terrain qui les comporte. 

Art. 16.— Les cours et jardins seront taxés comme ter- 
rains bâtis dans les proportions et sous les conditions sui- 
vantes: 


DÉSIGNATION 


SURFACE CONSIDÉRÉE COMME BATIE 
EN OUTRE DES CONSTRUCTIONS 


1* ZONÉ 


Cours pavéesouempierrẻes 
et jardins entretenus, en- 
clos de murs, ou de grilles 
sur socle^én maconnerie, 
à 1’exclusion de palissades. 

Cours et jardins d’agrẻment : 
entreteìíus, non enclos de/ 
murs.». 


Passages résultant de servi- 
tudeă 


Totalitẻ 


Néant 


2' ZONE 


T.otalité 

) 4 fois lâ su- 
perHcie re- 
co uverte 
ị de cons- 
’ tructìons. 


tudes......I Totalité Ị Totalité 

Ter^ains dépendant d’ẻta-ì5 fois la su- '5 fois la Su- 
blissements privés d’assis- / períìcie re-L perAcie re- 

tance et d’éducation.Ị. couvert e3 couverte 

de cons-i de cons- 
tructions. r tructions. 


I 


3‘ ÍONE 


Totalitẻ t, 

4 fois la su- 
períìcie re- 
cọuve rte 
dè cons- 
tructions. 


Totalitẻ 

5 fois la SU' 
períìcie re- 
couverte 
de òons- 
tructions/ 
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Art. 17.— Les terrains sur lesquels sont édiũẻes des pail— 
lotes, sont taxés comme terrains non bâtis. 

Dans la 3 e zone seulement, est considérẻe couverte la 
propriété SUI* laquelle s’ẻlèvent des constructions faites en 
matériaux đurables et recouvertes de matériaux ininílam- 
mables autres que le fer bỉanc. 

Art. 18. — Des exemptions temporaires d’impôt íoncier, 
partielles ou totales, pèuvent être, par mesure générale, 
concédẻes par le Gouverneur en conseil Privé, aux propri- 
étaires de terrains ou d’immeubles contribuant à 1’exẻcu- 
tion des travaux d’aménagement du sol ou d’assainisse- 
ment dúment déclarés d’utilité publique. 


ARRÊTÉ 

du 30 Novembre 1923, du Gouverneur général de ưlndochine, 
approuvant et rendant exécutoire la délibération du Con- 
seỉl coỉonial de Cochinchine du 12 Novembre 1923, [ixantla 
répartition en zones des terrains annexés à la Ville de Cho- 
lon par arrêté du 5 danvier 1923 , 


Arhcle premier. — A compter du Ì'* Janvier 1924, les 
tetrains rattachés à la Ville de Cholon par 1’arrêté du 5 
Janvier 1923 seront répartis, au point de vue de rimpôt fon- 
cier, dans les trois zones prévues par 1’arrêté du 31 Janvier 
1923 rendant exécutoire la délibération du Conseil colo- 
nial en date du 7 Dẻcembre 1922, dans les conditions sui- 
vantes: 


PREMIÈRE ZONEi 

Sont classẻs à la première zone: 

Les terrains compris dans une bande de cinquante mètres 
de prolondeur, à partir des limites des parcelles tellesqu’el- 
les Sont Axées au plan cadastral des villages annexés à la 
Ville, sur chaque rive du canal des Poteries, du rach Cat et du 
song Cân-gioc et limitéepar le coníluent de l’Arroyo-chinois 
•et les limĩtes Sud des parcelles N° 3 (l re íeuille) du village' 
deBinh-dông et N° 114 (2 e íeuille^) dụ village de An-pha-tây~ 


DEƯXIÈME ZONE: 

Sont classẻs à la seconđe zone : 
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Les térrains compris dans une bande de cent mètres de 
proíondeur à partir de la limite arrière de la première zone 
telle qu’elle est bornée ci-dessus. 

TROISIÈME ZONEỉ 

Sont classẻs à la troisième zone: 

l a Les terrains nouvellement annexẻs à la Ville, situẻs 
entre le canal des Poteries, l’Arroyo-chinois et le canal de 
Doublement et compris entre la liĩnite Sud de la deuxième 
zone telle qu’elle est íìxée par la présente délibération et 
celle du 7 Đécembre 1922 et la limite de la zone de rẻserve 
sur la rive 'Nord du canal de Doublement. 

2° Les terrains compris dans - une bande de cinquante 
mètres de profondeur, à partir de la limite des parcelles, 
telles qu’elles sont íìxẻÊs au plan cadastral, sur la 1 'ive Nord 
du rach Logom depuis son coníluent avec l’Arroyo-chinois 
jusqu’au ponl du chemin de fer Saigon-Mytllo. 

Art. 2. — 11 est crẻẻ une quatrième zone dite « de ban- 
lieue» comprenant tous les terrains compris dans les nou- 
velles limites de la Ville de Cholon Hxẻes par 1’arrêté du 5 
Janvier 1923, qui ne sont pas classẻs dans Tune des trois 
zones et tels qu’ils ũgurent sur le plan dẻposẻ aux archives 
du Conseil colonial. 

Art. 3. — Les terrains de la quatrièroe zone continue- 
ront à être imposés tels qu’ils le sont conformẻment aux 
dispositions des arrêtẻs du 13 Octobre 1910 et du 25 Octo- 
bre 1920, réglementant l’assiette et le mode de rẻpartition 
de 1’impôt foncier en Cochinchine, sans préjudice des ta- 
xes et contributions municipales qui leur sont applicables 
du fait de leur rẻunion à la Ville de Gholon. 


ARRÊTÉ 

du % Novembre 1928, du Gòuverneur général de ƯIndochine r 
apprọuvant et rendant exécutoire la délìbẻration du Con - 
seỉl colonial de Cochinchine du 16 Octobre 1928, modi- 
flant le décomple de ĩimpôt [oncier des ierrains annexés à 
la VUle de Cholon, tel quil ávait été flxé par Tarrêlẻ du 6 
Décembre 192Í, 


Article premier. — La taxation affẻrente à 1’impôt fon- 
ciei: fixẻ par la délibẻratiọn du Conseil colonial du 7 Décem- 
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bre 1922, rendue exécutoire par arrêtẻ du Gouverneur gẻné- 
ral du 31 Janvier 1923, sera appliquée aux territoires de la 
Ville de Cholon annexés par arrêté du 5 Janvier 1923, sui- 
vant les dispositions portées au tableau ci-après: 



TERRA1N s DE 

ORSERVATIONS 

1- ZONE 

2 - & a- ZONES 

1924 

1925 

1926 

1927 

1928 

1929 

1930 

1931 

1932 

1933 

1934 

1935 

1936 

1937 

1938 

1939 

1940 

1941 

1942 

1943 

1 5« de 1’impồt. 

25 — 

35 - 

45 - 

totalité. 

6/15 de 1’impôt. 
7/15 — 

8/15 - 

9/15 — 

10 15 - 

• 11/15 - 

12/15 — 

1315 — 

14/15 — 

totalité. 

1/10 de 1’impôt. 
2/10 1 - 
3/10 - 

4/10 

5,10 — 

6 20 — 

7 20 - 

8 20 - 

9 20 — 

10/20 — 

11/20 — 

12/20 — 

13/20 — 

14 20 — 

15/20 - 

16/20 - 

17 20 — 

18 20 

19 20 — 

la totalité. 

Sans modiAca- 
íion pour la 
4 e zone. i 


Art.2.— L’impôt dẻjà perẹu jusqu’à ĩannée 1928 inclu- 
se sur les bases des arrêtés dẽs 31 Janvier 1923, 30 Novem- 
bre 1923 et 6 Décembre 1924 ne donnera lieu en aucun cas 
à revislon ni remise. 


ÀRRÊTẺ 

du 11 Octobre 1928, du Gouverneur de la Cochinchine, déter- 
minănt les conditions à remplir par les habitations dỉtes 
ẻconomiqueằ pour pouvoir bềnéỊỉcier des aoantages accor- 
dés à ce genre de construction. 


Voir Chapitre IV.— Impôt íoncier de la Ville de Saigon, 
-page 123. 















— 141 


ARRÊTÉ 

du 24 Novembre 1928, dư Gouverneur gẻnéral de Ưlndochine, 
approuuant etrendant exécutoire la dẻlibéraiion du Conseiỉ 
colonial de Cochinchine du 26 Octobre 1928, accordant 
des exemptions dlmpôls aux habitations économìques et 
sociétés de crédit immobilier. 


Yoir Ch. IV.— Impôt íoncier de la Ville de Saigon, p. 125. 


CIRCULAIRE 

N° 498, du lõ Décembre 1928, du Gouverneur de la Cochin- 
chine, relative à ưexécution du Budget de ĩexercice 1929. 


Voir Chap. XXII. — Assiette et recoưvrement des impôts 
directs. 


CIRCƯLAIRE 

N° 195, du 4 Juin 1929, du Gouverneur [de la Cochinchine, 
'fìxant la procédure à laquelle devront se soumettre les parti- 
culiers et les sociétés dê construction d’habitations Ẩcono- 
miques et de crédit immobilier pour pouvoir bénéịỉcierjie 
Vexemption d’ỉmpôt. _ 


Voir Ch. IV.— Impôt foncier de la Viile de Saigon, p. 126. 


ARRÊTÉ 

du 6 Novembpe 1929 , Gouverneur général de lỉndochine, ap- 
prouvant et rendant exécutoire la délibéraiion du Conseil 
colonial de Cochinchine du 3 Octobre 1929, instituant huit 
centièmes additionnels au Principal des Contributions dí- 
rectes et taxes assimilées. 


Voir Chap. XXII. — Assiette et recouvrement de$ ímpôts 
directs. 


CIRCƯLAIRE 

N° 453,- du 10 Décembre 1929, du Gouverneur de la Cochin- 
chine, relative à ĩexécution du Budget de Vexercice 1930. 

Voir Chap. XXII. — Assiette et recouvrement des impỏts 
directs. 
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I|WPOr FONCIER DES CESTRES DES PROVlNCEầ 


ARRÈTÉ 

du 25 Octobre 1920, du Gouverneur genéral, approuvant et 
rendant exécutoire la délibération du Conseil colonial de 
Cochinchine en date du 7 Ortobre 1920, relaiive à Vỉmpôt 
des Centres des Provìnces. 


Article PREM1ER. Les lụíĩérents centres, autres que ceux 
de Saigon et de Cholon, aiDsi que les graads marchẻs co- 
chinclìinois, demeurent, au point de vue de la contribution 
foncière, classẻs en trois catégọries subdivisées en zones, 
ainsi qu’il est spéciBé au tableau annexé ả 1’art. 3 ci-après. 

ưne commission spẻciale nommẻe par le Gouverneur de 
la Cochinchine procedera ultérieurement à la revision du 
classement actuel des eentres et à leur répartition dans les 
catégories prẻvues ci-dessus. 

ÂRr. 2. — Les terrains d’habitation et les constructions 
qu’ils soient situés ou non dans les localités érigẻes en een- 
tres, supporteront un impôt íoncier calculé d’après le tarif 
établi par 1’article 3 de la présente dẻlibératiori. 

Art. 3.— La contribution ỉoncière de terrains d’habita- 
tion comprend : 

A. — Un ẻlément proportionnel à la superfìcie ìmposable 
calcule d’après le tarif prévu au tableau ci-après: 


SITUATION DE L’IMMEUBLE 

1” ZONE 

2* ZONE 

1 ' 

3* ZONE 

4 r ZONE 


Centres de 1« catégorie 
(5 zones). 

0$020 
le mq. 




0$001 
le mq. 

Centres de 2 e catẻgorie 
(■« zones).^7.. . 




0$001 
le raq. 

■ 

Centres de 3e catégorie 
(3 zones)_... .7_ 




ỉh 

■ 

Hors des cenlres(lzone) 

3 $ à 1’hectare avec minimum de per- 
ceptlon de 0%10 
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B. — Un ẻlément proportionnel à la valeur locative des 
constructions (cette valèur étant fixẻe d’une manière inva- 
riable selon le type de construction) et comportant la taxa- 
tion prévue au tableau ci-après: 


genre de construction 

CENTRES 

de 

1 ,B catégoric 

CENTRES 

de 

2* catégorie 

CENTRES 

de 

3' calégorio 

HORS CEITRES 

urbains 

A. — Mãisons en tuilet 
et briques 

Maisons à étage. 

1 


5$00 

lu 

Maisons à rez-de-chaussée. 


3,00 

2, 00 

3,00 

Compartiments à étage.... 


4;oo 

3,00 

4,00 

Compartiments à rez-de- 
chaussée. 

3,00 

2,00 

1,50 

2,00 

Autres bâtimcnts à usage 
industriel, à étage.. 

5,00 

5,00 

5,00 

6,00 

Autres bâtiments àusageid- 
dustriel, à rez-de-chaus- 
sẻe. 

3,00 

3,00 

3,00 

3,00 

B. — Mãisons en bois 
et en tuilet 

(En matériaux de longuedu- 
rée avec soubassements 
en maẹonnerie ou sựr car- 
relage). 

Maisons. 

2,00 

1,50 

1,00 

1,50 

Compartiments. 

1,00 

0,80 

0,50 

■Bi 


Art. 4.— Sont exonẻrés: 1° de la partie de 1’impôt cor- 
respondant à la valeur locative: a ) les immeubles offrant 
un caractère prẻcaire tels que les paillotes, les maisons en 
bois construites en matériaux rapidement détériorables ou 
reposant directement sur le sol battu; h) les bâtiments ser- 
vant aux exploitations agricoles, savoir: granges, ẻcuries, 
greniers et, d’une manière génẻrale, toutes constructions 
destinées à loger Jes bestiaux de 1’exploitation ou à serrer 
les rẻcoltes, à 1’exclusion des locaux servant â rhabitation; 
— 2° de la totaliíé de 1’impôt íoncier: les pagodes et tem- 
ples des diíĩérents cultes âinsi que les terrains sur lesquel 
ĩls sont ẻdibẻs, les édiũces .publics, les établissements r d’as- 
sistancẹ gratuitẽ et de bieníaisancé. 

ART. 5. — La présente délibẻration aura son application 
pour compter du l er Janvier 1921. 
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ARRÊTÉ 

du Gouverneur de la Cochinchine, du l eT Mars 1921, Ịìxant 
ỉa répartition en catégories des centres des provinces. 

Article premier. — A compter du l er Janvier 1921, les 
diííérents centres et les grands marchẻs de la Cochinchine 
sont classés, au point de vue de la contribution íoncière, 
dans les trois catẻgories ẻtablies par 1’article 3 de la dẻli- 
bẻration du Conseĩl colonial en date du 7 Octobre 1920, 
coníormẻment au tableau ci-après: 


Oasseiueuit des Centres ct ilarchés: 
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CIRCƯLAIRE 

N a 25k, du 22 Septembre 192S, du Gouverneur de la Cochin- 
chine, au sujet de Vassiette de ưimpôl et de la constỉlution 
d'une Commission régionale. 

(Extrait) 


II. — Iiupỏt foitcỉer des ceutres : 

Le rendement de 1’impôt foncier des centres est géné- 
ralement insignifiant dans rintérieur et ne paraỉt pas en 
rapport avec le développement particulièrement marquẻ de 
la propriété bâtie. En conséquence, YOUS voudrez bien 
faire procẻder d’urgence, par les soins d’une Commission 
Tégionale, à une rẻvision des rôles en vue d’arriver à une 
meilleure répartition de’s charges ílscales de 1’espèce. 


ARRÊTÉ 

du 11 Octobre 1928, du Gouverneur de la Cochinchine, dẻter- 
minant les conditions à remplir par les hábitatians dites 
ẻconomiques pour pouưoir béúéficier des avantages accordés 
à ce genre de construction. 


Yoir Ch. IV. — Impôt foncier de la Ville de Saigon.p. 123. 


ARRÊTÉ 

du Novembre 1928, du Gouverneur général de rindochine; 
approuvant eị rendant exẻcutoire la délibéralion du Con- 
seỉl colonial de Cochinchine du 26 Octobre 1928, accordaní 
des exemptions d’impồt aux habitations économiques et 
sociétés de crédit immobilier. 


Voir Ch. IV. — Impôt foncier de la Ville de Saigon,p. 125. 


CIRCULAIRE 

N°A98, du 15 Décembre 1928, du Gouverneur de la Cochin- 
chine, relative à ĩexécution du Budget de ưexerợice 1929. 


Voir Chapitre XXII.— Assiette et recouvrement des impôts 
directs. 
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CIRCƯLAIRE 

N° 195, du ị Juin 1929, du Gouverneur de la Cochinchine, 
Ịìxant la procédure à laquelle devront se soumettre les 
particuliers et les sociétés de crédit immobilier pour pouvoir 
bẻnẻũcier de ưexemplion d’impôt [oncier. 


Voir Ch. IV.— Impôt foneier de la Ville de Saigon, p. 126. 


CIRCULAIRE 

N a 2í 7, du .10 Juillet 1929, du Gouverneur de la Cochỉnchine, 
au sujet de 1'impôt concernant les oratoires caodáistes. 


Uenquête à laquelle il a ẻté procédé sur les lieux de rẻu- 
ni(On des Caodaĩstes rẻvèle que les terrains et ẻdihces dont 
dispose la secte représente une valeur qui peut être esti- 
mée globalement à 150.000$00 au midimum. 

Dès lors, la question se pose de savoir si ces immeubles 
doivent bẻnéũcier de 1’exemption totale (ẻdiíìce et terrain) 
de rimpôt foncier prévue par Ja délibération du Conseil 
coloniaĩ approuvẻe et rendue exẻcutoire le 25 Octobre 1920. 

Les lieux de réunion des Caodaỉstes peuvent se grouper 
en deux catégories: 

1« les demeures habituelles des particuliers ou les oratoi- 
res spéciaux ẻdiíìés sur les terráins des particuliers ; 

2° les pagodes bouddhistes transíormẻes en oratoires cao- 
daỉstes. 

Les ẻdiíìces et terrains de la 1” catégorie ne perdeut 
rien de leur caractère de propriétẻ privée, car les quel- 
ques cessions ou donations intervenues au proũt du Cao- 
daisme sont nulles de plein droit. L’Administation ne sau- 
rait les reconnaĩtre et Considérer les biens qui en sont l’ob- 
jet comme biens cultuels d’une communautẻ religieuse, le 
Caodáisme n’étant pas une associaỉion autorisée et pour- 
yue de la personnalité civile. 

Les pagodes bouddhiques détournées de leur preínière 
destination, qu’elles appartiennent à des particuliers ou à 
des collectivités, perdent leur caractère d’édifice cultuel par 
transgression de la volontẻ íormelle dếs íbndateurs et sont 
en tous points assimilables aux édibces de la l er catẻgorie^ 

Jusqu’à ce qu’ilen soit dẻcidé autrementpar une nouvelle 
délibẻration de 1’Assemblẻe locale, 1’exemption d’impôt 
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prévue par la délibẻration du Conseil colonial, rendue exẻ- 
cutoire le 25 Octobre 1920, ne peut être accordẻb aux im- 
meubles de la l re catégorie, et doit cesser de l’ètre pour 
ceux de la seconde đès qu’une manifestation Caodaỉste y 
sera tenue. 

Je crois, en outre, devoir préciser qu’aucune rẻunion de 
Caodaỉstes ne doit être autorisée ou même tolérẻe dans les 
ẻditìces publics et plus spécialement dans les pagodes con- 
sacrées par la volònté des ancêtres aux gẻnies tutẻlaires 
d’un village ou d’une agglomẻration. 

. Je vous prie de donner la plus grande publicitẻ à ces ins- 
tructions et de me tenir au courant de toutes les diíQcul- 
tès qui pourraient survenir au sujet de leur application. 


ARRÊTÉ 

du 6 Novembre Ì929, dù Gouverneur général de ưlndochine, 
approuvant et rendunt exẻcutoire la délibéraiion du Con- 
seỉl colonial de Cochinchine du 3 Octobre 1929, instituant 
huit centièmes addiiionnels au Principal des Contributions 
directes et ỉaxes assimilées. 


Voir ChapitreXXII. — Assiette et recouvrement des im- 
pôts directs. 


CIRCƯLAIRE 

N°453, du 10 Décehĩbrel929, du Gouverneúr delaCochinchinè, 
relatiue à Vexécutiòn du Budget de Vexercice 1930. 


Voír Chapitre XXII. — Assiette et recouvrement des ìm- 
pôts directs. 
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CO|V[|VIEr*TAIRE 

<DES CHAPITRES IV, V ET vi) 


I.— Llmpôt ấoncier des cenỉres SUI* la propriéỂé 
liâỉie comprend: 

1° un élément proportionnel à la superílcie imposable; 

2° un ẻlément proportionnel à la valeur locative de l’im- 
meuble imposabỉe. 

A Saigon et à Cholon, les terrains sur lesquels sont ẻle- 
vẻes des constructions en paillotes sont considẻrẻs comme 
terrains non bảtis. 

Dans les proyinces, les terrains d’habitation sont classẻs 
en 3 catégories (thaque catégorie ẻtant subdivisée en plu- 
sieurs zones) et sont soumis à rimpôt d’après les tàriís 
prévus par rarrêté du Gouverneur genéral du 25 Octobre 
1920, renđant exécutoire la délibération du 7 Octobre 1920 
du Conseil colonial de la Cochinchine. 


II.— Kxemption dinipòt: 

n) Aux terraes de l’article 4 de 1’arrèté du 25 Octobre 1920 
précité, sont exonérés de rẻlẻment proportionnel corres- 
pondant à la valeur locative, les immeubles ofírant un 
caractère précaire telsqueles paillotes, les maisons en bois 
construites en matériaux rapidement détériorables ou 
reposant directement sur le sói baltu. 

II convient de remarquer que les dispositions qui prẻcè- 
dent ne s’appliquent pas à toutes les maisons «reposant di- 
rectement sur le sol battu» sans exception, et ne signiHent 
pas que seuls les immeubles élevés sur des londatĩons en 
maẹonnerie sont soumis à 1’impôt. 

Tous les immeubles construits avec des bois dits «de 
construction » et recouverts en tuiles, mêroe lorsqu’ils re- 
posent sur des íondations en terre battue, sont assujettis 
aux deux éléments proportionneis de 1’impôt. 

En résumé, ne sont exemptẻes de l’impôt proportionnel à 
la valeur locative que les maisons oíĩrant un caractère pré- 
caire, construites en matẻriaux rapidement dẻtériorables, 
c’est-à-đire celles qui sont édiíìẻes uniquement en paillotes 
et dont' les colonnes sont, dans la plupart des câs, com- 
posées de bambous ou de menus bois plantẻs dans le sol. 
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b) Les exonérations đ’impôt prévues en faveun.des im- 
meúbles aíĩectés aux Services publics, aux diíĩérents cultes 
‘et aux oeuvres d’assistance gratuite ou de bienfaissance, 
sont de droit ẻtroit et applicăbles aux seuls ẻtablissements 
répondant à cette déíỉnition. 

Les établissements privẻs, par exemple les écoles pri- 
vẻes, les immeubles réservẻs aux cultes de la famille, etc... 
ne sauraient être rangés dans cette catégorie d’exemption. 

c) Des mesures prises par une autoritẻ administrative, ấ 
savoir l’obligation faite a un contribuable d’ẻvacuer ses 
paillotes, ne sont pas des motifs à exemption de 1’impôt 
ỉoncier. 

Lorsque 1’interdiction d’habitation a ẻtẻ prononcẻe con- 
tre des immeubles pour cause d’insalubritẻ, # et leurs loca- 
taires expulsés, les propriétaires ne peuvent prétendre à 
.xemise ou modération cTimpôt que lorsque ces immeubles 
auront étẻ inhabitẻs pendant une année auanoins. 

d) II ne t peut être accordẻ d’exemption de rimpôt íoncier 
aux terrains non bâtis pour le motif qu’ils sont restẻs 
vacants. 

e) Les habitations économiques construites dans les con- 
ditions imposẻes par 1’arrêté du Gouverneur gẻnẻral du 31 
Mars 1928, et celui du Gouverneur de la Cochinchine du 
11 Octobre 1928, sont exemptées d’impôt foncier pendant 
15 ans, à compter de la date d’achèvement de la construc- 
tion. 

La procédure à suivre pour potìvoir bẻnẻíìcier de cette 
exemption et fìxée dans la circulaire du Gouverneur de la 
Cochinchine, N° 195, du 4 Juin 1929 (page 126). 


III. — Esíimation dc la « valenr locative » 

des immeubles, servant de base pour le calcul du droit 
proportionnel. 

a) L’élẻment proportionnel à la valeur locative est cal- 
culé d’après le total des loyers d’une sẻrie de comparti- 
ments au lieu de 1’être par loyeụ distinct. 

En*effet, 1’impôt íoncier sur la valeur locative d’un im- 
meuble est déterminẻ par sa valeur locative totale, ẻtant 
entendu que l’on consĩdère comme un immeuble unique 
tout bâtiment incorporé au sol, constituant un seul corps, 
couvert par un même toit. 

b) Le fisc est en droit de s’inspirer de la valeur toujours 
croíssante des propriétés immobilières pour évaluer la 



ỵgleur locative des bảtiments servant au calcul du droit 
proportionnel aữerent à 1’impôt íoncier des Centres. Lesti- 
mation de la valeur locative de 1’immeuble ne pourrait 
être contestẻe par le propriétaire que s’il pouvait opposer 
un bail authentique passé dans des conđitions normâles ou 
des déclarations verbales enregistrẻes. Dans ce cas, la règle 
générale suivant laquelle la valeur locative doit être appré- 
ciẻe par comparaison à la génẻralité des loyers, ne s’àppli- 
que pas. 

D’autre part, rAdministration est fondẻe à ne pas tenir 
compte des dẻclarations de loyers faites par les propriẻtai- 
res ou les locaíaires, quand il est établi qu’elles ne corres- 
pondent pas au loyer eíĩectivement payé ou bien que la 
ĩocation â étẻ consentie dans des conditions anormales (cas 
des locatũons entre membres d’une même famille). 

Lorsqu’il n’a pas ẻté passẻ de bail authentique, 1’ẻvalưá- 
tion de la valeur locative peut être établiepar comgaraison. 
Dès lors, les propriétaires ne peuvent avec juste raison 
contester 1'estimation de la « vạleur locative »* ainsi íìxẻê 
par la Commission de revision foncière, en invoquant 
qu’ils se contentent de tírer de leurs immeubles des revenus 
iníérieurs à ceux des propriẻtaires placés dans les mêmes 
conditions. 

La taxe sur la valeur locative est due même lorsque le 
propriétaire dispose de sa maison au píoíìt de tiers, a titre 
gratuit. 

Le fisc est ẻgaleuient en droit d’estimer les immeubles 
loués, à leur valeur (locative rẻelle, sans avoir à se préoc- 
cuper des baux plus ou moins conventionnels qui lui sont 
présentẻs, lorsque le mOịntant du loj r er fixẻ par le bail est 
reconnu nettement iníérìeur à la.valeur locative réelle de 
ces immeubles, à 1’époque d’imposition. 


IV.— Vente 

a) En cas de cession, en cours d’année, entre particu- 
liers, suivant acte régulier, le cédant n’est pas íondé à 
prétendre à décharge partiélle des impôts restant à échoir 
a partir de la périọde à laquelle ses droits sur le terrain 
et 1’immeuble vendus, ont cessẻ. 

b) Le vendeur et 1’acquéreur sont, en outre, solidaire- 
ment tenus, sauf recours rẻciproque, au paiement de 
1’impốt ĩoncier de 1’annẻe au cours de laquelle la mutation 
a lieu. 

c) Tant que la mutation n’est pas opérẻe, l’ancien pro- 
priẻtaire continue à être inscrit au rôle, et lui ou ses hẻri- 



tiers naturels peuvént être' contraints au paiement de 
Ụimpôt, sauf recours contre le nouveau propriétaire. 

V.— LocaÉỉon de terrains : 

Lorsqu’un terrain est louẻ à un tiers, qui y édiíìe une 
construction, le propriétaire dudit terrain est tenu de payer 
le droit proportionnel aíĩérent à la valeur locative de cette 
construction, si aux termes du bail le locataire est tenu 
de la lui abandonner à 1’expiration de la location sans 
pouyoir de ce fait prẻtenđre à aucune indemnitẻ. (Ảrrêt 
du Conseil đEtat du 3 Ảvril Í903). 

Si, au contraire, la construction a ẻté ẻdiíìẻe par le 
Iocataire à ses risques et périls, et ne doit pas faire retour 
au bailleur à 1’expiration de la location, le "locataire est 
passible personnellement du droit proportionnel aỄFẻrent à 
la valeur locative de cette construction et sans qu’il y ait 
lieu dq dẻduire đe l’estimation la valeur locative réelle du 
soi. (Ầrrềt du Conseil d’Etat du í" Février 1896). 

VI. — Terrains abandonnés : 

(Voir Chapitre VII « Rừỉères ») 

VII. — Terralns « liors centres)) đans Ies provlneest: 

En ce qui concerne l’impôt des terrains « hors centres » 
dans les' provinces (Tablèau A annexé à 1’arrêté du 25 
Octobre 1920) íìxé à « 3$ 1’hectare avec minimum de per- 
ception de 0$10 », il y a lieu d’observer que le tarií de 3j> 
1’hectare est appíicable aux parcelles de terrains d’unè 
contenance d’un hectare et au-dessus, le tarif de 0$10 cons- 
tituant le minimum à percevoir sur toute parcelle d’une 
contenance de 3 ares et au-dessous. 

En conséquence, dans rẻtablissement du montant total 
d’impổt des terrains sis dans un village situé «hors centre», 
il est indispensable de calculer rimpôt par parcelle de ter- 
rain et d’après la 'oontenance totale des terrains appartenant 
à un même propriétaire ou à un même village. 

VIII. — UégrèTenienỂ dinipôt foncỉcr des ceutres: 

l.es inondations, incendies, typhons, tremblements de 
terre 0 ayant dẻtruit les maisons, sont des causes pouvant 
justiỄer des remises partielles sur le droit proportionnel 
aíĩérent à la valeur lôcative de ces maisons. 

Les demandes de dẻgrèvement en remise ou en modẻra- 
tion doivent être prẻsentẻes dans le dẻlai d’un mois Axẻ- 
par 1’article 174, du décret du 30 Dẻcembre 1912. 
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IMPOT EONCIER DES RI21ÉRES 


ARRÊTÉ 

du Gouuerneur de la Cochinchine, N° 1Í3, du 26 Juin 1873, 
relatif aux déclarations de mutations d'ímmeubles. 


Article premier. — Tout acquéreur, concessionnaire, 
héritier, lẻgataire, donataire ou nouveau propriétaire, à 
quelque titre que ce soit, doit faire au contrôle des con- 
tributions directes lđ dẻclarâtion des immeubles qu’il a 
acquis. 

Art. 2. — Tant que la mutation n’est pas opẻrée, l’ancien 
propriẻtaire continuera à être imposẻ au rôlê, et lui ou ses 
hẻrìtiers naturels pourront être contraints au paiement de 
rimposition foncière, sauf leur recours contre le nouveau 
propriétaire. 


ARRÊTÉ 

du Gouưerneur de la Cochinchine, du 27 Décembre 1873, 
relalif à la solidarité de Vacquéreur et du vendeur en cas 
de mutation d’ỉmmeubles. 


A partir du l er Janvier 1874, la lẻgislation sur les paten- 
tes, l’impôt íoncier et les poursuites en matière de contri- 
butions directes, esl complẻtée par des dispositỉons sui- 
vantes : 

(Ảrticles í tr et saivants relatựs à la Contribution des palentes en 
ờòchinchine ont ẻté ábrogẻs pár les disposilions de Varrêté du 25 
Octobre 1920, du Gouvemeur général de Vĩndochỉne). 

Art. 9. -T- Le vendeur et 1’acquẻreur đ’un immeuble 
séront solidairement tenus, sauf leur recoúrs entre eux, au 
paytement de 1’impôt íoncier de 1’annẻe pendant laquelle 
la mutation a eu lieu. 

(Ảrticles 10 et suivants au sụịet des poursuites à exercer contre les 
contribuables ont été abrogés par les dispositỉons des articles 178 à 183 
du decret Ịỉnancier des Colonies du 30 Décembre 1912, et par ưarticle 26 
de ưarrêté du 16 Octobre 1906 du Gouverneur général, sur iìmmigration 
des Ảsiatiques en Cochinchine). 
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CIRCƯLAIRE 

du Gouverneur de ỉa Cochinchine, n° 12, dư 19 Septembre 
1903, au sụịet de Ưexigibililé de ưimpốt des lcrrains solỉicités 
en concessỉon mais dejà mis en valeur. 


II n’est pas nẻcessaire, pour que 1’imgòt soit exigible, 
que production soit faite de titres rẻguliers. 

On ne doit pas coníbndre, en eíĩet, le bô-diên, ou rôle 
d’impôt, avec le dia-bồ, ou registre foncier. 

Sur le premier doivent ũgurer toutes les terres mises en 
culture, sans exception, alors que sur le second ne doivenl 
être inscrites, en dehors des terres đomaniales, que celles 
qui sont appuyées de titres constatant les droits de propriétẻ 
de ceux qui en requièrent rinscription. 

En ce qui concerne les coneessions de 10 hectares et au- 
dessous, qui sont sollicitées souvent en très grand nombre 
et qui, pour la plupart, sont mises en valeur avant 1’octroi 
de titres réguliers, leur inscription au rôle d’impôt doit 
ètre portée au fur et à mesure des dẻừichemenls terminẻs, 
sans attenđre la délivrance du titre. ( 


CIRCƯLAIRE 

N° 6, du 11 Avril 1906, du Gouverneur de la Cochinchine, au 
sujet de ĩdttribution immédiate đun litre de propriété aux 
terrains entièrement cultivés à Vépoque de la demande de 
concession. 


Les diữerents arrètés rẻglementant les concessions ayant 
pour but d’obtenir, dans le plus bref dẻlai possible, la mi- 
se en culture des lots cédés, la pẻriode intermédiaire entre 
la délivrance dutitre provisoire etcelle du titre déũnitií ne 
présenle aucune utilitẻ dans le cas de terrains déjà en 
plein rapport. 

Au contraire, les restrictions apportées au droit de pró- 
priẻté sont une gêne inutile et pour rAdministration et 
pour les particuliers. II arrive très ữẻquemment que de^ 
ỉndigènes cultivent des terrainồ domaniaux avãnt mêriiể^ 
toute demande de concession de leur part. Le plus souvent ce 
n’est qu’au moment où des commissions de bornage doivent 



— 161 — 


opẻrer dans la région où ils sont installẻs, qu’ils cherchent 
à se mettre en regle en demandant à rAdmĩnistration un 
titre de concession. 

Cette dernière, faute de géomètre opérateur, ne peut, 
dans la plupart des cas, donner suite à leur demande qu’a- 
près un délai plus ou moins long. 

Dans ces conditions, la terre est dẻjà mise en valeur de- 
puis de longues années lorsque le titre provisoireestdélivré. 

AGn de remẻdier en partie à ces inconvénients, j’ai dé- 
cidé que lorsque les terrains sollicitẻs en concession sont 
entièrement mis en culture par le demandeur lors du dé- 
pôt de sa demande, et qu’il ne s’élève aucune contestation 
quant à rattribution de propriété, il convient d’accorder 
directement un titre déũnitií de concession et d’exiger le 
paiement immédiat de 1’impôt. 


CIRCULAIRE 

N° PtO, du 20 Septembre 1909, dụ Gouverneur de la Cochin- 
chine, au sujel du paiement de ưimpôt foncier par les ac- 
quéreurs de terraỉns domaniaux. 


En vue d’éviter toute contestation avec les acquéreurs de 
terrains domaniaux, au sujet du paiement de 1’impôt fon- 
cier, je vous prie de spéciíìer, à l ? avenir, dans 1 les cahiers 
des charges concernant les ventes aux enchères puj»lịques 
ou lés ventes de gré à gré de terrains domaniaux, qĩíể í'ac- 
quéreur sera tenu de payer 1’impôt à compter du 1“ r Jan- 
vier de l’annẻe qui suit la vente. 

II importe, d’autre part, d’indiquer dans ces cahiers des 
charges à quel impỏt est soumis le terrain mis en vente. 
S’il s Y agit d’un terrãin urbain, vous indiquerez la catégorie 
et la zone auxquelles est classẻ ceterrain; pour les terrains 
ruraux, vous devrez spẻciGer s’ils sont assujettis à 1’impôt 
des rizières ou à 1’impôt des cultures variẻes et indiquer, 
pour chacun de ces impôts, la classe dans laquelle est ran- 
gẻ Ị,e tsrrain mis en vente. Cette classe sera gẻnéralement 
la dernière; cependant voụs pourrez prévoir une classe 
supérieurẹ, si des circonstances pârticulieres vousparaissent 
motiver une décision dans ce sens, par exem-ple, si le terrain 
est dẻịà cultivẻ en tout ou en partie ou si son déírichemenl 
ne prẻsente pas de diffìcultés. 
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ARRÊTÉ 

du 13 Octobre 1910, du Gouverneur général de ưlndochine 
(approuvé par dẻcret du 16 Aoùt 1911), approuvant et ren- 
dấnt exécutoire la délibération du Conseil colonial de 
Cochinchine du 12 Octobre 1910, modifiant ĩassỉetle de 
ưimpôị foncier des rhières. 


Article premier. — Les rizières de Cochinchine sont 
réparties en six classes, imposées comme suit: 

1° La catẻgorie hors classe imposẻe à raison de 2 $00 
1’hectare. 


2° La l re classe imposée 

à raison 

de 1 $ 50 

1’hectare. 

3° La 2 e classe 

id. 

1,00 

id. 

4° La 3 e classe 

id. 

0,50 

id. 

5° La 4° classe 

id. 

0,25 

id. 

6° La 5 e classe 

id. 

0,10 

id. 


Art. 2. — Une commission composẻe, dans chaque pro- 
vince, de l’Administrateur-Adjoint ou du Secrétaire de pro- 
vince, Président, d’un Gẻomètre, du chef ou du sous-chef 
de canton, du conseiller de province du canton intéressé, 
d’un graud notable à la désignation du Conseil des notables, 
et dun propriétaire foncier choisi par rAdministrateur 
pour xhaque village, procède, sur les lieux, à un prọịet de 
ôlassilỊeation des terres à inscrire au rôle et à la vẻriĩìca- 
tion de la classiGcation déjà arrêtée* en cas de réclamation 
ou sur rinitiative de rAdministration. 

Le Conseiller colonial indigène de la circonscription 
pourra assister aux séances de la commission. 

Dans les provinces où la colonisation européenne est im- 
portante, 1’Administrateur pourra désigner un colon ữanẹais, 
qui sera substitué dans la commission au chef de canton, 
pour examiner le classement des terres occupées par la 
nolonisation européenne. 

Art. 3. — La répartition dans ịes six catégories ẻnumé- 
rées à l’article l er est faite en tenànt compte du rendement 
moyen par hectare et de la valeur locative des rizières. 

Art. 4. — Pour eíĩectuer son travail, la commission prenđ 
comme première base le rendement moyen par hectare, 
■calculẻ comme suit: 
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100 kia et au-dessus par hectare : catẻgorie hors classe.. 
Moins de 100 gia et plus de 60 gia par hectare 1" » 

» de 60 gia et plus de 35 gia par » 2' » 

» de 35 gia et plus de 25 gia par » 3 e » 


» de 25 gia par hectare.4 e » 

Rizières en friche.5' » 


Ce premier classement est mainlenu ou rectiGẻ suivant 
’la valeur locative des terres, estimẻe d’après toutes les 
-causes génẻrales iníluant sur leur revenu. 

Art. 5. — Les rẻsultatsdu classement ou du reclassement 
devront être affichẻs pendant un mois à la Maison com- 
mune de chàque village, dans un délai de huit jours après 
la clôture des opérations de la Commission. 

Art. 6. — Les propositions de la Commission établies 
sur cette double basê sont approuvẻes par l’Administra- 
teur Chef de province, sauf rêcours au Lieutenant-Gouver- 
neur. En cas de rẻclamation soumise au Chef de la colonie 
et reconnue non, fondée, rAdministration pourra faire sup- 
porter aux intẻressés tout ou partie des frais dẹ 1’enquête 
supplẻmentaire à laqueỊle il aúra étẻ procédé. 


ARRÊTÉ 

du Gouverneur général du 19 Novembre 1911, au suịet des 
mutaỉions immobỉlièves à portèr sur ỉes dỉầ-bô# 


Article premier. — Tous jugements outousactes portant 
mutation ou constitution de droits réels sur la propriẻtẻ 
immobilière dévront être, par leá soins des greííìers, rece- 
veurs de l’enregistrement ou notaires, transmis au conser- 
vateur de la propriété íoncière du lieu où se trouvent les 
immeubles, aux fins de transcription sur les dia-bô de la 
province. 

11 sera adressẻ, à eet elĩet, à 1’Administrateur, une copie 
fconforme sur papier libre de l’acte à transcrire dans un 
délai d’un mois au maximurh après que l’acte aura ẻté reẹu 
ou enregistré, ou la grosse du jugement dẻlivrẻe, sous peine 
pour le^ greíũers, receveurs de 1’enregistrement ou notàires, 
d’une amende de quatre piastres qui sera prononcẻe par le 
Tribunal civil à la requête du Ministère public. 
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Art. 2. — Les conservateurs de la propriẻté íoncière ne 
seront toutefois tenus de transcrire sùr les dia-bô que les 
actes dans lesquels les parcelles, auxquelles s’appiiquent 
les actes ou jugements, sêront indiquẻes d’une manière pré- 
cise et dẻlaillee par numéros de parcelles. 

La transcription sur les dia-bô des jugements emportant 
hypothèque jùdiciaire ne pourra être exigẻe des conserva- 
teurs de la propriété íoncière s’il ne leur est fourni un état 
détaillẻ des parcelles auxquelles cette sùretẻ s’applique. 


CIRCULAIRE 

N° 281, du h Dẻcembre 1911, du Gouverneur de la Cochm 
chine, commentant Varrêté du 19 Novembre 1911. 


Vous trouverez publiẻ au N° 49, du 7 Dẻcembre 1911, du 
Bulletin adminisiraliỊ de la Cochinchine, un arrêté de M. le 
Gouverneur général de rindochine du 19Novembre dernier, 
portant que tous jugements ou tous actes portant mutation 
ôu constitution de đroits rẻels sur la propriẻtẻ immobilière 
devront être transmis au conservateùr dè la propriétẻ fon- 
cière du lieu où se trouvent les immeubles aux fins de trans- 
cription sur les dia-bô de la provỈDce. 

Je vous prie de vouloir bien vous conformer, à 1’avenir, 
aux instẸUptions contenues dans ce document. 


CIRCULAIRE 

N° 125, du 21 Juin 1920, da Gouưerneur de la Cochinchine , 
prescrivant une reclassification des rỉzières. 


L’heureuse ẻvolution de la Colonie, les progrès d’or<5re 
social rẻalisés dans le domaine de 1’assistance et de l’ensei- 
gnement, les charges imposẻes par 1’amẻlioration du sort 
des fonctionnaires et, d’une manière gẻnẻrale, les boule- 
versements apportés par la guerre dans la vie économique 
de tous les paýs, ont créẻ en Cochinchinedes besoins nou- 
yeaux qui ont leur répercussion sur notre situation ũnan- 
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■cière. Les ordonnateurs des divers budgets, moi tout le 
premier, se plaignent des charges chaque jour croissantes 
qui leur incombent et apprẻhendent le dẻtìcit. Or il est 
vraiment inadmissible que dansune Colonie jouissant d’une 
prospérité ẻconomique que ses représentantslesplus quali- 
iìẻs n’hésitent point à aửìrmer en toutes circonstances, les 
programmes de gestion des deniers publics apparaissent 
êomme d’une exẻcution si difficile et il n’est pas besoin 
<i’être grand clerc pour se X'endre compte: 

1° Que les ressources el les charges des divers budgets 
sont mal réparties; 

2° Que le système ũscal qui sert de base à 1’ẻtablìssement 
des recettes ne correspond plus à 1’état de développement 
du pays. 

Je m’occupe de la ventilation des cliarges imposẻes aux 
divers budgets et il sera apportẻ dans ce travail toute 1’équi- 
té et 1’impartialité désirables, mais en ce qui concerne les 
ressources je ne veux rien faire sans le concours des mai- 
res ou administrateurs qui ont la charge directe des inté- 
rêts de la population et sont les meilĩeuts appréciateurs 
de ses íacultẻs contributives. 

Avant toutes choses, j’estime qu’il n’y a pas lieu de re- 
eourir à des taxes nouvelles ni a 1/augmentation des taxes 
existantes avant d’avoir tenté un eíĩoit en vue de demander 
aux impôts existants tout ce qu’ils peuvent donner de ren- 
dement sur ìes bases actuelles, en procẻdant à une évalua- 
iion plus exacte de la matière imposable et en tenapb compte 
du dẻ\eloppement de la richesse publique dans ỊầEâlonie. 

Dans cet ordre d’idées, deux catégories d’impôts ỉocaux 
paraissent plus particulièrement pouvoir être revisés immé- 
dỉatement; 1’impôt des patentes et l’impôt foncier. 

L’impôt des patentes fait en ce moment l’objet d’un exa- 
men pâr une Comroission spéciale et des instruclions ulté- 
TĨeures vous seront adresséês à ce sujet. 

Pour rimpôt íoncier, il semble qu’on puisse, dès main- 
tenant, procéder à sa revision. Je laisse de côté 1’impôt 
ĩoncier des centres qui doit faire l’objet d’une réforme pro- 
chaine, mâis il convíent que vous vous occupiez immédia- 
tement de la reclassiíìcation des terres au point de vne de 
lĩmpồt des rlzières et des cultures diverses. 

La nẻcessité de ce reclassement n’a point besoin d'être 
justifiẻe. Dans la pỉupart des provinces le classement actuel 
íremonte à 1’institution du nouveau régime dlmpôt /oncier 
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basé sur le rendement et la valeur locative, c’est-à-dire à 
la promulgation de 1’arrêté du 13 Octobre 1910. Depuis cet- 
te ẻpoque en raison des circonstances et de la pénurie du 
personnel aucune rẻvision générale n’a pu être íaite. 11 con- 
vient d’autant plus d’y procẻder aujourd’hui que les terres 
ont acquis dans ces dernières annẻes une plus value consi- 
dérablê, soit du fait de l’exẻcution de grands travaux publics 
d’aménagements, soit par suite de la mise en valeur de 
terres nouvelles, soit par le seul eíTet des circonstances 
ẻconomiques extérieures qui ont donné à l’exportation des 
riz de Cochinchine une importance .de premier ordre sur 
le marchẻ mondial. 

Je vous rappelle quaux termes de 1’arrêtẻ du 13 Octobre 
1910, le classement des rizières est basẻ sur deux eléments: 
rendement et valeur locative. Le premier est gẻnéralement 
assez facile à apprécier. Quand à la valeur locative, j’attire 
votre attention sur ce fait qu’il s’agit non point du móntant 
effectif du loyer đe .la terre verse au propriétaire par ses 
fermiers ou métayers (diverses considẻrations ẻtrangères à 
la valeur réelle peuvènt inlluer sur ce prix), mais de la 
valeur en quelque sorte idéale du loyer de la térre en tenant 
compte des conditions particulières du sol, des moyens de 
Communications, de la situation des terres, des ĩacilités de 
tecrutement de main-d’oeuvre etc... II appartiendra aux 
commissions de classement de s’entourer de tous renseigne- 
ments à ce sujet. 

En ce qui concerne les cultures diverses, vous aurez à 
assurer une application stricte du classement fixé par les. 
règlemếnis en vigueur, notamment aux jardins et vergers 
qui se sont accrus dans toute la Coloníe. II y aura lieu 
également d’appliquer le classement prẻvu par 1’arrêté du 
11 Novembre 1914 aux terrains complantẻs en arbres à 
caoutchouc dont 1’aliẻnation ou la mise en culture remonte 
à plus de 7 ans. 

J’attache une importance particulière à ce que ce travail 
de classement soit fait avec le plus grand soin et avec un 
grand souci d’ẻquité, en vous inspirant de ce principe qu’il 
ne s’agit point uniquement de rechercher une augmentation 
du rendement de 1’impôt à tout prix, mais d’ajusteỉ' la 
taxation de la terre au protit rẻel qú’en tire le propriétaire. 
Dans la très grande majoritẻ des cas, ce proũt s est accru 
depuis 10 ans, du fait des circonstántes que je viens de 
rappeler, et il y a lieu d’escompter une plus-value appré- 
ciâble du produit de 1’impôt, si l’on en juge par une éxpẻ- 
rience de reclassiíìcation qui vient d’être ĩaite avec succès 
dans unè province de l’Ouest. Mais il est bien entendu que? 
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VOIIS’ pourriez prononcer les déclassements nécessaires 
dans les cas certainement rares où des terres a/iciennes 
auraient perdu de leur valeur du fait de cònditions 
spẻciales, et compte tenu du fait que la plus-value rẻsul- 
tãnt de rẻlévatiôn du prix de vente coinpense le plus 
souvent le moindre rendement des terres. 

Je vous autorise, d’ailleurs, à ajourner la reclassiũcation 
dans les régions où le rendement des terres aurait ẻté 
momentanément réduit par des calamitẻs naturelles. 

Eníìn, il conviendra ẻgalement de procẻder à la révision 
au moins sommaire des superHcies soumises à 1’irnpôt dans 
les rẻgions où le Cadastre na pas encore ẻté fait, mais où 
il apparaỉt comme certain que les superũcies dẻclarées 
sont fort au-dessous de la réâlité. 

Vous voudrez bien, en consẻquence, procẻder dès récep- 
tion de la prẻsente circulaire à ỉ’examen de la situation de 
votre province au point de vue de 1’impôt íoncier des 
rizières et des cultures variées et prendre immẻdiatement 
les mesures nécessaireồ pour que la reclassiíìcation des 
terres soit eíĩectuée dans le plus bref délai possible par 
les commissions prévues à 1'arrêtẻ du 1,3 Octobre 1910 
qu’il vous appartiendra de constituer. Si pour quelques 
provinces la pénurie de personnel s’oppose vraiment d’une 
manière absolue à la constitution de ces cotnmissions, 
j’envisagerai la possibilitẻ de conslituer une commission 
volante de reclassiũcation composẻe d un Administrateur 
et d’un géomètre, les membres complẻmentaires étanl bien 
entendu íournis par chaque province intéressée. Itn m’ac- 
cusant réception de la préseâte circulaire, je vous pfie de 
me faire connaitre d’urgence si vous pouvẽz agir par vos 
propres moyens; dans ĩe cas contrairè, vous devrez réunir 
tous les renseignements nẻcessaires pour que la Commis- 
sion volante puisse remplir rapidemenl et súrement la 
mission qui lui sera dẻvolue. 


CIRCULAIRE 

N° 152, du 23 Juin 1926, du Gouverneur de la Cochinchine T 
prescrivant une reclữssỉfìcation des rìzières. 


Le dẻveloppement rìzicolẹ qui s’est accẻlẻré, depuis 
quelques années dệịà, grâce, tant à un essor de plus en 
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plus marqué de la colonisation que de 1’emploi de métho- 
des pluấ rationnelles de culture, a modifié profondément 
la masse productive des rizières qui s’est progressivement 
élevée, d une íacon sensible aussi bien en quanlité qu’en 
qualité. 

II s’ensuit, que le « régime íìscal», appliqué aux rizières 
coníormément à 1’arrête du 13 Octobre 1910, ne rẻpond 
plus à la situation actuelle. 

II paraĩt opportun, pour répartir équitablement 1’impôt 
et lui laisser le caractere proportionnel qui est la base de 
l’assiette instituée par 1’arrêtẻ du 13 Octobre 1910, d’ajouter 
au sommet des six classes actuelles d’imposition, « deux 
nouveaux échelons»: un à 3$00 par hectare, aíĩectant les 
rizièi;es d’un rendement moyen de 130 gia et au-dessus à 
1’hectare, l’autre à 2$50 par hectare, pour les rizières d’un 
rendement moyen de 125 gia et au-dessus à 1’hectare. 

Au lieu des six classes actuelles, le tableau de la division 
des terres cultivées eD riz, comporterait donc « huit classes » 
diíĩérenciẻes entre elles par le rendement à 1’hectare, à 
savoir : 

l ổ — La catégorie hors classe, comprenant les rizières 
d’un rendement moyen de 150 gia et au-dessus à 1’bectare 
imposée à raison de 3$00 1’hectare ; 

2° La l re classe, comprenant les rizières d’un rende- 
ment moyen de 125 gia et au-đessus à 1’hectare imposée à 
raison de 251)50 1’hectare; 

3° — La 2' classe, comprenant les rizières d’un rendement 
rnoyen de 100 gia et au-dessus par hectare, imposée à rai- 
son de 2$00 1’hectare; 

4° — La3 E classe, comprenantles rizières d’un rendement 
moyeò de moins de 100 gia et plus de 60 gia par hectare, 
imposẻe à raison de 1$50 1’heciare; 

5° La 4 C classe, comprenant les rizières d’un rendement 
moyen de moins de 60 gia et plus de 35 gia par hectare, 
imposẻe à raison de 1$00 1’hectare; 

6° — La5 e classe, comprenantles rizièresd’un rendement 
moyen de moins de 35 gia et plus de 25 gia par hectare, 
imposée à raison de 0$50 1'hectare; 

7" — La 6 e classe, comprenant les rizières d’un rende- 
ment moyen de moins dè 25 gia par hectare, imposée à 
raison đe 0$25 1’hectare; 



8° — La 7 e classe, oomprenant les rizières en ừiche, im- 
posẻe à raison de 0$10 1’hectare. 

Ces nouvelles modalitẻs, relatives ồ «l’impôt d’immatri- 
culation des rizières », seront soumises à 1’approbation du 
Conseil colonial lors de sa prochaine session. 

En attendant, ịe vous prie de prendre, dès maintenant, 
toutes dispositioiis nẻcessaires en vue de procẻder à la 
«reclassifìcation des rizières»de votre provincesur les bases 
ci-avant exposẻes, par la commission prévue à 1’arlicle 2 
de 1’arrêté du 13 Octobre 1910. 

Vous devez, pour rechereher et retenir íes ẻlẻments d’ap- 
préciation nẻcessaừes au « reclassement », — dontles princi- 
paux sont le «rendement» et la «valeur locative)), — vous 
ínspirer des instructions contenues dans la cireulaire de 
mon prédécesseur N° 130, en date du 21 Juin 1920, que 
vous retrouverez au Bulletin administratif N° 27, du 1" 
Juillet 1920. 

En outre, la commission qui procèdera à ce travail de 
reclassiíìcation, devra rester des plus attentives à rimma- 
triculation ũscale possible des terres qui, jusqu’à ce jour, 
ont pu ẻchapper à 1’impôt. 

J’attire, à cet égard, particulièrement l’attention des Chefs 
des provinces de rOuest, région où le développement inten- 
sif de la mise en valeur des terres a pu, Irès vraisembla- 
blement engendrer des « omissions», au point de vue de 
la taxation. II convient, sans tarder, de combler en toute 
connaìssance de cause, ces lacunes, tant pour la rẻpartition 
équiiable des charges foncières que pour rẻcupérer les 
somtnes dont le Trésor a pu être frustré jusqu’à ce jour. 

Vous voudrez bien, en m’accusant réception de la prẻ- 
sente circulaire, me rendre compte des disppsitions prises 
pour en assurer son exẻcutịon le plus tôt possible. 


CIRCƯLAIRE 

N° 19, du 19 lanvier 1927, du Gouverneur de la Cochìnchìne, 
au sụịei de la reclassifỉcalion des rizières. 


Dans ma circulaíre n° 152, du 23 Juin dernier, jfi "Vous 
ipriais de procẻder à une reclassiíication des rizières; en 
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même temps je vous avisais qu'une règlementation Iiouvel- 
le était à 1’ẻtude, en vue de modiũer 1’arrêtẻ du 13 octobre 
1910, en portant le nombre des classes d’imposition àhuit 
au lieu de six. 

Ainsique vous le savez, ce projet de règlementation nou- 
velle, a eté rejeté à la dernière session du Conseil colonial; 
il convient, par consẻquent, dans le travail de reclassiũca- 
tion actuelĩement en cours dans la plupart des provinces, 
de s’en tenir aux dispositions de 1’arrêté du 13 oetobre 1910 
prẻcité, qui demeure en vigueur. 

D’après les renseignements qui vousavaient ẻtẻ demandés 
et que vous m’avez íournis, la plus-value des impốts dans 
rensémble sera bien moins importante en maintênant l’an- 
cienne règlementation, ce qui est compréhensible. 

J’attire toutefois votre attention, etspẻcialement celledes 
Administrateurs des provinces de colònisation rẻcente de 
1’Ouest cochinchinois, sur la plus-value du rendement des 
terraỉns vers leur 7 e année de culture. 

Ces terrains imposés aux dernières classes au début, à 
cause de leurlầible rendement, acquièrent une plus-value 
sérieuse quelques annẻes plustárd, bien que la classe d’im- 
position primitive, soit máintenue tous lés ans au moment 
de la préparation des rôles. Des superũcies étendues ont 
ẻté mises t;n valeur depuis une dizaĩne d’annẻes, et pour- 
raient, en consẻquence, pour les raisonssus-indiquées sup- 
porter une majoration d'impôts. 

Ces considẻrations, j’en suis persuadẻ, n’échapperont pas- 
aux Commissions de reclassiũcation qui devront préalable- 
ment à leurs visites surles lieux, s’entourer des documents 
nẻcessaires et de tous renseignements utiles dans les bu- 
reaux des Inspections. 

J’attacherai.d’autre part dư prix à connaìtre votre senti- 
ihent sur la possibilitéde relever, dans une proportion justi- 
Gée par 1’augmentation descours dupaddy, les bases actuel- 
les de 1’impot foncier. La mesure dê paddy qui valaittren- 
Ịe cents en 1910 vaut aujourd’hui une piastre. II seraitdonc 
' équitable de tenir compte de cette circonstance pour.pro— 
céder à unerevision des taxesẻtablies par Tarrêtẻ du 13 oc- 
tobre 1910. La Cochinchine trouverait là sans doute le mo- 
yen d’augmenter sans création d’impòts nouveaux, dont le 
principe s’est révélé impopulaire, les ressoựrces du budget 
ỉocal êt de faire face ainsi, au moins en partie, aux obliga— 
tions nouvelles que lui ỉmposent les nẻcessités desontdé— 



171 — 


yeloppement économique et ramẻlioration des ceuvres so- 
cialès auxquelles depuís tant d’annẻes elle a témoigné un 
si vif intcret. 


CIRCULAIRE 

N° 25í, du 22 Septembre 1928, du Gouverneur de la Cochinchi- 
ne, au suịet de ưamélioraiion de ưassielie el du recouvre- 
ment de ứimpôi Ịoncier des rừières. 

(Extrait). 


A 1'issue d’une de ses dernières tournées, M. rinspecteur 
des Aílaires politiques et Administratives Eutrope, en me 
faisant part durésultatde son inspection, a formulẻ au sujet 
.du recouvrement de certains impôts des observations qui 
m’amènent à vous adresserles instructions suivantes: 

Le Budget local de 1’exercice 1927 a laissé à sa clôture, 
des restes à recouvrer assez imporlants. Cette situation 
provient de pratiques qu’il y a lieu de proscrire à 1’avenir. 


1» Impôt foncier des rizières. 

L’adminislration provinciale ẻprouve des dilũcultés à 
recouvrer cet impôt du fait que nombre de contribuables 
résident hors de la province où ils ont leurs propriétés et 
que les sanctions administratives prévues pour reíard datis 
le paiement de rimpôt peuvent malaisẻment leur être ap- 
pliquẻes. 

L’Administration recule d’autre part devant la mesure 
extrême que représentent la saisie et la vente des fonds. 
Si les notables montvaient plus de diligence, ils pourraienl 
au moment de la récolte pratiquer une saisie-brandon dont 
la seule menace serait salũtairè. II n’en est pas ainsi et dans 
la pratique certains grands propriẻtaires nõn rẻsidents sont 
réguliềrêment en retard pòur le paiement de leur impôt 
d’un exercice. 

Pour mettre un terme à cet état de choses, il convient 
dorénavant que les íormalités de recouvrement ne soient 
pas limitées seulement à la province de situation des biens 
de ces contribuables, mais se poursuivent au lieu de leur 
rẻsidence. 
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En ce qui concerne les impôts sur rôles nominatiĩs, au- 
cune difũcultẻ ne se présente, les Payeurs ayant la possi- 
bilité, par rẻmission de contraintes extérieures, de les faire 
recouvrer dans une province autre que celle où est imposé 
le contribuable. 

Pour les impôts ũgurant sur rôles numériques, les ver- 
sements devant être eíĩectuẻs sur prẻsentation d’une íìche 
spéciale restant entre les mains des notables chargés du 
rêcouvrement, il serait nécessaire que les sommes percues 
sans leur intervention leur íussent adressées. A cet eíĩet, 
lorsque sur la demande du Chef de la province du lieu 
d’imposition, rAdministrateur du lieu de rẻsidence des re- 
tardataires les convoquera il leur sera délivré un buỊletiji 
de versement qui, outre le nỏm de la partie versante, la 

nature et le montant de 1’impôt, etc. portera la mention 

suivante inscrite d’une faẹon apparente : « A transmettre par 

mandat de trésorerie au village de.canton de. . . 

.province de.» 

Les contribuables seront en mêmetemps mis en demeure 
d’avoir à verser sur place les sommes dùes au Trẻsor sous 
peine des sanctions ãdministralives règlementaires. En fin 
de journée, le Payeur remettra au Chef de province les 
mandats ẻtablis, appuyés des bulletins de versement, et 
celui-ci transmetlrâ le tout à son collègue du lieu d’imposi- 
tion. Les mandats de trẻsorerie acquittés par les maires 
seront alors remis en paiement au Payeur du lieu d’imposi- 
tion en même temps que les ũches d’impôts lui seront 
prẻsentées. 

II a ẻté en outre constaté que de grandes superũcies de 
terres domaniales régulièrement cultivées ne sont assujet- 
ties à aucune imposition, surtout dans les rẻgions où les 
travaux de cadastrage sont encore à rẻtat d’ẻbauche. II im- 
porte dès lors de poursuivre rinscription de ces terres au 
rôle, sanss’arrêter àla prẻtention des occupantsde nepayer 
rimpôt qu’après attribùtion par rAdministration de drốits 
^e propriètẻ. II n’est pas juste, en effet, de priver le Budget 
d’une ressource normale là où des terrains procurent des 
revenus à leurs occupants. 

C’est dans cet esprit qu a été conẹue la circulaire N° 12, 
du 19 Septembre 1903, qui a nettement établi la distinction 
entre le rôle d’impôt et le registre foncier. II y a lieu de 
vous reporter à cette circulaire. 






ARRÊTÉ 

du Ạ Octọbre 1928, du Gouverneur de la Cochinchine, 
concernanl : 

1 ° ưinscription des propriétéx au registre foncier, 

2° ưinterdiction d’occuper et de cultiver des terres domaniales- 


Article premier. — II est interdit de faẹon absolue et sous 
quelque prẻtexte que ce soit, d’occuper et de cultiver les 
terres domaniales sans un titre de concession provisoire ou 
sans une autorisation expresse des Chefs de province ou du 
Chef de rAdministration locale. 

Art. 2. — Les notables ne devront, désormais, inscrire 
au registre de 1’impôt íoncier que les propriétaires ayant 
un tiỉre de proprietẻ ou UÍ1 titre défìnitif de concession 
avec mention exacte de 1’étendue des terrains d’après les 
titres présentés. 

Art. 3. — Toute occupation non autorisée du domaine, 
postérieure au présent arrêté, exposera le délinquant, indé- 
pendamment des sanctions édictées ci-après, à une mise en 
demeure de déguerpissement dès que l’infraction aura ẻté 
constatée. 

11 appartiendra au représentant du domaine local, après 
avis de la Commission administrative provinciale, de dẻci- 
der conformément aux dispositions de l’article 555 du Code 
civil, s’il y a lieu de retenỉr des plantations, constructions, 
et ouvrages ou d’obliger 1’occupant à les enlever. 

Art. 4. — Les contrevenants aux dispositions ci-dessus 
seront exclus du bénéũce des concessiòns gratuites ou de 
grẻ à gré des terres domaniales. 

Art. 5. — Aíìn de ne pas retarder la mise en valeur des 
terres domaniales, les Cliefs de province pourront, sauf en 
bordure des canaux, accorder dès autorisâtions provisoires 
et personnelles d’occupation pour des superíìcies ẻgales 
ou inférieui - es à 10 hectares, sous réserve que cette occupa- 
tion ne donne pas lieu à des contestations de tiers. 

Les antorisations provisoires d’occupationpourdes super- 
ỉìcies supérieures à 10 hectares seront délivrées par le Chef 
de rAdministration locale. 

Dỉspositions transitoires. 

Art. 6. — Les occupants avec ou sarns titre, dệjà in^crits 
au registre foncier y seront provisoirement maintenus, jus- 
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qu’à (iẻcision dẻíìnitive à intervenir, pour les superíìcies pour 
lesquelles ils íìgurent aux rôles de 1928. 

Art. 7. — Les contraventìons aux dispositions du prẻsent 
arrêtẻ seront passibles des peines prévues par l’article 471 
du Code pẻnal. 


CIRCULAIRE 

N°498, du 15 Décembre 1928, du Gouuerneur de la Cochinchĩne, 
relaiive à ưexécutior, du Budget de ĩexercice 1929. 


Voir ChapitreXXIl. — Assiette etrecouvrementdes impòts 
directs. 


ARRÊTÉ 

da 6 Novembre 1929, du Gouverneur général de rindochine, 
approuvant et rendant exécuioire la délibération du Con- 
seỉl còlonial de Cochincỉũne du 3 Octobre Ị929, insliiuant 
huit cenlièmes additionaels au Principal des Contributions 
directes el íaxes assỉmilées. 


VoirChapitre XXII. — Assiette et recouvrement desimpôts 
directs. 


CIRCULAIRE 

N° 444, du 4 Dẻcembre 1929, du Gouverneur de la Cochinchine, 
au sujet des reclassements partỉels des rừỉères. 


Je vous conlìrme ma déclaration íaite au Conseil colo- 
nial qu aucun reclassemeat général des rizières ne sera 
eíĩectuẻ en 1929-1930 pour rẻtablissement des rôles lonciers 
de l’exercice 1930 qui seront basés sur le^classement de 
1929. 

Toutefois, il y a lieu de considẻrer comme un premier 
classement et non eommeun reclassement, le fait d’inscrire* 
à une classe supérieure une rizière en valeur, mise en 
'Culture sans titre, inscrite au bo-diên, mais dont le titre 
de propriẻté a étẻ délivrẻ au cours de 1’année 1929 ou des 
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années antérieures sans avoir étẻ classée rẻgulièrement puis- 
que rinscription au bo-diên résulte souvent d’une simple 
déclaration de 1’intéressẻ avant ỏccupation rẻelle pour faire 
naĩtre une présomption de propriẻté. 

D’autre part, il peut y avoir reclassement sur la đemãnde 
des intẻressés dans leur propre intẻrêt, soit qu’ils s'esti- 
ment stirimposés, soit qu’ils dẻsirent au contraire que leur 
riz!ère soit classée à une catẻgorie supẻrieure pour en aug- 
menter la \aleur vẻnale en cas de vente, 

Eníln, il y aura lieu à reclassements partiels lorsque, par 
suite du creusement de nouveaux canàux, des rizieres au- 
ront pris une plus yalue rẻelle permettant 1’élévation d’une 
ou píusieurs classes. Dahs ce cas, si le reclassement doit 
porter sur 1’ensemble des rizières d’un village, il convient 
de m’en informer avant tout commencement desopérations. 

Des instructions précises vous seront adressẻes ultérieuT 
rement sur la procèdure à suivre en ce qui concerne le 
classement et le reclassement des rizières. 


CIRCƯLAIRE 

N°í53,du 10 Décembrei929, du Gouverneurde la Cochinchine, 
relative à ưexẻcution du Budget de Vexercice Í930. 


Voir Chapitre xxn. — Assiette et recouvrement des impòỉs 
directs. 
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COỊVIỊVIEflTfíỉf^ES 


I. — Titre de proprtété : 

II n’existe dans chaque village qu’un seul Dia-bô ou 
Registre de la propriétẻ íoncière dont les extraits certiũés 
conformes puissent tenir lieu de « titre de propriétẻ »: pour 
les villages cadastrẻs, celui qui a étẻ coníectionnẻ d’après 
les données des tableaux indicatiís el des procès-verbaux 
des Commissions de bornage, et pour les villages non 
encore cadastrés, celui qui doit avoir étẻ établi en exécution 
des prescriptions de l’arrêté du 6 Mars 1891. 

11 ne peùt être dẻlivrẻ que des extraits de ces seuls Dia- 
bô; les anciens registres de 1’espèce n etant consẹrvẻs dans 
les Bureaux de 1’Inspection qu’a titre d’archives. Toutcíois, 
des extraits de ces anciens registres pourront être délivrẻs 
sur ordonnance des Prẻsidents des Tribunaux de l r ' Ins- 
tance ou à la dèmande des Juges qui, ayant à trancher des 
litiges portant sur des questions íoncières, désirent se 
documenter, le plus complètement possible, sur les origines 
des propriétẻs. Ces extraits ne possèdent quune valeur 
docúmentaire et, ne peuvent, en aucun cas, êíre considérés 
comme des « titres de propriété ». 

II. — Ventc de ỉerrains : 

(Voir « Commentaires » sur Vimpôt foncìer des centres, p. 152). 

III.— Mode d'ỉmposiỂion : 

Le classement des rizières dans chacune dessix catégories 
ẻnumérẻes à l’arrêtẻ du 13 Octobre 1910 est basẻ en premier 
lieu sur le rendement moyen annuel par hectare, évalué 
en « gia » de paddy. 

Ce premier classement est maintẽnu ou rectiíìẻ en tenant 
compte de la valeur locative de terres, basẻe non pas sur 
le montant du loyer en nature ou en argent payẻ au pro- 
priétaire par ses ĩermiers ou mẻtayers, ce loyer ne corres- 
pondant pas dans la plupart des cas au rendẽment réej[ des 
terres louées, mais sùr là valeur moỵenne de ceằ.terres en 
tenant compte des conditions particulières tìu sol, de sa 
situation, des moyens de communication, des’ facilités de 
recrutement de la main-d’oeuvre ; etc. .. 

La revision de la classification đes rizières, dans le cadre 
des tavifs tìxẻs par 1’arrêtẻ du 13 Octobre 1910, ne peut 



être eíỉectuée qu’àlasuite d’une décision du Gouverneur de 
la Gochinchine, suivant la procédure prẻvue par ledit arrêtẻ. 

Toute nouvelle rizière devenant passible de rimpôt, ne 
peut être rangée dans la classe correspondant à son rende- 
ment et sa valeur, qu’après consultation de la commission 
de classement de la prôvince. 


RÉCLAMATIONS ET DÉGRÈVÉMENTS 


Les inondations. incendies, typhons, sẻcheresses intenses, 
etc. . . survenus en cours d’année constituent des ẻvéne- 
ments anormaux que tout propiãétaire de rizières peut 
invoquer à l’appui de sa demande, prẻsentẻe dans les 
conditions de l’article 174 du dẻcret tìnàncier des Colonies, 
en vue d’obtenir des modérations ou remises d’impồt. 
(Voir Chapitre XXIV « Rẻclamaiions » ). 

Toute rẻclamation diri^ee conire le classement des 
rjzières doit être soumise pour avis à la commission qui a 
procédé au classement dans la province QU le village ỉnté- 
ressé. 
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IỊVIPOT PORCIER DES CŨliTURES DIVERSES 


.Ị. 


DÉCISION 

N° 238 du 20 Décembre 1871, du Gouuerneur de la Cochinchìne, 
exempíant d’impôt ịoncịer les terraìns plantés en coton. 


Article premier. — Les terrains cultivẻs en coton, sur 
le territoire de la Cochinchine, seront exenipts d’impôt à 
partir du l er janvier 1872. 


ARRÊTÉ 

du 25 Oclobre 1920, du Gouverneur Gẻnẻraỉ de llndochine, 
approuvant et rendant exécutoire la délibération du Conseil 
Colonial du 8 Oclobre 1920 règỉementant ưimpôt foncier 
des culturesịdiverses, modiỊỉé par les arrêtés des26 Décem- 
bre 1925, 22 Septembre 1926 et 8 Mars 1930. 


ẰRTICLE PREMIER. (Modipé par Varlicle í«r des Arrêtés des 36 dé- 
cembre 1925, 22 Septembre 1926 et 8 Mars 1930). — Les cultures 
diverses sont rẻparties entre 5 catégories auxquelles corres- 
pondent les taxàtions suivantes: 

1 re catégorie: 3$00 1’hectare : Poivrier, arẻquier, bétel, 

ananas, cultures maraĩ- 
chères, arbres íruitiers, 
arbres à caoutchouc. 

2 e caíégorie : 2$ 00 1’hectare : Cocotiers, cafẻiers, canne 

à sucre.palmiersàhuile, 
kapokiérs. 

calégorie : 1 $ 00 1’hectare : Palmiers d’eau, terrains 

de palẻtuviers, jardins 
et toutes cultures an- 
nuelles autres que le riz. 


3ỉofca — L’impôt íoncicr sur les salines a été supprimé par le Con> 
seil Colonlal de Cochinchine à compter du l er Janvier 1900. 
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4' catégorie : 0$60 1’hectare : Indigo. mùriers. 

5 e catégorie : 0$ 10 1’hectare : Terrainsennaturedeíoiêt. 

Art. 2. — Les propriẻtés dont les revenus servent à Fen- 
tretien des pagodes et des điíĩerents cultes en Cochinchine 
dans les cônditions dẻterminẻes par le Conseil colonial 
dans sa délibẻration du 8 Dẻcembre 1885, sont exemptées 
de 1’impôt établi parla présente délibération. 

Art. 3. — L’exemption totale d’impôt foncier prẻvue 
par 1’arrêté du Gouverneur de la Cochinchine en date du 
20 Décembre 1871, en faveur de la culture du coton, est 
provisoirement mainienue pour faưoriser le développement 
de cette cuỉture. 

Art. 4. — Les cultures de caíẻiers, de cocotiers, d’arbres 
à caoutchouc et palmiers à huile sont temporairement 
exonérées de rimpôt deS cultures diverses dans les condi- 
tions suivantes : 


1° Terrains provenant du domaine et concẻdés ou vendus 
en vue de la culture des arbres à caoutchouc, cocotiers, ca- 
íéiers ou palmiers à huiỉe. 

Exemption totale d’impòt jusqu’à la sixième annẻe incluse 
qui suit celle pendant laqueíle la concession a ẻté octtoyée 
ou le terrain vendu. 

A partir de la septième annẻe : 

a) La partie du terrain 1 'éellement complantée en arbres 
à caoutchouc, cocotiers, caféiers ou palmiers à 'huile, sera 
soumise à rimpôt de 2 e catégorie (1), mais bẻnéíìcĩera d’une 
rẻduction de tarif de quatre cinquièmes pour la septièmé 
année, trois cinquièmes pour la huitième année, deúx cin- 
quièmes pour la neuvième année, un cinquième pour la 
dixième annẻe, de telle sorte qu’elle ne supportera rimpôl 
total qu ? à partir de la onzième année ; 

b) La partỉe du terrain non compỉantẻe en arbres à caout- 
chouc, còcotìers, caỉéiers ou palmiers á huile sera soumise à 
1’impôt ĩoncier de ía dernière catẻgorie des cultures variées 

( 1)7 : 

2° Tẹrrains appartenanl à des particulỉers et dệịà soupiis à 
Vune des catégories de ĩimpôt foncier qui viendraient à ẽtre 
pĩạntẻs en arbres á cấoutqhôuc, cocotiers, caféiers ou palmiers 
à huìle. 


(1) Modiâẻ, en ce qui concerne les arbres à caoutchouc. (Voir arrẽté- 
du 2^ Septembre 1926, p. 185). 
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Sur la déclaration contrôlée du propriétaire, le teiTain 
nouvellement complanté en arbres à caoutchouc, cocotiers. 
caíéiers ou palmiers à huile, sera exempté totalement d’im- 
pòt pendant cinq années à partir de celle de la mise en 
place des plants. 

A partir de la sixième annẻe, il sera soumis à 1’iinpòt de 
2 e catégorie (1), mais il bẻnéũciera d’une réduction de tarif 
de quatre cinquièmes la sixième annẻe, trois cinquièmes la 
septíème année, deux cinquièmes la huitième année et un 
cinquième laneuvième année, de telle sorte qu’il ne suppor- 
tera 1’intẻgralité de rimpôt qu’à partir de la dixième année. 

Art. 5. — La prẻsente dẻlibẻration entrera en vigueur à 
compter du l er Janvier 1921. 

Art. 6. ( Instituépar Varrêté da 8 Mars 1930). — Les terrains 
affectẻs ả la culture du Kapokier sont totálement exempts 
d’impôt loncier jusqu’à rèxpiration de la sixième annẻe 
qui suit celle. de la mise en pìace des plants. 


ARRÊTÉ 

du Gouverneur général de ưlndochine en date du 12 Dẻcem- 
bre 1923, approuưant et rendant exêcuioire la délibération 
du Conseil côlonial de la Cochinchine du 12 Novembre 1923 
relative à ĩimpôt foncier des ierrains eỊỊectés à la culture 
du mùrier en Cochinchine. 


Article premier. — A partir du premier Janvier 1924, les 
terrains aílectés à la culture du mùrier en Cochinchine se- 
ront exemptẻs de rimpôt íoncier pendant 10 ans. 

Art. 2. — Les terrains admis à 1’exemption de d’impôt 
devront être entièrennent consacrés à la culture du mủrier 
et ne devront pas avoir une superbcie inférieure à dix ares 
d’un seul tenanit. 

Art. 3. — Accessoirement pour l’utilisation des terrain^ 
ìd’interligne, il sera admis des cultures intermẻdiaires telles 
que llancots, sòja, maĩs, etc..sans touteĩois que ces cul- 
tures puissent occuper plus de la moitiẻ de la surface 
complantée en múriers. 


(1) ModiAé en cé qni concerne les arbres à caoutchouc. Voir arrêtẻ 
du 22 Septembre 1926 ; p, 185. 
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Art. 4. — Tout propriétaire de terrains propres à la cul- 
ture du mtlrier, quỉ voudra bénéũcier de 1’exemption, adres- 
sera chaque année, avant le l er Novembre, à 1'Administra- 
teur Chef de la province, une dẻclaration indiquant la 
surface consacrẻe à cette culture. Cette déclaration sera 
revêtue du timbre de la commune la certiGant coníorme à 
la vérité. 

Art. 5. — Les cheís d’exploitations agricoles ữanẹaises 
qui voudront bénéũcier dês mesures cíexemption seront 
simplement tenus d’adresser une déclaration écrite au Chef 
de la province. 

Art. 6 . — Le Chef de la province ou son dẻlẻguẻ procè- 
dera à toutes visites et vẻriíìcations qu’il jugera utiles. 

Art. 7. — En cas de dẻclaration volontairement erronée 
les terrains exemptés seront immédiatement soumis à l’im- 
pôt et le propriétaire contrevenant ne sera plus admis à bẻné- 
Àcier uũériêurement de 1’exemption pour les terrains qu’il 
voudrait planter en mùrier. 

L’exemption d’impôt sera également retirée si les planta- 
tions ne sont pas maintenues en bon ẻtat d’entretien, et si 
les mùriers ne sont pas réellement et uniquement utilisẻs 
pour les besoins de la sériciculture. 

Art.8. — Les dispositions du prẻsent arrêtẻ ne sontappli- 
cables qu’aux terrãins de cultures variẻes et aux terráins 
urbains ci-après dẻsignẻs : 

5 C zone des cenỉres de la l re catẻgorie ; 

4 C — 2' — 

3 e — 3 e 

Art. 9. — L’arrêté du 27 Mars 1913 est abrogé. 


ARRÊTÉ 

du 26 Dẻcembre Í925, du Gouvernenr Général de rindochine, 
approuvanl et rendant exécutoire la dẻlibération du Con- 
seil Colonial de Cochinchine du 3 Novembre 1925 proro- 
geanl ĩexemption d'impôt en f'aveur des ierrains pỉantés 
en caỊéiers . 


Article premier. — A partir du l er Janvier 1926, la réduc- 
tion de tarií des deux cỉnquièmes de rimpôt de ía 2 e caté- 
gorie prévue par l’article 4 de l’arrêté susvỉsẻ du 25 Octobre 



18Ồ — 


'1920 pour la 9 e année, en faveur de la partie des terrains 
rréellement cornplantés en caféiers, sera provisoirement 
maintenue pour les années suivantes. 

Art. 2. — Le classement à la dernière catégorie des cul- 
tures variées, prévu à partir de la septième annẻe, pour la 
partie du terrâin non complanlée en caíéiers, par l’arrêté 
prẻcilé du 25 Octobre 1920, sera remplacé à compter du l er 
ianvier 1926, par une taxe provisoirê de 0$ 30 1’hectare. 

Art. 3. — Les dispositions de 1’article l er ci-dessus sont 
'également applicables aux terrains destinés à la culture 
du caféier, ne provenant pas d’aliénation du domaine et 
'déíìnis à l’article 4, § 2, de l’arrêtẻ du 25 Octobre 1920. 


ARRÊTÉ 

du 22 septembre 1926, du Gouverneur Général de ưlndochine, 
• approuuant et rendant exécutoirela délibération du Con- 
■seil colonial de Cochinchine du 17 aout 1926, modifiani, 
en ce qui concerne les terrains à caoutchouc, larrêté du 25 
Octobre 1920. 


Article premier. — A partir du l cr janvier 1927, les ter- 
rains provenant du Domaine et concẻdés ou vendus en vue 
de la culture des arbres à caoutchouc tout en continuant à 
.bẻnẻũcier d’une exemption totale d’impồt jpsqu’à la 6' an- 
née incluse qui suit cèlle pendant laquelle la concession a 
étẻ octroyée ou le terrain vendu, seront soumis à compter 
de la 7 e année pour la partie rẻellement complantẻe à rim- 
pôt de la première categorie des cultures diverses prévues 
■ à l’article l er de 1’arrêtẻ du 25 Octobre 1920. 

Ils continueront ẻgalement à bénéficier d’une réduction 
de tarií des 4/5 es pour la septième annẻe, 3/5“ pour la 8 e an- 
nẻe, 2/5“ poúr là 9 e annẻe, l/5 e pour la lố e année de telle 
sorte qu’ils ne supporteront l impôt total qu’à partir de la 
11' année. 

La partie du terrain non complantée en arbres à caout- 
chouc reste soumise à 1’impôt foncier de la 4 e catẻgorie des 
cultures variẻes. 

Altr. 2.— Est maintenue sans modiíìcations, l’obligation 
1'aite aux' colons de complanter annuellement, en hevéas, 
la proportion prescrit& par 1’arrêté du 11 Novembre 1914. 

Art. 3 — Les dispositions de l’article l er ci-dessus sont 
•ẻgalement applicables aux terrains destinés à la culture du 
•caoutchouc ne provenant pas d’aliénation du Domaine, 
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dans les conditions prẻvues à l’article 4, paragraphe 2, de 
1’arrêté précitẻ du 25 Octobre 1920. 


CIRCULAIRE 

N°277,du 22 Novembre 1926, du Gouverneur de la Cochinchìne, 
relative à ưapplicaiion de ưarrêté du 22 Sepiembre 1926. 


Vous trouverez insérẻ au Bulletin administratií de la Co- 
chinchine (N° 43 du 28 Octobre 1926) le texte intégral de trois 
arrêtés pris, à la date du 22 Septembre dernier, qui modi- 
fient, pôur compter du l er Janvier 1927, le régime fìscal des 
«voitures automobiles », des « íermiers des monts-de-piétẻ » 
et des «terrains du Domaine » aliénés pour la culture du 
caoutchouc. 

AGn d’éviler toutes divergences de vues, il importe de pré- 
ciser 1’ẻconomie générale des modiíications apportées par 
ces nouveaux textes. dont il devra être fait appíication còm- 
me il est, ci-après, indiquẻ. 


III. — Impôt foncier des terrains domanỉaux alỉénés 
poũr la culture de 1’arbre à caoutehouc. 

Le nouvel arrêtẻ du 22 Septembre dernier, pris en con- 
formité avec la délibération du Conseil colonỉal en date du 
17 Aoùt 1926, dérũde que les terrains domaniaux aliénés podí- 
la culture de 1’arbre à caoutehouc seront imposẻs à la l re caté- 
gorie des cultures diverses c’est-à-dire à 3.$ớ'ớ Vhectare 
II n’est rien changẻ aux exemptions totales jusqu’à la 6 e 
année et dégressivement partiellès à partir de la 7 e annéeen 
1'aveur des superũcies réẽllement complantées, ni à l’impo- 
sition des superGcies non cultivẻes à la 4 e catégorie des ter- 
rains de cultures diverses. 


CIRCƯLAIRE 

N° 595, du 2S Mars 1927, du Gouverneur de la Cochinchine, 
relatiue à la prorogalion d'exemption d’impôt, dans le cas 
de prorogatiôn du délai de mise en valeur. 


La question m’a été posée de savoir : 

1° — SL l’exonẻration temporaire de 1’impòt foncier dont 
bénẻữcient les terres domaniales concédẻes et complantées 
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cThévéas en vertu de la délibẻration du Conseil Colonial du 
8 Octobre 1920, doit, au cas de prorogation du dẻlai de mise 
en valeur, être ẻgalement prorogé. 

2° — Si 1’exemption partielle et temporaire de 1’impôt per- 
sonnel des engagẻs, accordée en vertu de ỉa dẻlibẻration du 
Conseil Colonial du 28 Eévrier 1920, doit, au cas de proro- 
gation du délai de mise en valeur de la concession sur la- 
quelle ils travaillent, être ẻgalement prorogẻe. 

J’ai 1’honneur de vous íaire connaỉtre que ces deux ques- 
tions doivent être résolues par l’affirmative. 

En effet, quoique la réglementation dont jouit 1’hẻvèacul- 
ture soit muette quant à 1’impôt, il est logique d’en dẻduire 
que la prorogation est accordée dans les mếmes conditions 
que le premier délai (1). 


CIRCULAIRE 

A° 498, du 15 Décembre 1928, du Gouverneur de la Cochinchine, 
relative à l’exéculion du budget de ưexercice 1929. 


Voir chapitre XXII. — Assietíe et recouvrement des impôis 
direcls. 


CIRCƯLAIRE 

N° 78, du 6 Mars 1929, du Gouverneur de la Cochinchine, 
relalive à ưapplicaiion des disposilions de 1'arhcle í de 
ưarrêté du 25 Octobre 1920, (modiịỉé par ĩarrété du 22 
Septembre 1926), et de celles de la Circulaire du 28 Mars 
1927, quỉ prévóient la prorogalion de Vexemption dUmpôt 
Ịoncier dans le cas deprorogation du délai de mise en valeur* 


J’ai»constaté d’importantes divergences đans rapplication 
des dispositions de i’article 4 de l’arrêté du 25 Octòbre 1920, 


(1) L’interprétation donnée paP cette circulaii‘e, a ẻtẻ sanctiotìnée ett 
ce qui concerne 1’impôt íoncier par une décision du CoDseil du 
Contentieux admmisiratif en datê du 21 Novembre 1928. 
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modiíìé par 1’arrêtẻ du 22 Septembre 1926 relative à 1’impỏt 
foncier des terrains domaniaux concédés en vue de 1’hévéa- 
culture, de même que dans 1’application des prescriptions 
de la circulaire du 28 Mars 1927 qui prẻvoit là prorogation 
de 1’exemption d’impôt foncier dáns le cas de prorogation 
du délai de mise en valeur, prescriptions dont la legalitẻ 
vient d’être consacrée par un rẻcení jugement du Conseil 
du Contentieux, (arrêt du 21 Novembre 1928). 

Afin de rendre uniíorme 1’assiette de rimpôt íoncier des 
terrains domaniaux aữectés à rhévẻaculture, je vous prie 
donc de vous conformer aux instructions suivantes, que j’ai 
concrétisẻes dans deux exemples, pour les deux cas princi- 
paux qui peuvent se prẻsentêr tant pour 1’applicatio'n de 
i’arrêté du 25 Octobre 1920 que de la circulaire N° 595 du 
28 Mars 1927. 

L’arrêt précité du 21 Novembre 1928 du Conseil du Con- 
tentieux ayant sanctionné 1’interprétation donnéeparcette 
circulaire a 1’arrèté du 25 Octobre 1920, il conviendra do- 
rẻnavant de 1’appliquer strictement chaque fois que des 
prorogations de délai de mise en valeur seroat accordẻes, 
èt sans que les intéressés aient à souscrire de demande 
spéciale. 

í" EXEMPLE. 

Concession provisoire de 1.000 Ha accordée en 1922 — 
avec dẻlai de mise en valeur de 5 ans. 

Le concessionnaire a satisfait à toutes les obligations de 
son contrat et n’a sollicitẻ aucune prorogation de dẻlai de 
mise en valeur. 

S’il a plantẻ en 1922 — 200 Ha. 

— en 1923 — 100 — 

— en 1924 — 100 - 

— en 1925 — 100 — 

— en 1926 — 100 — 

— ta 1927 — 100 - 

— en 1928 — 100 — 

— en 1929 — 100 — 

— en 1930 — 100 Ha. le décompte de son im- 

tpôt devra s’ẻtablir de la faẹon suivante: 


en 1929 — 

800 Ha. à 

3$ 

5 

= 480 $ et 200 Ha à 0fi60 = 120 $ 

en 1930 — 

900 Ha. à 

3$ X 2 

5 

= 1080$ et 100 Ha à 0$60 = 60$ 

en 1931 — 

1000 Ha. à 

3 $ X 3 

5 

= 1800$ 

en 1932 — 

1000 Ha. à 

3 $ X 4 

5 

= 2400$ 

•en 1933 — 

1000 Ha. A 

3$ 

= 3000$, etc... 
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Ce dẻcômpte peut se résumer dans le tableau suivant: 


1 

ANNÉE 

NOMBRE 
d’Ha com- 
plantẻs 
en hẻvéas 

NOMBRE 
d’Ha impo- 
sables 
à la V C" 
0$ 60 

NOMBRE D’HECTARES IMPOSABLES A 

I0XTỈRI 

de l’im- 
pồt en 
priDcỉpaỉ 

M À 

C3 

« £ 
ù. 

” Ó 

« À 

T3 X. 

ír 



TAUX 
plẹin de 

3 $ l’ha. 

1922 

R9 

ĩ) 

» 

» 

ầ 

» 

» 

» 

1923 

mSM 

» 

» 

ầ 

» 

» 

» 

w 

1924 

100 

» 

» 

» 

» 

» 

D 

» 

1925 

100 

D 

D 

» 

» 

D 

» 


1926 

100 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 

1927 

100 

» 

1 

» 

» 

» 

n 

)) 

1928 

100 


» 

)) 

M 

»» 

» 

)) 

1929 

100 

mm 

800 

» 

)> 

)> 

» 

600$ 

1930 

100 

mM 

11 

900 

)) 

n 

» 


1931 

» 

B 

» 

» 

1.000 

•» 

JD 


1932 

» 

n 

)) 

») 

» 

1.000 

» 


1933 

)1 

M 


ĩ> 


>ĩ 

1.000 

B 


2 e EXEMPLE: 

Concession provisoire de 1.000 Ha accordẻe en 1922 — avec 
dẻlai de mise en valeur de 5 ans. 

A l’expiration de ces 5 ans le concessionnaire avait niis 
400 Ha en valeur et soilicité pour le surplus une prorogation 
de délai de 5 ans, qui lui fut accordée et qui expirerădonc 
en 1982. 

Dans ce cas, les terrains complantẻs jusqu’en 1927 (date 
de 1’arrêté accordant la prorogation du délaĩ de nũse en va- 
leur) devront commencer à être imposés à dater de 1929 à 
raison de l/5 e de 3$, puis en 1930 à 2/5 es de 3í> etc... 

Les terrains non encore complantés en 1927 et qui bẻnẻ- 
ũcient de 1’arrêté de prorogation, seront à nouveau exemptés 
de tout impôt jusqu’à l’expiration du délai supplẻmentaire 
de mise en valeur, c’est-à-dire 1932. A partir de 1933 les ter- 
rains complantẻs pendant cette pẻriode 1927-1932 seront 
assuịettis a 1’impôt suivant les prmcipes gẻnéraux de l’ar- 
Uicle 4 de 1’arrêtẻ du 25 Octobre 1920, c’est-à dire 1 5 e de 3$ 
l’ha. en 1933 — 2/5 es de 3|t à l’ha, en 1934, etc... et les terrains 
encore en íriches au l er Janvier 193á, seront assujettis à pai-- 
tir de cette dạte à 1’impôt de la 4 e catégorie, soit 0 & 60 1’ha. — 
Si ces dernièrs terraĩns viennent à être complantés par la 
suite, ils seront imposés 1’année suivant leur plantation au 
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tarií qu’ils auraient supportẻs s’ils avaient ẻté complantẻs 
avant 1933. Ainsi les parcelles complantẻes en 1935 seront 
imposées en 1936, à raison de 4 5 es de 3 ị> à l’ha. 

II est touteíois, bien entendu que si entre 1927 et 1932, 
par suite des travaux eíĩee.tués par le concessionnaire, la 
concession était attribuée à titre déũnitií (c’est-à-dire avant 
rexpiration du délai supplémentaire de mise en valeur) la 
prorogation d’exemption d’impôt foncier cesserait de píein 
droit, a compter de l 5 octroi du titre définitif et les impositions 
reprendraient dès 1’annểe suivaníe leur rythme régulier dans 
les conditions envisagẻes dans 1’exempĩe précédent. 

Tous ces détails peuvent se résumer dans le tableau sui- 
vant: 



NOMBRE 

NOMBRE 
d*Ha ỉmpo- 
sables 

à la 4° C 1 * 
0$60 

NOMBRE D’UECTARES IMPOSABEES A 

MOMAKT 

ANNÉE 

d’Ha com- 
plantés 
en hẻvẻas 

eo 

« 2 
•õ £ 

co • 

2 ể 

'C5 

CM 

« d 

?T 

1/5 (le 3$ 
à l’lia. 

•c *" 

D 

í 

đe l’mi- 
pồt en 
principal 

1922 

H 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

1923 

mm 

» 

)) 

» 

» 

n 

» 

» 

1924 


)> 

» 

ĩ) 

» 

» 

» 

s 

» 

1925 

mM 


» 

» 

)> 

» 

)) 

» 

1926 

50 

» 

» 

» 

D 

í " 

» 

» 

1927 

50 

» 

» 

) 

» 

» 

» 

» 

1928 

50 

)) 

M 

» 

)> 

» 

» 

)) 

1929 

50 

» 


» 

» 


» 


1930 

50 

» 

)> 


» 

» 

» 

480 

1931 

50 

» 

D 

» 


)) 

ữ 

720 

1932 

50 

» 

» 

• y 

» 


> 

K « 

1933 

50 

350 

250 

» 


» 

400 

III 

1934 

100 

mm 

» 


» 

» 

400 

III 

1935 

100 

HI 

» 

8 


» 

400 

II 

1936 

100 

100 

D 

. 

» 


400 

II 

1937 

» 

» 

» 

» 

D 

1) 

1.000 



Dans ce dernier cas il sera indispensồble d’exiger cbaque 
annẻe des propriétaires, dans le courant du mois de Janviẹfc 
des dẻclarations faisant connaitre les superbcies réellemem 
complantées au cours de l’année prẻcédente. Ces dẻclarations 
seront soigneusement contrôléês aíìn d’éviter des exemp- 
tỉons abusives d’impôt. Enfin pour la bonne tenue des rôles, 
je vous engage vivement à constituer dès l’année 1929 des 
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registres spéciaux dont la pagination pourrait être identique 
à celle des exemples Qctiís exposẻs ci-dessus permettant de 
suivre année par annẻe la progressiọn des tràvaux de mise 
en valeur. Un feuillet sera réservẻ à chaque concession. Mê- 
me dạns le cas où un propriétaire aurait obtenu plusieurs 
concessions successives, ces diverses concessions ne pour- 
ront ũgurer sur le même íeuillet. Chaque íeuillet indiquera 
en tête le nom de la concession, ainsi que celui du conces- 
sĨQnpaire, la date de son attribution à titre provisoire et la 
date de 1’arrêté accordant soit l’attribution déũnitive, soit 
un délai supplémentaire de misé en valeur et la durẻe de 
ce dẻlai, sa superũcie et ses réíẻrences cadastrales. II sera 
ầnnotẻ chaque annẻe des dẻclarations reẹues et servira de 
dẻcompte aux bases de 1’impôt. 

Ces diverses dispositions qui résultent de l’application littẻ- 
rale de la lẻgịslatĩon et de ỉa jurisprudence doivent si elles 
sont rẻgulièrement appliquées, et si les registres sont bien 
tenus, donner satisfaction aux assujettis, et íaire cesserles 
contestations que des divergences d’interprẻtation avaient 
pu íaire naĩtre. 

Aíìn de maintenir à cetimpôt spẻcial des terrains àcaout- 
chouc, l’unité qu’il doit avoir pour toute la Cochinchine, j’ai 
1’honneur de vous prier, chaque fois que vous serez emba- 
rassé par un cas đ’espèce particulièrement dẻlicat, de bien 
vouloir m’en réíérer sous le timbre du 6' Bureau, afm que 
la solution qui sera prise, si elle concerne une question de 
principe, puisse être notiíìée à tous les chefs de province 
ỉntéressés. 

ARRÊTÉ 

du 6 bovembre 1929, du Gouverneur gẻnêral de 1’lndochine, 
approuvant et rendant exécútoire la đélibération du Conseiì 
cólonial de Cochinchine du 3 Octobre 1929, insiituant huìt 
centièmes additionneỉs, au Principal des contribuliồns di~ 
rectes et taxes assimilées. 

Yoir chapitre XXII. — Assiette et Recouvrement des im-- 
pôts directs. 

CIRCULAIRE 

NỆ&53, du 10 Dẻcembre 1929, du ‘Gouverneur de la Cochin- 
%hine, relative à ưexẻóution du budget de ưexercice 1930. 

Voir chapitre XXII. — Assiette et Recouvrement des |m- 
pôts direcls. 
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COỊVHVIEỊ^TAíl^ES 

- ị - 

I.— Les terrains d’une contenance inférieure à 10 hectares,. 
demandés en concession et destinẻs aux. cultures diverses 
sont, corame les terrains de rizières, inscrits sur le rôle d’im- 
pòt íoncier dès la délivrance du titre de concession définjlif. 

Lorsque les dits terrains sont entièrement mis en culture 
par le demandeur, au moment du dépôt de sa demande, et 
íorsqu’il ne s’ẻlève aucune contestation au sujet de rattri- 
bution de la propriété, il eonvient d'accorder directemeitt 
un titre déGnỉtií de concession et d’exiger le paiement im- 
médiat de 1’impòt, en inscrivant le propriẻtaire au rôle sup- 
plémentaire d’impôt íoncier. 

II. — Titre de ppoppiété 

Mutations immobilières et Teprains abandonnés 

(Voir aCommentaừesỉ) p. 155). 

III. — Vente de terpains 

(Voir « Commentaires » p. 154). 

IV. — Exemptions 

l ũ Coton. — Les terrains consacrés à la culture du colou 
bénéGcient d’une exemption totale d’impôt. 

2° Múrier. — Les teiTains consacrés à la culture du mùrier 
sont exemptés d’impôt foncier pendant 10 ans. 

3° — Hẻưẻas-cocotiers-caféiers-palmiersà huile. — Deux cas 
sont à envisager: 

í er cas. — Les terrains aíĩectés à ces cultures proviennent 
du domaine. 

Ils bénéủcient alors d’une exemption totale jusqu’à la 6 e 
année incluse qui suit celle pendant laquelle la concession 
a été octroyẻe ou le terrain vendu, A partir de la 7 e annẻe, 
la partie du terrain rẻellement complantẻe sera soumise à 
rimpôt aíĩérent à sa catégorie mais avec réduction đe4/5 es 
pour la7 e année, de 3/5 es pour la 8 C annẻe, de 2/5 es pour lá 9 e 
année et de l/5 e pour la 10 e annẻe, de sorte qu’elle ne sm> 
poltera 1’impot entier qu’à partir de la ll e année. ịềậ 

La partie du terrain non complantée à 1’expiration d&la 
6 C annẻe suivant celle où la concession a été octroyẻe, sera 
soumise à 1’impôt íoncier de la 4* catégorie (0$60 1’hectare, 
sauf pour les caĩẻiers qui ne sont imposẻs qu’à 0$30). 
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Quand des prorogations de dẻlais de mise en valeur sont 
ac(ă>rdées, 1’exemption d impôt íoncier est prorogẻe de la mê- 
mè^durẻe ( pout application voir cữcuỉaire du Gouverneur de 
ỉa ậochincììine, N° 78, du 6 Mars 1920). 

2 e cas. — Les terrains aíĩectẻs à ces cultures appartiennent 
à des particuliers et sont dẻjà ẩoumis à rimpôt íoncier. 

Le terrain nouvellement complantẻ est exempté totalement 
(Timpòt pendant 5 annẻes à compter de celle de la mise en 
íilẩỄce des plants. 

p Ằ partir de la 6 e année, il sera sơumis à 1’impổt foncier 
ìâans les mêmes conditions que pour le l er cas, de telle sorte 
qu’il ne supportera rimpôt íoncier total qu’à partịr de la 10 e 
année. 

Cependant pàr mesure spéciale (arrêté du 26 Décembre 
1925) les caĩẻiers ne peuvent être soumis à un impôt supẻ- 
rieur à 1 $ 20 à 1’hectare; prix qui est atteint la 9 e année dana 
le l er cas, et la 8 e année dans le 2 e cas. 

Dégrèvement d’impôt. 

Pour obtenir des remises ou modẻrations de leur impôt, 
les contribuables doivent invoquer des íaits prẻcis rẻsultant 
d’événements anormaux survenus en cours d’annẻe (inon- 
dation, ineendie, typhon, trerablement de terre, etc.. .)leur 
ayant occasionné de« dommages matériels et diminuẻ leurs 
facultẻs contributives. 

Leur demande doit êtte prẻsentẻe dansle dẻlai d’unpiois, 
imparti par l’article 174 du décret bnancier des Colonies, en 
date du 30 Décembre 1912. (Voir chapitre XXIV: Réclama- 
tiúns et dégrèvemenls.) 
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Régime de la prỡprỉété foncière 
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RÉ61MB ĐE LA PROPRIÉTÉ FO.\’CIÈRE 


ARRÊTÉ 

du 18 Février Í92I, du Gouverneur General en c. p. c. G. 
réglementant la conserưation de la propriété Ịoncière indi- 
gene en Cochinchine. (J. 0. ỉ. c., p. 345). 


Artícle premier. Les adininistrateurs-cheís de provĩnce 
en Cochinchine sont investis dans lalimite deleurs circons- 
criptions des ĩonctions de const rvateur de la propriẻtẻ fon- 
cière indigène. 

Art. 2. — Les formalilẻs destinees à assurer en Cociiin- 
chine la conservation de la proprietẻ foncière indigène et 
la publicìté des actes et jugẽments constitutiỉs, translatiĩs, 
rẻsolutiĩs ou reeognitifs de droits reels sur les immeubles 
possẻdés par les indỉgènes seiont les suivantes. 

Ari. 3. — Tous actes translatiís, constitutifs, rẻsolutils ou 
recognitiĩs đedroits rẻels ainsi que tous instrumeuts juridi T 
ques créant ou constatant la naissance ou l’extinction des 
râêmes droits, devront ètre, par les soins des administra- 
teurs-conservateurs de lapropriélẻ foncière, memionnes sur 
le đia-bô en regard de chaque parcelle objet de la transac- 
tion. au fur et a mesure de leur réception. 

Art. 4ĩ — Cette mention comportera: 1° ỉes noms et pre- 
noms des parties a l’acte; 2° la date et la nalure du titre; 
3° le montant du prix ou de la crẻance exprimée dans le 
titre ; 4° la date du dẻpôt de l’acte; 5° la supèríìcie indiquée 
dans l’aete. 

Art. 5. — Lorsque radministrateur-chef de province sera 
appelẻ à enregistrer les actes ci-dessus spéciíìẻs dans les pro- 
vìnces oùilnexiste pas de receveur de rEnregistrem.ent par 
application de l’article 4 de 1’arrêtẻ du 16 Avnl 1916, le dou- 
ble oPiginal déposẻ en exécution de l’article 8 dudit arrete 
sera păr ses soins classé aux archives de la Conservation de 
laprôpriétẻ foncière dẹ saprovince après mentionde la mu- 
tation au dia-bô, si 1’immeuble estsitué dans sa circonscrip- 
tion; si 1’immeuble est situé dans une autre circonscriptiõn 
il fera parvenir d’urgence le double à radnnnistrateur-con- 
servateur de la propriẻté íoncière indìgène compẻtente qui 
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lui en doanera dẻcharge pour mention à son dia-bô et clas- 
sement du double à ses archives. 

Art. 6. — Si 1’acte est présenté pour la íormalité de l’en- 
registrement ồ un receveurde 1’Enregistrement, celui-cisera 
tenu d’adresser à la fin de chaque joùrnée à 1’administrateur- 
conservateur compẻtent qui lui en donnera dẻcharge, un 
exemplaire de 1’original mentionnẻ ci-dessus. Le conserva- 
teur íera mention aussitôt de la mutation au dia-bô et clas- 
sera cet original à ses archives. 

Art. 7. — Si 1 acte est relatif à plusieurs immeubles situés 
dans des provincesdifférentes,radministrateur,faisantoffìce 
de recevèur de rEnregistrement, ou le receveur.íera parve- 
nir le double à radministrateur-chef de province où se trouve 
ĩimmeuble le plus important et adressera aux cheís des autres 
provinces unê copie des dits actes pour mention au-diabô 
et classement du double ou de la cópie aux archives de la 
Conservation. 

Art. 8. — La partie intẻressée pourra elle-même, mais seu- 
lement après tìôn enregistrement, prẻsenter directement au 
conservateur de la propriẻtẻ íoncière compẻtent l’original 
de 1’acte constitutif, translatiỉ, résolutií ou rêcognitif de pro- 
priétẻ porlant la mention de l’enregistx'ement sur le vu du- 
quel le dit con^ervateur sera tenu d’opẻrer au dia-bô men- 
tion de la transaction, si cette mention n’a déjà ẻtẻ faite, sauf 
à attendre ou à réclamer au besoin le doubíe dẻposé entre 
les mains du receveur de l’Enregistrement, en vertu de l’ar- 
ticle 8 de 1’arrêté du 16 Avril 1916 ou la copie visẻe à l’ar- 
ticle 7 du présent arrêtẻ. 

«Tout acte constitutií, translatií, résolutif ou recognitif 
« de propriétẻ rédigé sous-seing privé en la íorme íranẹaise, 
«portant mention de reni'egistrẽment, ne pourraêtreinscrit 
«au dia-bô que si un exemplaire de roriginal est dẻposé au 
«bureau du conservateur dê la proprieté ìoncière par la par- 
«tie intéressée elle-même». (1) 

Art. 9. — Les conservateurs de la propriété ỉoncière ne 
seront tenus de menlionner au dia-bô que les actes dans 
lesquels les parcelles seront indiquées d’une manière prẻcise 
et dẻtaillée avec leurs numéros de parcelles. r 

II leur sera fourni la liste des parcelles aiĩectẻes par Tacte 
toutes les fois que celui-ci grève des généralités ou des uni- 
versalités de biens qui n’y sont pas dẻsignés individueỉle- 
ment. 


ị\) Ainsi completé par arrêtẻ du 23 Juin 1923. 
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Art. 10. — Tous jugements et arrẻts portant mutation, 
constitution, résolutĩon ou reconnaissance de droits rẻels 
sur les immeubles appartenant à des indigènes seront éga- 
lement mentionnés au dia-bô de la province de la situation 
des immeubles. 

Art. 11. — Seront observẻes à 1’égard des dits jugements 
et arrêts les dispositions de 1’article 9 ci-dessus. 

Art. 12 — La mention au dia-bô sera íaite sur la présen- 
lation, par la partie intéressée au conservateur du lieu de 
la situation de chaque immeuble, de la grosse ou d’une ex- 
pẻdition en due forme de 1’àrrêt ou du jugement. 

Art. 13. — Nẻanrnoins, le receveur de rEnregistrement 
auquel sera prẻsenté pour 1’enregislrement un arrêt ou un 
jugêment mutatií', translatif, rẻsolutif ou recognitií de droits 
réels sur les immeubles indigènes, devra, dans un délai d’un 
mois à partir du jour de 1’enregistrement du jugement ou 
de l’arrêt, adresser à l’adĩninistrateur-conservateur de la 
propriété foncière compétent une copie sur papier libre de 
rEnregistrement, copie sur le vu de laquelle le conservateur 
fera mention de la mutation au dia-bồ si ce n’est dệịà fait. 
La copie sera classée aux archives du bureau de la Conser- 
vation. 

Art. 14. — Les 1’ormalitẻs relatives auxmentions àinscrire 
au dia-bô seront effectuées moyennant le paiement d’un 
droit d’une piastré par mention, quelle que soit la nature 
de l’acte à inentionner. 

« Toutefois, 1-a mention au dia-bô des nantissements fon- 
ciers consentis aux caỉsses de crédit agricole donnera lieu 
-à la perception au proũt de ces caisses d’un droit fixe de 
une piastre (1 $00) par billet de dette quel que soit le nom- 
bre de parcèlles de terre aữectées au nantissement. » (1) 

Art. 15 — II sera délivrẻ à tous ceux qui ie requièrent 
des extraits du dia-bô concernant les parcelles quỉ seront 
déterminées et précisées dans la requête moyennant le prix 
de une piastre par parcelle ne dẻpassant pấs 100 hectãres, 
au-dessus de ce nombre d’hectares, le prix de 1’extrait sera 
augmentẻ de 50 cents par 100 heclares ou ữaction de 100 
hectares. . 

Art. 16. — Ên cas de perte d un titre autre que la grosse 
d’un jugement, d’un arret ou rexpẻdition d’un acte authen- 
tique passé devant un notaire íranẹais, auxquels cas 1’intẻ- 


(1) Aiusi cọnipl-été par arrêté du 24 Novembre 1924. 
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ressé pourra se pourvoir ainsi que de droĩt pour ie rem- 
placement de son titre, la partie pourra obtenir du conser- 
vateur une copie contorme du double ou de la copie classẻe 
au bureau de la Conservatiou de la propriété immobilière. 
Mention sera faite sur le double ou la copie déposée et de 
la délivrance de la copie coníorme et du nòm de la personne 
à laquelle aura été délivrẻe cetle copie qui portera, en outre, 
la mention suivante, signée du conservatèur: « Copie con- 
forme du double (ou de la copie) déposé au bureau de la 
Conservation, de la propriété cĩe la province de... délivrée 
sur sa demande à... (lè nom de la partie) pour valoir titre 
ắ la place de 1’originàl déclaré perdu. » 

Art. 17. —11 sera perẹu par l’administrateur-conservateur 
un droit de deux piasties pour le premiei’ ròle de copie col- 
lationnée des actes mentionnés, lè ròle étant de deux pages 
contenant chacune vingt-cínq lignes a la page el dix-huit 
syllabes à la ligne ; les rôles suivants seront comptẻs a 
raison d’une piastre, et pour le dernier rôle non complet à 
raison de deux piastres. Si 1’onginal ou la copie đéposé au 
bureau de radministrateur-conservateur est en caractères 
chinois, la copie sera également délivrée en caraclères 
chinois et donnera lieu à un droit de deux centièmes de 
piaslre par caractère reproduit, sans que ce droit puisse 
être inìérieur à deux piâstres. 

\rt. 18. — L’administrateur conservateur sera tenu de 
délìvrer également à tous eeux qui le requièrent outre 
les extraits prévus à 1’article 15, des copies cômplètes certi- 
lìées conlormes et collationnées des doubles ou copies dont 
ils sont dẻpositaires en vertu des dispositions du présent 
arrètẻ ; il sera fait mention sur le double ou sur la copie 
de cette délivrance et de sa date et du nom de la personne 
à laquelle aura été délivrẻe la copie qui portera eỉle-même 
la menlion suivante : « Copie délivrée à. . . sur sa demande 
pour valoir à titre de simple renseignemect... » 

Art. 19. La dẻlivrance de cette copie donnera lieu a la 
perception d’un droit de trois piastres (3it>) pour le premier 
rôle, de deux piastres (2$)pour les 1 ’ôìes suivants, et pour 
le dernier 1 'ôle non complet,d’un droit fixẻ à huit cents (0^08) 
la ligne. Les copies đes actes en caractères donneront lieú 
à la perception d’un droit de trois cents (0^03) par caractère, 
sans que ce droit puisse êlre iníẻrieur à trois piastres (3^. 

« Touteíbis la dẻlivrance par les administrateurs-conser- 
vateurs de la propriẻté íoncière d’extrait de dia-bô ou de 
copie de pièces diverses en vue de prêts demandés aux cais- 
ses de crédit agricole indigène, donnera lieu à la perceptìon 
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'de đroits réduits au cinquième des taxes prẻvues pai' le pré- 
sent arrêté, avec minimum de perception d’une piastre 
par catégorie d’actes. 

« La rẻduction sera appliquẻe sur le yu d’une attestation 
du président de la caisse de crẻdit agricole certiũant la des- 
tination des pièces. » (1) 

Art. 20.— « II sera fait recette des sommes perẹues en 
«vertu des articles 14, 15, 17 à 19, en la forme ordinaire au 
•« prolìt du budget local de la Cochinchine, qui reversera aux 
« caissesde crédit agricole les sommes à leur attribuer. » (2) 

Art. 21. — Toutes dispositions antérieures relatives à la 
conservation de la propriẻté foncière indigène sont et de- 
meurent abrogées. 


CIRCƯLAIRE 

du 15 Noư»mbre 1921, du Gouverneur de la Cochinchine, 
relaliue à ỉ'applicaiion de Varrêté du 18 Fẻvrier 4 921. 


Le Journal Oiỹiciel de rindochine 'du 2 Mars 1921 a pro- 
mulgué 1’arrèté du 18 Février 1921 réglementant la conser- 
vation de la propriété íoncière en Cochinchine. 

Cet arrêté codifie en un seul texle les dispositions con- 
tenues dans les arrêtés du 6 Mars 1891, 22 Septembre 1903, 
19 Novembre 1911 et 27 Septembre 1913. 

En dẹhors du groupement des règlements ẻpars sur la 
matière, il a pour objet d’apporter à ces règlements les 
modiOcations et innovations suivantes: 

1° — II prévoit non plus la transcription des actes au 
dia-bô, c’èst-à-dire leur copie littérale, íbrmalitẻ qui n’a 
jamais été observẻe dans la pratique, mais leur inscription, 
c’est-à-dire la meotion des dispositions essentielles qu’ils 
contiennent. 

2°— II instituẹ un droit d’inscription. Ce droit doil être 
perẹụ, non par àcte mentionnẻ, c’est-à-dire à raison d’une 
piastre par acte uniformément, maisàraison d’une piastre 
pour chacune desmentionsà portevau dia-bô en exécution 
d’un acte, qu’il s’agisse de jugements ou d’arrêts, d’actes 
authentiques ou sous-seings privés en matière íranẹaise ou 


(1) Ainsi complété par arrêté du 22 Septembre 1926. 

(2) Ainsi modiíìẻ par arrêtẻ du 24 Novembre 1924. 
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d’actes en matière indigène. En ce qui concerne les men- 
tions à opẻrer au dia-bô en vertu de jugements, leur inscrip- 
tion ne devra être faite que sur le vu de jugements ayant 
force de chose jugẻe. 

La taxe d’inscription fixẻe à 1$00 sera perẹue en même 
temps que les droits d’enregistrement dans les provinces 
où rAdministrateur fait oổíce de Receveur de l’Enregis- 
trement; lors du dẻpôt de 1’acte pour mention au dià-bô 
dans les autres. 

3° — II prescrit (art 19)aux conservateurs de la propriété 
foncière de délivrer à tóus ceux qui en font la demande 
non seulement des extraits de dia-bò mais encore des 
copies des actes dẻposés dans leurs archives moyennant la 
perception au proíìt du budget local d’un droit variánl sui- 
vant le qombrè des rỏles etla qualitẻ du demandeur. 

Le tarif de faveur qui avait été consenti aux notaires 
pour la dẻlivrance des extraits de dia-bò à une époque où 
ces registres n’étaient pas pubbés n’a plus ả être appliqué. 

II ne vous ẻchappera pas que cette nouvelle règlementa' 
tion ne pourra prôduirè son plein eíĩet et rendre les Ser¬ 
vices qu’on peut légitimement en attendre qu’à la condition 
que les registres ainsị que les archives de la propriẻtẻ im- 
mobiliêre soient tenus avec le plus grand soin. 

II a ẻté constalẻ, notamment ồ 1’occasion dé procèa 
1 'écents, que les registres de la propriétẻ íbncière tenus 
dans les provinces présentaient souvent des inexactitudes 
par suite d’omissions ou d’irrrégularités dans les mentions 
extraites des actes. 

Je n’ignore pas que dans certaines provinces de 1’Ouest, 
plus particulièrement, la bonne tenue des livres íonciers est 
difficile en raison de la situation toute spẻciale de ces 
régions, 1’absence de cadastre, 1’incertitude sur les droits 
de propriété, la vasteétendue de superScies domaniales ou 
même 1’inexistence du dia-bò, mais ce cas est l’exception 
et, en règle gẻnérale, il doit être possible d’eiáregìstrer 
exactemeut les mutations en assurarìt avec soin rinscrip- 
tion sur les registres fonciers des droits réels rẻsultant des 
actes qui vous sont présentés. 

J’attire d’une manière toute spéciale votre attention sur 
la nécessitẻ de vous assurer personnellement que les ins- 
criptions provenant d’actes enregistrés par vos soins ou 
qui vous sont transmis par les Receveurs d’Enregistrement 
sont íaites avec exactitude et sans retard sur les registres 
spẻciaux tenus dans vos bureaux. II vous appartient de 
prendre toutes raesures à cet effet. 
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Je vons signale à titre cTindication le procédé utilisé par 
certains de vos collègues et consistant d’une part, à viser 
personnellement avec meníion de la date tous les actes 
présentés à rEnregistrement, à exiger d’autre part du per- 
sonnel que les actes enregistrẻs soient ruis à 1’appui des 
mentions reproduites sur les registres de propriẻté et sou- 
mises à la signature du Chef de province. La formule d’en- 
registrement sur 1’acte et la mention inscrite sur les regis- 
tres sont alors certiũées sitnultanẻment, 

La première mesure vous permet de vériũer d’un coup 
d’oeil que tous les actes enregistrés ont bien étẻ prẻsentẻs 
à votre contrôle préalable et que l’enregistrement a étẻ 
eíĩectué sans retard par le personnel; la seconde mesure, 
que 1’enregistrement de l,ous les actes a ẻtẻ suivi de l’ins- 
cription ou des mentions correspondantes au registre de 
propriétẻ, 

Pour les actes transmis par les Receveurs d’Enregistre- 
ment il y a lieu d’en faire assurer la transcription sẻance 
tenante. 

Je vous serais en conséquence obligé de vouloir bien 
tenir personnellement la main à ce que les mutations de 
proprỉẻté ou constitutions de droits reels soient transcrites 
avec cẻlérité et exactitude sur les registres spéciaux. 

11 conviendra, dans les provinces óù la sincẻrité de ces 
registres est douteuse, de procẻder à leur revision en tenant 
coinpte des renseignements recueillis par les Commissions 
de bornage d’après les titres de propriété ayant forme pro- 
bante et qui permettraient de redresser les erreurs ou de 
combler ies ĩacunes révélées d’une manière non douteuse 
par la conírontation des titres avec les indications portẻes 
au registre de la propriẻtẻ foncière, 

La situation rẻsultant de la pẻnurie du personnel euro- 
péen étant en voie d’amélioration, j’estime que ce travaìl 
ỉndispensable, doit être entrepris sans retard, Des mesures 
seront prises dès que les circonstances le permettront en 
faveur des provinces dont la situation foncière mẻrite une 
attention spẻciale. 


ARRÊTÉ 

du 17 Mars 1923 , du Gouverneur Général de rIndochine, 
approuvant et rendant exécutoire la délibẻration du Conseil 
Colonial de Cochinchine en date du 7 Dẻcembre 1922. 


» 

Article unique. — Les diverses administrations aiiisi que 
les vìllages sont dispensẻs du paiement des diverses taxes 
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pré-vues par les articles 14 à 19 de 1’arrêtẻ du 18 Février 1921, 
réglementant la conservation de la propriété 1‘oncière en Co- 
chĩnchine. 


DÉCRET 

du 21 àuillet 1925, modiịìé par décret du 23 Novembre 1926, 
portunt réglementation du régime de la propriẻtè Ịoncière 
en Cochinchine(promulgué par arrêté du Gouverneúr Géné- 
ral du 7 lanvier 1927). 


Article premier. (Ainsì modifié par décret du 23 Novem- 
bre 1926). Dans toute 1’étendue duterritoire de la Cochin- 
chine franẹaise,la propriété immobilière et les droits qui s’y 
rapportent sont soumis, quel que soit le statut des délenteurs 
et benéũciaires, aux règles ẻtablies par le présent décret, sous 
les seules exceptions et réserves y spẻciũées. 

En conséquence, et par dérogation à 1’article 112 du đẻcret 
du 16Fẻvrier 1921, toùtes convention&et contestations entre 
toutes parties, ayant pour obịet des biens et droits immo- 
biliers, sont exclusivêment régies par les dispositions qui 
suivent 11). 

Toutelois les dispositions édictẻes par le prẻsent dẻcret 
n’entreront que progressivement en vigueur dans les diffẻ- 
rentes partiés du territoire de la Cochinchine et au fur et 
à mesure de la création des bureaux conformément à l’ar- 
ticle 320. 


(1) Art. 112 du décret du 16 Février 1921. 

< En matière civile, la loi franọaise régit toutes les conventions et 
toutes les contestations entre Franẹais, entre Franẹais et assi- 
railés, entre Franọais ou assimilés et indịgènes ou assimilés. 

La loi annamite régit toutes les conventions et toutes les contesta- 
tions entre indigenes et assimilés. Toutefois, la dẻclaratioiĩ faite 
dans un acte par des indigènes ou assimiíés qu’ils entendent 
contracter sous l’empire de la lổi íranẹaise entraĩne l’applícation 
de cette loi.lls peuveni ẻgalement, d’un commun aceord, deraan- 
der à la juridiótion saisie qu’il leúr soit fait application de la loi 
ĩranẹaise. 

Cette option n’est pas permise aux indigènes du Cambodge et de 
l’Annàm proprement dit, à moins que des ordonnances de leurs 
souverains ne les V autorisent expressẻment. » 
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PREMIÈRE PARTIE 

Coastitution de la propriélé immohilière . 


TITRE PREMIER. 

DES BIENS IMMEUBLES. 


CHAPITRE PREMIER. 

Des diverses sortes de biens immeubles. 

Art. 2. — Les biens sont immeủbles ou par leur nature, 
■ou par leur destination ou par l’objet auquel ils s’appliquent. 

Art. 3. — Sont immeubles par nature les fonds de terre. 

Présentent les mêmes caractères et sont, en conséquence, 
1 'ẻputés ẻgalement immeubles par nature les vẻgẻtaux adhẻ- 
rents au sol et les bâtiments et travaux de tonte espèce ẻdi- 
íìẻs ou aménagẻs à demeure soit à sa surface, soit au-dessous. 

Art. 4. — Sont tenns pour immobilisẻs et qualiíìés inimeu- 
bles par destination les objets mobiliers, que les propriẻ- 
taires placent sur leurs fonds pour le Service et rexploitation 
des dits fonds. 

Art. 5. — Sont déclarés immeubles par l’objet auquel ils 
s’appliquent: 

0 .) Les droits rẻels exercẻs sur les immeubles des cteux 
premières catégories, savoir: 

1° — La pi'opriété, 

2° — L’usufruit, 

3° — L’usage et 1’habitation, 

4° — L’emphytéose, 

5° — Les servituđes, 

6° — Le nantissement immobilier, 

7° — L’hypothèque. 

b) Les actions tendant à revendiquer un iunneuble. 

Art. 6. — Sont qualiíìẻs íruits les produits fournis pério- 
diquement par les immeubles de toutes catẻgories, sans di- 
minutiou dê leur propre substance. 

Les produits spontanẻs de la terre, ainsi que le croit des 
animaúx altachẻs à son exploilation, sont dits íruits natu- 
rels; les produits obtenus par la culture, írụits industriels. 
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Art. 7. — Sont assimilés aux íruits et dits fruits civils les 
revenusen aígent tirẻs de ces mêmesbiens en vertu de con- 
trats. 


CHAPITRE II. 

Des biens immeubles dans leur rapport 
avec ceux qui les possèdent. 

Art. 8. — Les biens immeubles peuvent être possẻdés et 
les droits réels immobiliers exercés soit privẻment, par une 
seule personne ou par plusieurspersonnes ayant une quote 
part indivise d’un mème bien oii droit, Soit collectivement 
par les personnes morales du droit publicou du droitprivé. 

Art. 9. — Dans tous les cas, les particuliers comme les 
collectivitẻs ne peuvent posséder sur les biens immeubles 
que les droits énumérés en 1’article 5, à l’exclusion de tous 
âutres non reconnus. 

Art. 10. — Les possesseurs de droits réels immobiliers 
auxquelsla loi attribuelesfruits, en acquièrent la propriẻté, 
savoir: par la perception, pour les fruits naturels ou indus- 
triels, et jour par jour, poùr les íruits civils. 

Art. 11. — Les particuliers et les personnes morales du 
droit privé ont la libre disposition des biens et droits quị 
leur appartiennent moyennant l’observation, dans leur actes, 
des prescriptions du prẻsent décret. 

Art. 12. — Les personnes morales du droit public, autre 
que l’Etat ữanẹais, sont soumises, pour la constitution, l’ad- 
ministration et l’aliénation de leur domaine, à des règles 
particulières, déterminẻes par arrêtés du Gouverneur gé- 
nẻral de 1’Indochine. 

Art. 13. — Les propriẻtẻs des personnes morales du droit 
public aíĩectées íormeliement à rùtilité publique constituent 
ie đomaine public. 

Elles sont írappées, tant que persiste cette aữectation, 
d’une inaliénabilitẻ absolue. 

Le Gouverneur gẻnẻral de rinđochine est compẻteơt pour 
fixer les règles de la geslion et de la délimitation du doiuaine 
public, ainsi que pour prononcer l’affectation et la désaíĩec- 
tation des biens susceptibles d’y être compris. 

Art, 14. — Les biens du domaine public cessent, après 
leur désaffectation, d’être inaliẻnables et d’être soumis aux 
règles de la dopianialitẻ publique. 
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Art. 15.— Les biens vacants et sans maitre, le lit des 
íleuves et rivières navigables ou ílottables dans les limites 
déterminẻes par la hauteur des eaux coulant à pleins bords 
naturels, avánt de dẻborder, les lacs et ẻtangs communi- 
quant avec les lleuves ou rivières navigables ou ílottables 
dans les mêmes limites, les rivages de la mer jusqu’à la 
limite des plus hautes marées et les étangs salẻs qui com- 
muniquent directement avec elle, entrent dans le domaine 
de l’Etat, les produits de ce domaine étant touteíois attribuẻs 
à la colonie (1). 

Art. 16.— Entrent ẻgalement dans le domaine de la co- 
lonie les biens à la propriẻté desquels les particuliers dé- 
clarent renoncer à l’effet de se soustraire à la charge de 
1’inipôt foncier. 

Art. 17.— Les propriétaires de biens immeubles et bẻnẻ- 
ũciaires de droits rẻels immobiliers régulièrement acquis 
ne peuvent en être dẻpouillés ni se voir contraints de lea 
céder, si ce n’est pour cause d’utilité publique et moyennant 
une juste et prẻàlable indemnité. 

TITRE II. 

DE LA PROPRIÉXẺ. 

Art. 18.— La propriẻté est le droit de jouir et disposer 
d’un bien de la nianière la plus absolue et à titre exclusiĩ, 
sousla seule rẻserve de n’en point íaire un usage prohibé 
par la loi. 

Art. 19.— La propriẻtẻ d’un bien donne droit sur tout 
ce qu’il produit et tout ce qui s’y unit accessoirement, soit 
naturellêment soiỊ artiíìciellement. 

Ce droit s’appelle d’accession. 


CHAPITRE PREMIER. 

Du droit d’aceession sur ce qui 
est produit par le bien. 

Art. 20. — Le propriẻtaire acquiert par droit d’accession' 
les fruits, tant naturels ou industriels que civils, produits 
par le sol, ou retirẻs de son eXploitation, y compris le droit 
des animaux attachés au íonds. 


(1) Le mot colonie dans le texte du présent dẻcret désigne toujours. 
la colonie de la Cochinchine. 
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chapiTre II. 

Du droit d’aceession sur ee qui s’unit 
et s’incorpore au bien. 

Art. 21. — Tout ce qui s’unit et s’incorpore au bien appar- 
, tient au propriétaire suivant les règles ci-après établiẽs. 

Art. 22. — La propriẻté du sol emporte la propriétẻ du 
dessus et du dessous, à 1’exception dês gisements miniers, 
dont rappropriatioti demeure régie par une législation par- 
ticulière. 

Le propriétaire peut faire au-dessus toutes les plantations 
et constructions qú’il juge à propos, sauf les exceptions prẻ- 
vues au titre: Des servitudes. 

II peut faire au-dessouặ toutes les constructions et 1'ouilles 
qu’il lui convient et en tirer tous les produits qu’elles peu- 
vent fournir, sauf les restrictions apportées par ia réglemen- 
tation des mines et carrières. 

II est tenu d’observer, en outre, que! que soit le mođe d’ex- 
ploitation choisi, les servitudes legales d’intérêt public. 

Art. 23. — Tous ouvrages, constructions et plantations 
1’aits à la suríace du terrain ou au-dessus sont présumés faits 
par le propriétaire, ‘à ses írais, et lui appartênir, sauf titre 
contraire. 

Art. 24. — Le propriẻtaire du sol qui a fait des construò- 
tions, planlations et ouvrages avec des matẻriaux apparte- 
nar.t à autrui, doit en payer la valeur; il peut en outre être 
condamné à des dommages intérêts, s’il y a lieu, mais, le 
propriétaire des matériaux n’a pas le droit de les enlever. 

Art. 25. — Lorsque des plantations, constructions et ou- 
vrages ont étẻ faits par un particulier, a«vec ses matériaux, 
sur le terrain d’autrúi, le propriétaire đu fonds a le droit ou 
de les retenir bu d’en exiger 1’enlèvement. 

Si le propriétaire demande la suppression des plantations 
et constructions, elle est aux frais de celui qui les a íaites, 
sans aueune indemnitẻ pour lui, il peut mêrae êlre condamnẻ 
à des dommages-intẻrêts, s’il y a lĩeu, pour le prẻjudĨGe que 
peut avoir éprouvé le proprietaire du fonds. 

Si le proprỉétaire préière conserver ces plantations e1*cons- 
tructions, il doit le remboursement de la valeur des matẻ- 
riaux et du prix de main-d’oeuvre, sans égard à la plus ou 
moins grande augmentation de valeur que le íonds ,ã pu re- 
cevoir. 

Art. 26. — Les atteyrissemenls qui se íorment le long des 
rives d’un cours d’eau, soit sous íorme d’alluvions par le 
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dẻpôt de vases, sables ou graviers, soit sous forme de relais, 
par le déplacement du courant d’une rive su’r l’autre, pro- 
Ètent aux propriétaires des fonds riverains, sauf application, 
s’il y a lieu, des servitudes légales d'intérêt public. 

Art. 27. — L’alldvion n’accroit pas aux propriẻtẻs rive- 
raines lorsqu’elle résulte de 1’avulsion d’une parcelle con- 
sidẻrable et reconnaissable d’un fonds, transportẻe vers un 
autre fonds situẻ en aval, ou sur la rive opposée, le proprié- 
taire de la partie enlevẻe étant, en ce cas, admis à la recla- 
mer. Touteĩois sa réclamation doit être 1’ormée dans l’année : 
passẻ ce dẻlai, elle ne serait recevable que si le propriétaire 
du 1'onds accru n’avait point encore pris possessiõn de la 
dite parcellí. 

Art. 28. — L’alluvion et le relais qui se produisent dans 
les lacs, étangs ou mares ne proíìtent pas aux propriétaires 
des fonds riverains, lcs limites de ces immeublês ẻtant fixés 
et ne subissant aucune modiũcation au bénéũce ni au dé- 
triment de leur propriétaire du fait ni de rẻlévation, ni de 
1’abaissement des eaux. 

Art. 29. — Les laỉs et relais qui se íorment sur les rivages 
de la mer accroissent au domaine de la colonie. 

Art. 30. — Les ìles, ilòts et atterrissements, qui se íorment 
dans le lit des cours d’eau navigables ou non, accroissent 
également au domaine de la colonie. 

Art. 31. — Si un cours d’eau navigable ou non change 
de lit, les propriétaires riverains peuvent acquérir la pro- 
priẻté de lancien lit, chacua en droit soi, jusqu’à la lígne 
mẻdiane. Le prix de 1’ancien lit est ũxé par experts nom- 
niẻs par le Prẻsident du Tribunal de la siỉuation des lieux, 
à la requête du Gouverneur. 

A déíaut par ies riverains de déclarer, dans les trois mois 
de la notiQcation à eux faité par le Gouverneur, s’ils enten- 
dent se porter acquẻreurs au prix ũxẻ par les experts, il est 
procédẻ à l’aliénation des terrains disponibles dàns les for- 
mes réglẻes pour les ventes de terres domaniales. 

Le prix provenant de la vente est 1 'éparti, à titre d indeni- 
nitẻ, entre ies propnẻtaires des fonds occupés par le nouveau 
lit proportionnellement à la valeur du terrain enlevẻ à 
chacun d’eux. 


TITRE III. 

DE LA CO-PROPRIÉTÉ. 

Art. 32. — Plusieurs co-propriétaires peuvent exercer en 
même temps un droit de propriẻtẻ sur ùn immeuble, cha- 
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CUỈ1 pour une quote-part dẻterminẻe quantitativement et 
non matériellement; ils sont dits en état d’indivision. 

CHAPITRE PREM1ER. 

De 1’indivision. 

Art. 33. — Nul ne peut être contraint à demeurer dans 
l’indivision et le partage des immeubles indivis peut toujours 
être provoqué par l’un des co-propriétaires, sauf applicătion, 
en matière annamite, des prescriptions rituelles a 1’obser- 
vation du deuil. • 

Les co-propriétaires peuvent, d’ailleurs, maintenir tem- 
porairemènt 1’ẻtat d’indivision, mais une telle convention 
ne peut être obligatoire pour un laps de temps supérieur à 
cinq annẻes, à moins de renouvellement de la convention 
à 1’expiration de cette période. 

Art. 34. — Exceptionnellement 1’ẻtat d’indivision est per- 
pétuel et ne peut cesser au moyen d’un partage, en ce qui 
concerne : 

1° — Les terrains et constructions consacrẻs à la sépul- 
lure des membres d’une même íamille annamìte ; 

2° — Les clôtures ẻtablies entre des immeubles coutigus. 


CHAPITRE II. 

De la mĩtoYennetA. 

Art. 35. — L’indivision, appliquẻe aux clôlures, prend le 
nom de mitoyennetẻ. 


SECTÍON I. 

Du mur mỉtoỵen. 

Art. 38. (Ainsi modiỊìépar le décret du 2 3 Novembrel926). 
—La réparation etla reconstruction d’un mur mitoyen sont 
à la charge de ceux qui y ont droit, et proportionnellement 
au droit de chacun. 

Tout co-propriẻtaire peut se dispenser de contribueràces 
reparations et reconstructions en abandonnant le droit de 
mùoyenneté, à moins, cependánt, que le mur mitoyen ne 
soutienne un batiment' à lúi appartenant. 
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Lorsque les différentes étages d’une maison apparliennent 
à divers propriétaires, si les titres de propriẻté ne règlent 
pas le mode de réparations et reconstructions, elles doivent 
etre faites ainsi qu’il suit : 

Les gros murs et le toit sont à la c.harge de tous les pro- 
priétaires, chacun en proportion de la valeur de 1’étage qui 
íui appartient. 

Le propriétaire de chaque étage fait le planchersur lequel 
il marche. 

Le propriétaire du premier étage fait l’escalier qui y con- 
duit; le propríẻtaire du second ẻtage fait, à partir du pre- 
mier, 1’escalier qui conduil chez lui, et ainsi de suite. 

Les co-proprietaires d’une maison dont les ẻtages appar- 
tiennent à châcun d’eux distinctement, sont co-propriétaires 
du sol indivisẻment. 

Art. 37. — L’un des co-propriẻtaires ne peut pratiquer 
dans le corps du mur initoyen aucun eníonccmênt, ni y 
appliquer ou appuyer aucun ouvrage, sans le consentement 
de l’autre ou sans avoir, à son refus, fait régler par experts, 
les moyens nécessaires pour que le nouvel ouvrage ne soit 
pas nuisible à ses droits. 

Art. 38. — Tout propriẻtaire joignant un mur a la faculté 
de le rendre mitoyen, en tout ou en partie, en remboursant 
au propriétaire du mur la moitié dè sa valeur ou la moitié 
de la valeur de la portion qu’il veut rendre mitoyenne, plus 
la moitiẻ de la vaieur du sol sur lequel ce mur est cõns- 
truit. 

Art. 39. — Chaque co-propriétaire peut faire bâtir contre 
un mur mitoyen et y faire placer des poutres et solives dans 
toute rẻpaisseur dũ mur, à cinq eentimètres près, sans pré- 
judice du droit qu’à le voisin de íaire réduire ces poutres 
et solives à 1’ẻbauchoỉr jusqu’à la moitié du mur, s’il veut 
lui-même en faire asseoir de son côté, aux mêmes places. 

Art. 40. — Chaque co-propriétaire peut faire exhausser le 
mur mitoyen, mais il doit payer seul les dépenses de l’ex- 
baussement, ĩes réparations d’entretien au-dessus de la hau- 
teur de la clồture cominune et, en outre, rindemnitẻ de la 
cliarge à raison de 1’exhaussement et suivant la valeur. 

Art. 41. — Si le mur mitoyen n’est pas en état de sup- 
porterl’exhaussement, celui qui veutl’exhaiĩsser doitleíaire 
reconstruire en entier à ses írais el 1’excédent d’ẻpaisseur 
doit se prendre de son côté. 

Art. 42-. Le voisin qui n’a pas contribué à 1’exhausse- 
ment peut en acquẻrir la mitoyennetẻ en payant la moitiẻ 
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de la dépense qu’il a coùté et la valeur de la moitié du sol 
íourni pòur 1’excédent cTépaisseur, s’il y a lieu. 

SECTION II. 

Du ỉossé , de la haie et du talus lĩiiloyens. 

Art. 43. — La clôture mitoyenne íormée soitpar uníossé, 
soit par une haie, soit par un talus, doit ètre èntretenue à 
írais commuas, mais l un des co-propriétaires peut se sous- 
traire à cette obligation en renoncant à la mitoyenneté. 

Cette íaculté n’existe pas s’il s’agit d’un fossé servant habi- 
tuellement à rẻcoulemênt des eaux. 

Aar. 44. — Le propriétaire dont le 1‘onds joint un fossé, 
une haie ou un talus non mitoyens ne peut contraindre le 
propriétaire de ce fossé, de cette haie õu de ee talus à lui 
en céder la mitoyenneté. 

Art. 45. — L’un des co-propriétaires d’une haie mitoỵenne 
peut la dẻtruire jusqu’à la limite de sa propriétẻ, à la charge 
de construire un mur sur cette limite. 

La même íaculté n’appartient au co-propi'iẻtaire d’un íossé 
ou d’un talus mitoyens que si ce fossé ou ce talus ne servent 
quà la clôture. 


TITRE IV. 

DES DÉMEMBREMENTS I)E LA PROPRIÉ;TÉ. 

Art. 10. — La propriẻtẻ est dite đéinenibrée lorsque la 
jouissance en est exercée paf une personne autre que lepro- 
priẻtaire. 


CHAPITRE PREMĨER. 

De l’usufruit. 

Art. 47. — L’usufruit est la jouissance exercẻe sur un im- 
meuble dont la nuf-propriété appartient a autrui, pour un 
temps qui ne peut excéder la vie du bẻnélìciaire. * 

Art. 48.— L’usufruit est établiparla loi ou par lavolonté 
de rhomme. 

11 peut être etabli ou purement et simplement, ou ponr 
un tèmps lìxẻ ou jusqu a la rẻahsation d une ^ondition dé-. 
terniinêe. 
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SECTION I. 

Des droils de rusuíruilier. 

Art. 49. — L’usufruitier a le droit de jouir des íruits de 
toute nature, soit naturels ou industriels, soit civils, que peut 
produire rimmeuble dont il a l’usufruit. 

Art. 50. — Les íruits naturels ou industriels adhérents 
au sol à 1’ouverture de l’usufruit appartiennent à l’usufruitier, 
ceux qui se trouvent dans le mêine état à la cessatĩon de 
l’usufruit appartiennent au nu-propriẻtaire, sans qu’il y ait 
lieu à récompense de part ni d’aútre pour les labours et 
semences, mais aussi sans préịudice de la portion à revenir 
au colon partiaire, s’il en existait un, soit au début, soìt au 
terme de l’usuí'ruit. 

Art. 51. — Les fruits civils appartiennent à l’usufruitier 
dans la proportion de la durẻe de son usuíruit. 

Art. 52. — L’usufruitier peut jouir par lui-même ou don- 
ner à bail ou à íerme à autrui, ou même céder son droit, 
soit à titre onẻreux, soit à titre gratưit. 

S’il donne à bail ou à ferme, il ne peut le íaire pour un 
temps excédant neuf annẻes, ni renouveler les baux en cours 
plus de trois ans avant l’expiration, s’il s’agit d’immeubles 
ruraux, de deux ans, s’il s’agit de maisons. 

Art. 53.— L’usufruitier jouit de l’augmentation surve- 
nue par alluvion au bien dont il a l’usufruit. 

Art. 54.— L’usufruitier jouit des servitudes et gẻnérale- 
ment de tous les droits dont le propriẻtaire peut jouir, et 
il en jouit comme le propriẻtaire luì-même. 

Art. 55.— L’usufruitier jouit aussi, de la même manière 
que le propriẻtaire, des produits des carrières existant sur 
les terrains dont il a l’usufruit, à la condition que l’exploi- 
tation en ait étẻ commencée avánt 1’ouverture de cet usufruit. 

11 perẹoit les redevances dues au propriẻtaire du sol par 
les concessionnaires des mines exploitées dans rẻlendue 
des teríains dont il a l’usufruit, à quelque époque qu’ait 
commencé l’occupation donnant lieu à redevance. 

Art. 56. — Ee nu-propriétaire ne peut, par son fait, nuire, 
de quelque manière que ce soit, aux dróits de rusufruitier. 

De son côté, rusuíruitier ne peut, à la cessation dổ l’usu- 
fruit, réclamer aucune indemnité pour les amẻliorations 
qu’il prẻtendrait avoir faites à 1’immeuble soumis à son usu- 
fruit, encore que la valeur dudit immeuble s’en trouve aug- 
menlẻe. 
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Au cas, cependant, où des constructions auraient été 
ẻdiílées, rusufruitier peut, ou ses héritiers pour lui, récla- 
mer 1’application des dispositions de 1’articìe 25. 

L’usufruitier peut encore, ou ses héritierspourlui, enlever 
les glaces, tabìeaux et autres ornements qu’il aurait faịt 
placer dans les bâtiments existants, mais a la charge de 
rétablir les lieux dans leur premier ẻtat. 

SECTION II. 

Des obỉigations de l 9 usufruitier. 

Art. 57. — L’usufruitier prend les immeubles dans 1’ẻtat 
où ils se trouvent, mais il ne peut entrer en jouissance 
qu’après avoir fait constater, en présence du nu-propriétaire, 
ou lui dừment appelé, la situation matẻrielle des íieux. 

Art. 58. — L’usufruitier doit encore, avant d’entrer en 
jouissance, fournir une caution solvable pour la garantie 
de sa gestion qui doit être celle d’un bon père de íamille. 

II peut touteíois être dispensẻ de cette obligation par 
1’acte constitutư de l’usufruit. 

La dispense est de droit pour les père et mère exerẹant 
l’usufruit légal sur les biens de leurs enfants mineurs, le ven- 
deur ou le donateur sous rẻserve d’usufruit, en matière fpan- 
ẹaise.ainSi que pour la veuve lisuừuitière des biens laissẻs 
par son man et 1’hẻritier attributaire des immeubles aíĩec- 
tés à l’entretien du culte, en matière annamite. 

Art. 59. — Si l’usufruitier ne trouve pas de caution, les 
immeubles sont donnés à bail ou mis en séquestre ; le prix 
des fermes et loyers ou le produit net des fruits recueillis 
par le séquestre sont remis à l’usufruitier. 

Art. 60. — Le retard de donner caution ne prive point 
rusuíruitier des fruits auxquels il peut avoir droit ; ces fruits 
lui sont dùs du moment ou l’usufruit a étẻ ouvert. 

Art. 61. — L’usufruitier n’est tenu qu’aux réparations 
d’entretien; les grosses rẻparations restent à la charge du 
nu-propriẻtaire, à moins qu’elles n’aient ẻtẻ occasionnẻes 
par le défaut de réparations d’entretien depuis l’ouvérture 
de rusufruit, auquel cas l’usufruitier en est aussi tenu. 

Art, 62. — Les grosses réparations sont celles des gros 
murs et des voùtes, le rẻtablissement des poutres et des 
couvertutes entières, celui des digues et des murs de sou- 
tènement et de clôture aussi en entier. 

Toutes les autres rẻparations sont d’entretien. 



Art 63. — Ni le nu-propriétaire, ni rusuíruitier ne sont 
tenus de rebâtir ce qui est tombé de vẻtusté, ou ce qui a 
étẻ détruit par cas íbrtuit. 

Toutefois si la destruction a ẻtẻ occasionnée par un sinis-- 
tre, contre rẻventualitẻ duquel 1’immeuble détruittotalement 
ou partiellement se trouvait garanti par un contrat d’assu- 
rance, rindemnité payẻe poùrra, à la demande soit du nu- 
proprỉẻtaire, soit de 1 usuìruitier, être employée à la réẻdi- 
ũcation ou à la restauration dudit immeuble. 

Art. 64. — L’usufruitier est tenu, pendant la jouissance, 
de toutes les charges annuelles grevant rimmeuble, telles que 
les contributions et taxes assimilées, primes d’assurances, 
qui, dans l’usage, sont censées imputées sur les fruits. 

II doit, d’ailleurs, assurer la réalisation et le renouvelle- 
ment en temps utile des contrats d’assurances intéressant les 
immeubles soumis à son usuíruit, tant de ceux en cours au 
moment où cet usuừuit s’est ouvert que de ceux exigẻs pos- 
tẻrieurement par le nu-propriétaire. 

Art. 65. — A rẻgard des charges qui peuvent être imposées 
sur la propriẻté pendant la durée de ĩusuíruit, rusuữuitier 
•et le nu-propriẻtaire y contribuent ainầi qu’il suit : 

Le nu-propriétaire esl tenu de les payer et l’usufruitier doit 
lui tenir compte des intẻrêts. 

L’usufruitier peut en faire 1’avance, sauf rẻpétition du Ca¬ 
pital à la cessation de l’usufruit. 

Art. 66. — L’usufruitier d’immeubles, ayant-cause à titre 
particulier de son auteur, n’est pas tenu des dettes à la ga- 
rantie desquelles ces immeubles sont hypothéquẻs; au caổ 
où il serait forcé de les payer, il a son recours contre le nu- 
,propriẻtaire ou, si ce dernier, ẻgalement ayant-cause à titre 
particulier du niême auteur, n est pas chargẻ de le faire> con- 
tre les ayants-cause à titre universel auxquel incombe le rè- 
-glement du passií grevant la masse. 

Art, 67. — L’usufruitier ayant-cause à titre universel doit 
•contribuer avec le nu-propriétaire au paiẹment des dettes 
grevant la masse ainsi qu’il suit: 

On estime la valeur des ĩmmeubles soumis à l’usufruit; on 
fixe ensuite la contribution aux dettes de l’usufruitier d’après 
-cette valeur. 

Si l’usufruitier veut avancer la somme pour laquelle les 
ittimeubles doivent contríbuer, le Capital lui est restitué à 
la fìn de l’usufruit sans intérêt. 
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Si l’usufruitier ne veut pas faire cette avance, le nu-pro- 
priétaire a le choix ou de payer la somme et, dans ce cas r 
ỉ’usufruitier lui tient compte des intẻrêts pendant la durẻe 
del’usufruit^ou defaire vendrejusqu’à due concurrence une 
partie des immeubles soumis à ĩusuữuit. 

Art. 68.— L’usufruitier n’est tenu que des írais des procès 
concernant la jouissance des immeubles soumis à son usu- 
fruit et des autres condamnations auxquelles ces procès pour- 
raient donner lieu. 

Art. 69. — Si, pendant ladurẻede l’usufruit, un tiers attente 
auxdroits du óu-propriétaire, l’usufruitier est tenu de le dé- 
noncer à ce dernỉer , faute de ce faire, il est responsable du 
dommage qui peut en résulter pour le nu-propriétaire, com- 
me il le serait de dégradations commises par lui-même. 

SECTION III. 

Comment rusuĩruỉt prend ỉin. 

Art. 70. — L’usufruit s’ẻteint: 

1° Par la mort de l’usufruilier; 

2° Par 1’expiration du temps ou la réalisation de la con- 
dition íìxés comme terme; 

3° Par la renonciation de l’usufruitier à- son droit; 

4° Par consolidation ou réuníon sur la même tête des deux 
qualités d'usufruitier et de nu-propriétaire; 

5° Parladestruction totale de 1’immeuble sur lequelĩusu- 
fruit est ẻtabli. 

Art. 71. — En outre et indẻpendamment du cas spécial 
de déchéance de la veuve annamite prévu à l’article 184 ci- 
après, la déchéance de rusuíruitier peut être prononcẻe judi- 
cĩairement, sur la demande du nu-propriẻtaire, pour cause 
d’abus de jouissance de sapart, notamínent s’il commet des 
dẻgradations sur 1’immeuble ou s’il le laisse dépérir íaute 
d’entretien. 

Les crẻanciers de l’usufruitier sont, en ce cas, admis à in- 
tervenir à 1’instance; ils peuvent oíTrir la réparation des^ 
dẻgradations commises et des garanties pour 1’avenir. 

Le juge peut, suivant la gravitẻ des circonstances, ou pro- 
noncer l’extinction absolue de l’usufrait ou n’orđonner la 
remise de rimmeuble au nu-propriẻtaire que sous la charge 
de payer annuellement à l’usufruitier ou à ses ayants-cause 
une sốmme déterminée jusqu’à 1’ẻpoque íìxée pour la ces- 
satỉon de l’usufruit. 
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Art. 72. — La vente de 1’immeuble soumis à l’usufruit 
par le nu-propriétaire n’apporte aucun changement dans 
la situation de l’usufruitier, qui continue à exercer son 
droit, à moins qu’il n’y ait formellement renoncé. 

Art. 73. — Les créanciers de rusuíruitier peuvenl faire 
annuler larenonciation qu’il aurait faite enữaude de leurs 
droits. 

Art. 74. — La destruction totale de rimmeuble met 
seùle fin à l’usufruit auquel il est soumis; si une partie 
seulement en est détruite, le droit continueù s’exercersur 
le surplus. 

Art. 75. — Si rusiứruit n’est ẻtabli que sur un bâtiment 
et s’il arrive que ce bâtiment soit dẻtruit accidentellement, 
le droit de rusuữuitier n’est reporté ni sur le sol, ni sur 
les matériaux. 

II en va diíĩéremment si l’usufruit est ẻtabli sur l’ensem- 
ble d'un domaine dont le bâtiment fait partie, sauf, d’ail- 
leurs, application, dans les deux cas, de la disposition 
fìnale de 1’article 63 ci-dessus. 

CHAPITRE II. 

De l’usage et de 1’habitation. 

Art. 76. — L’usage et 1’habitation conỉèrent au bẻnẻũ- 
ciaire le droit depercevoir sur un fonds laquantité de fruits 
ou d’occuper dans une maison la partie nécessaire pour 
ses besoins et ceux de sa famille, et cela même si son mari- 
,age et postẻrieur à l’acquisition du droỉt. 

Art. 77. — L’usage et rhabitation s’établissent et se 
perdent de la même manière que l’usufruit. 

Les đroits de 1’usager se règlent par les clauses du titre 
constitutií, ou, à défaut, par les dispositions suivantes. 

Art. 78. — Les bẻnéíìciaires de droits d’usage et d’ha- 
bitation sont soumis aux obligations imposées à l’usufrui- 
tier par les articles 57 et 58 ci-dessus. 

A^t. 79 — lls ne peuvent ni céder, nilouer leurs droits 
à autrui. 

Art. 80. — Si 1’usage absorbe tous Ies fruits du íonds ou 
s'il occupe la totalitẻ delamaison, il estassujetti auxữais 
de culture, aux rẻparations d’entretien ou au paiementdes 
contributions, taxes, primes d’assurances, comme rusufrui», 
tier. 
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S’il ne prend qu’une partie des íruits ou s’il n’occupe 
qu’une partie de ]a maison, il contribue à ces dépenses au 
prorata de ce dont il jouit. 

CHAPITRE III. 

De 1’emphỵtéose. 

Art. 81. — L’emphitẻose esí la jouissance exercée sur 
un fonds appartenant à autrui, en vertu d’un contrat con- 
clu pour une durẻe détermiaée, non iníẻrienre à dix-huit 
ans, ni supérieure à quatre-vingt-dix-neuf ans. 

A.RT. 82. — Les droits de remphytẻote sont réglẻs, dans 
chaque cas, par le contrat qui a ẻtabli remphytéose, ou à 
đéfaut, par les dispositions suivantes. 

SECTION I. 

De & droits de Vemphytéole. 

Art. 83. — L’emphytéote peut céder son droit ou même 
louer le íonds à autrui; touteíois, la durée des baux par 
lui consentis, à quelque époque que ce soit, ne pẹut se 
prolonger au delà du terme de l’emphytéose. 

Art. 84. — L’emphytéo1e proũte du droit d’accession 
pendant la durée de remphyteose. 

Art. 85 — Lemphytéote peut acquẻrir, au proũt du 
fonds, des servitudes actives ẽt le grever, par titre de ser- 
vitudes passives, mais seulement pour le temps del’emphy- 
tẻose et à charge d’en avertir lq propriẻtaire. 

Art. 86. — L’emphytẻotejouit, àĩẻgard des exploitations 
de mines et carrières, des mêmes droits que l’usufruitier. 

Art. 87. — L’emphytẻole ne peut opẻrer sur le íonds 
aucun changement qui en diminue la valeur. 

S'il a fait des améliorations* ou élevé des constructions 
qui augmentent cette valeur, il ne peut ni les détruire, ni 
réclamer à 1’expiration de l’emphyteose, aucuneindemnitẻ. 

SECTION II. 

Des obligations de Temphỵtéote 

Art. 88.— Uemphytẻote ne peưt se libẻrer des charges 
ni se soustraire à 1’exẻcution des conditions qui lui sont 
ỉmposẻes en délaissant le íonds. - 
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Art. 89. — L’emphytẻote est tenu des rẻpàrations de toute 
nature à eílectuer sur les constructions existant au moment 
de l’entrẻe en jouissance et sur celles ẻlevées postérieiưe- 
ment, en exécution du contrat. 

II n’est pas obligẻ touteíois de rẻédiíìer les bâtiments dẻ- 
truits, s’il peut établir que le fait s’est produit par cas for- 
tuit, par force majeure ou par l’effet dê vices de construc- 
tion antérieurs à Touverture de son droit. 

Art. 90. — ưemphytẻote est tenu encore de toutes les 
contributions et charges annuelles, de la même manière 
que l’usufruitier. 

TITRE V. 

Des servitudes. . 

Art. 91. — Les servitudes sont des charges imposẻes à un 
immeuble dit, pour ce motif, fonds servant, au proũt d’tìn 
autre immeuble, dit fonds dominant, appartenant à un au- 
tre propriẻtaire, les dites charges consístant soit en une 
restriction apportée à la liberté du propriẻtaire du fonds 
servant dans 1’exercice de ses droits, soit en rattribution 
au propriétaire du fonds dominant du droit de faire cer- 
tains actes d’usage sur le íonds servant. 

Art. 92. — Les servitudes rẻsultent ou de la situation 
naturelle des lieux, ou des obligations imposées par la loi, 
ou des conventions entre propriẻtaires. 

Art. 93. — Les servitudes sont ou continues ou discon- 
tinues. 

Les servitudes continues sont celles dont l’usage est ou 
peut être continuel, sans avoir besoin du fait actuel de 
rhomme; telles sont les servitudes de vue, d’aqueđuc, de 
ne bâtir, etc... 

Les servitudes discontinues sont celles qui ont besoin du 
fait actuel de rhomme pour être exercées; telles sont les 
servittides de passage, de puisage, de pacáge, d’extraction 
de matẻriaux, etc. .7 

Art. 94. — Les servitudes sont apparentes ou non appa- 
tente^. 

Les servitudes apparentes sont celles qui 1’annoncent par 
des ouvrages extérieurs, tels qu’une porte, une íenêtré, un 
aqueduc. 

Les servitudes non apparentes sont celles qui n’ont pas 
de signe extérieur comme, par exemple, la servitude de ne 
pas bâtir ou de ne bâtir qu’à une hauteur dẻterminẻe. 
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CHAPITRE PREMIER. 

Des servitudes naturelles. 

Art. 95. — Les 1'onds infẻrieurs sont assuịettis, envers 
ceux qui sont plus élevẻs, à recevoir les eaux qui en décou- 
lent naturellement et sans que la main de 1’homme y ait 
contribué. 

Le propriétaire iníérieur ne peut pas élever de digue qui 
empêehe cet écoulement. 

Le propriẻtaire supérieur ne peut rien faire qui aggrave 
Ja servitude du fonđs infẻrieur, sauf ce qui est dit à larticle 
97 ci-après. 

Art. 96. — La servitude d’écoulement incombe alterna- 
tivement et suivant le régime des crues et marées aux pro- 
priétaires des íonds dont les eaux découlent naturellement. 

A cet elĩet, les propriétaires des fonds situés en borđure 
des íleuves, rivières et canaux sont tenus de laisser passer 
les eaux silr les íonds voisins, les propriétaires de ces fonds 
ẻtant à leifr tour soumis à la même obligation par rapport 
aux fonds plus éloignés, selon les besoins de ragriculture. 

Art. 97. — Tout propriétaire a le đroit d’user et de dis- 
poser des eaux'pluvialês qui tombent snr son fonds et des 
êaux de source qui y surgíssent. 

Toutefois, si, du fait de cet usage ou de la direction don- 
nẻe aux eaux, la servitude d’écoulement établie par l’article 
95 se trouve aggravée, une indemnité est due au propriétaire 
du fonds inférieur. 


CHAPITRE II. 

Des servitudes établies par la loi. 

Art. 98. — Les servltudes établies par la loi ont pour 
objet soit 1’utilitẻ publique, soit 1’utilitẻ des particuliers. 

SECTION I. 

Des servitudes légales dHntérêt public. 

Art, 99. — Les servitudes légales d’intérêt public, tant 
celles đestinẻes à permettre 1’accèsdes rivages de la mer et 
deírives des cours d’eau que celles ayant pour objet de 
faciliter ramẻnagement et 1’entretien des voies publiques 
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detout ordre ou d’assurer 1’utilisation des ouvrages de dé- 
fense militaire ou maritime, ne pourront être établies qu’en 
vertu de règlements ẻdictés par le Gouverneur gẻnéral de 
1’Indochine. 


SECTION II. 

Des servitudes ỉégales (Vintérêl privé. 

Art. 100. — Les servitudes lẻgales d’intẻrêt privé déter- 
minent les limites dans lesquelles un proprĩétaire peut 
exercer certains actes sur son propre fonds, pour ne pas 
porter atteinte aux droits des propriétaires des íonds voi- 
sins. 

Art. 101. — Tout propriétaire doit établir ses toits de 
manière à ce que les êaux pluviales s’ẻcoulent sur son ter- 
rain ou sur la voie publiquê; il ne peut les faire verser sur 
le íonds du voỉsin. 

Art. 102. — Tout propriẻtaire qui veut íaire sur son 
íonds des travaux de nature à nuire aux fonds voisins, tels 
que forages, sondages, íouilles, établissements et dẻpôts dan- 
gereux, ìncommodes ou insaiubres, est tenu de se coníor- 
mer aux actes réglementaires locauxíìxant soitles distances 
à observer, soit ĩes ouvrages intermédiaires à exẻcuter. 

Art. 103. — L’un des co-propriẻtaires d’un mur mitoyen 
ne peuty sans le consentement de l’autre, pratiquer dans ce 
mur aucune ĩenêtre ou ouverture, en queĩque manière que 
ce soit, même à verre dormant. 

Art.'104.— Le propriẻtaire d’un murfnon mitoyen joi- 
gnant immẻdiatement le íonds d’autrui peut pratiquer dans 
ce mur des jours ou fenêtres à fer maillé et à verre dormant. 

Ces íenêtres doivent être garnies d’un treillis de fer, à 
mailles d’un décimètre d’ouverture au plus,- et d’un chàssis 
à verre dormant. 

Art. 105. —' Ces fenếtres ou jours ne peuvent être ẻtablis 
qu’à vingt-six décimètres au-déssus du sol de la pièce que 
l’on veut éclairer, au rez-de-chaussée, et à dix-neuf deci- 
mètres aux étagés supẻrieurs. 

Art. 106,— Un propriétaire ne peut avoir de vues droites 
ou íenêtres d’aspect, ni de balcons ou autres saillies sembla- 
bles sur le fonds clos ou non clos du propriẻtaire voisin, 
ồ’il n'y a dix-neuf dẻcimètres de distance entre le mur où 
elles seraient pratiquẻes et le dit fonds. 
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Art. 107.— Un propriétaire ne peut avoir de vues par 
côtẻ ou obliques sur le fonds clos ou non clos du proprié- 
taire voisin, s’il n’y a six dẻcimètres de distance entrê le mur 
où elles seraient pratiquẻes et le dit fonds. 

Art. 108. — La distance indiquée dans les deux articles 
précẻdents sé calcule depuis le parement extérieur du mur 
où les ouvertures doivent être pratiquẻes et, s’il s’agit de 
balcons ou autres saillies semblables, depuis leur ligne ex- 
tẻrieure jusqu’à la ligne de sẻparation des deux propriétés. 

Art. 109. — Un propriẻtaire ne peut avoir des arbres, 
arbrisseaux ou arbustes près de la limite du íonds voisin à 
une distance moindre de deux mètres de ladite limite, pour 
les arbres dont la hauteur dépasse deux mètres, et d’un 
demi-mèlre, pour les arbrisseaux et arbustes d une taille 
inférieure, à peine d’être contrainl à les arracher à pre- 
mière réquisition du propriẻtaire intéressẻ. La prẻsente 
disposition n’est cependant pas applicable aux palmiers 
(cocotiers, arẻquiers, etc...). 

Des arbres, arbustes et arbrisseaux de toute espèce peu- 
vent être placés en espaliers de chaque cỏtẻ du mur sẻpara- 
tif, sans qu’ilịy ait lieú d’observer aucune distance, mais ils 
ne doivent pás dépasser la crête du mur.. 

Si Je mur n’est pas mitọ 3 r en, le propriétaire seul a le droit 
d’y appuyer des espaliers. 

Art. 110. — Le propriẻtaire dont le íonds est enclavé et 
qui n’a, sur la voie pubiique, aucune issue ou une issue insuí- 
íísante pour rexploitation, soit agricole, soit industrielle, de 
sa propriẻtẻ, peut rẻclamer un passage sur les fpnds de ses 
voisins, à la charge d’une indemnité proportionnẻe au dom- 
mage qu’il peut occasionner. 

Art. 111. — Le passage doit rẻgulièrement être pris du côté 
où le trajet est le plus court du fonds enclavé à la voie pu- 
blique. 

Néanmoins, il doit être fixẻ dans 1’endroit le moins dom- 
mageable poúr celui sur le íonds duquel il est accordẻ. 

Art. 112. — Si l’enclave'rẻsulte de la đivision d’un íonds 
par suite d’une vente, d’un ẻchange, d’un partage ou de tout 
ạutre contrat, le passage ne peut être demandé que sur le 
surplus du íónds divisé ou sur les autres fonds ayant íait 
l’objet du contrat. 

Toutefois, dansle cas où un passage suffisant ne pourrait 
être ẻtabli dans ces conditions, l’article 110 ci-dessus restè- 
rait appỉỉcable. 
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Art. 113. — Tout propriétaire qui veut se servir, pour ]’ir- 
rigation de son fonds, des eaux naturelles ou artiGcielles 
dont il a le droit de disposer peut obtenir le passage de ces 
eaux sur les fonds intermédiaires, à charge d’indernnité. 

Art. 114. — Le même propriétaire peut ẻgalement obte- 
nir le passage sur les fonds inỉérieurs, toujours à charge 
d’indemnité, deseauxquis’ẻcoulerontdufonds ainsi arrosẻ.' 

Art. 115. — La même servitude de passage sur les fonds 
intermédiaires peut être accordée au propriẻtaire d’un íonds 
submergẻ en tout ou en partie, qui veut 1’assainir par le drai- 
nage ou un autre mode d’assèchement, à l’effet de procurer 
aux eaux nuisibles leur ẻcoulement. 

Art 116. — Sous 1 ’éserve de l’observation s’il y a lieu, des 
prescriptionsréglementaires concerna^ntlesprisesdeau.tout 
propriẻtaire riverain d’un cours d’eau non navigable ou flot- 
table, qui veut se servir des eaux pour rirrigation de son 
fonds, peut obtenir la íaculté d’appúyer sur le fonds du ri- 
:verain opposẻ, les ouvrages d’art nécessaires à 1’ẻtablisse- 
ment de la prise d'eau, à eharge d’indemnitẻ. 

Art. 117. — Si le propriẻtaire sur le fonds duquel rappui 
est réclamẻ a demandẻ 1’usage commun du barrage, ildevra 
contribuer pdur moitié aux írais d’ẻtablissement et d’entre- 
tien, aucune indemnitẻ n’est due, en cq cas, et celle qui au- 
rait ẻtẻ payẻe devrait être restituẻe. 

Art. 118. — Les servitudes réglementẻes par les articles 
113 et suivants ci-dessus ne peuvẹnt être imposẻes aux fonds 
sur 4esquels s’élèvent des maisons, ni aux cours, jardins» 
parcs et enclos attenants aux habitations. 


CHAPITRE III. 

Des servitudes établỉes par le fait de 1’homme. 

Art. 119. — II est permis aux propriẻtaires d’établir sur 
leurs íonds, en íaveur des propriểtaires, quels qu’ils soient, 
d’autre 3 íonds, telles servitudes que bon íeur semble, pourvú 
néanmoins que ces servitudes consistent en charges oíĩrant 
de l’utilité pourl’usage du íondsdominant et qu’elles n’aient, 
d’ailleurs, rien de contraire à 1’ordre publict 
L’usage et 1’ẻtendue des servitudes ainsi ẻtablies se réglent 
par le tĩtre qui les a constituées et, à défaut de titre, par les 
règles ci-après. 
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SECTION 1. 

Comment s'étahlissent ỉes servitudes. 

Art. 120. — Les servitudes établies par le fait de 1’hom- 
>me ne s’acquièrent que par titre. 

Alors même qu’un rapport de fondsservant à fonds domi- 
nant aurait été ẻtabli entre deux fonds par leur propriétaire, 
ce rapport cesserait d’exister en cas d aliénation dè l’un des 
deux au proũt d’un tiers, si le maintien n’en élait íormel- 
lement prévu dans 1’acte translatií. 

Art. 121. — Celui qui établit une servitude est censé ac- 
corder tout ce qui est nẻcessaire pour en user. 

La servitude de puisage ẻtablie sur une fontaine entraỉne 
nécessairement le droit de passage sur le íonds qui la ren- 
íerme. 


SECTION II 

Des conditions d'exercice des servỉludes 

Art. 122. — Le propriẻtaire đu 1'onds dominant a le đroit 
de íaire, sur leíonds servant, tousles ouvrages nécessaires 
pour exercer et conserver la servitude qui lui est due. 

Art. 123. — Les ouvrages nẻcessâừes pour 1’exercice et 
la conservation de la servitude sont aux frais du propriẻ- 
taire du íonds domiiiant, à moins qu’il n’en ait été autre- 
ment convenu. 

Art. 124. — Dans le cas où les írais ont ẻté mis à la charge 
du propriẻtaire du fonds servant, il peut toujours s’en af- 
ữanchir en abandonnantau propriẻtaire du fonds dominant 
toute la partie de son propre íônds qui se trouve soumise 
à la servitude. 

Art. 125. — Si le fonds dominant vient à être divisé, la 
servitude reste due pour chaque íraction, sans nẻanmoins 
que la condition du íonds servant s’en tróuve aggravée. 

Ainsi, par exemple, s’il s’agit d’une servitude de passage, 
les propriétaires dês divers lots sont tenus de 1’exercer par 
le même endroit. 

Art. 126. — Lepropriétaire du fonds servant ne peut rien 
íaire qui tende à rèstreindre 1’usage de la servitudê ou à la 
rendre plus incommode. 

Ainsi il ne peut changer rẻtat des lieux, ni transporter 
1’exercice de la servitude dans un endroit différent de celui 
•qui a étẻ primitivement désignẻ. 
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Si cependant le maintien de la situation primitive devait 
rendre la servitude onẻreuse pour le propriẻtaire du íonds 
servant, en 1’empêchant de Ịairê sur ce íonds des rẻparations 
avantageuses, il pourrait oíĩrir au propriẻtaire du ionds do- 
minant un endroit aussi commode pour 1’exercice de son 
droit et ce dernier ne pourrait le refuser. 

Art, 127. — De son côtẻ, le propriẻtaire du fonds domi- 
nant ne peut User de la servitude que dans les limites Gxẻes 
par son titre, sans pouvoir faire, ni sur le íonds servant, ni 
sur son propre fonds, aucun chargement qui aggrave la si- 
tuation du premier. 


SECTION III. 

Comment les servitudes s’éteignent. 

Art. 128. —Les servitudes s’éteignent: 

1° Par l’extinction du droit du constituant: 

2° Par la réunion aux mains d’un même propriétaire dư 
fonds dominant et du fonds servant; 

3° Par la destruction totale du fonds sur lequel elles sont 
établies. 


TITRE VI. 

DES SURETÉS IMMOBILIẺRES. 

ÂRT. 129. — Les créanciers peuvent posséder sur les biens 
immeubles et droits immobiliers de ieurs débiteurs, pour 
la garantie des sommes qui leur sont dues, deux sortes de 
sùretés.réelles: 

1° Le nantissement immobilier, 

2° L’hypothèque. 

CHAPITRE PREMIER. 

Du nantỉssement immobilier, 

Artì 130. — Le nantissement immobilier est le droit con- 
férẻ par un dẻbiteur à son créancier de retenir et cúnserver 
un immeuble à lui remis rẻellement ou íìctivement, jus- 
qu’à rentière exécution de l’obligation garantie. 

Art. 131.— Le nantissement peut être ẻtabli au moyen 
de la remise par le débiteur au créancier, soit de rimmeuble 
grevẻ, soit simplement du tìtre de propriẻté y aHérent. 
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Art. 132.— Le nantissementne peut être établi au proíìt 
de plusieurs créanciers sur le même immeuble, dans le mê- 
me temps. II ne peut, non plus, être établi sur un immeuble 
déjà grêvé d’hypothèque. 

Art. 133. — Dans le cas où le nantissement est établi par 
le remise de rimmeuble, le créancier nanti a la pleine jouis- 
sance de 1’immeuble à lui remis; il en assure, en consẻ- 
quence, la mise en culture et l’exploitation et en recueille 
intẻgrạlement les íruits, tant naturels ou industriels que ci- 
vils; il acquitte, en outre, les contribụtions et autres char- 
ges annuelles imputables sur les revenus, et pourvoit aux 
rẻparations utiles et nécessaires. 

Art. 134. — Si le crẻancier veut se libẻrer des charges et 
obligations indiquées à l’article prẻcédent, il péut toụjours 
coutrainđre son dẻbiteur à reprendre la jouissance du íonds 
remis en gage. 

Art. 135. — Le créancier nanti doit assurer la conser- 
vation et l’entretien de rimmeuble à lui remis, à peine de 
rẻpondre, sur le montant de sa créance, de la diminution 
de valeur que le dit immeuble aurait subie par sa íaute ou 
par suite de sa nẻgligence. 

Art. 136. — Le créancier nanti peut, avec le consente- 
ment exprès de son débiteur, cédêr son droit à un tiers, 
soit à titre onẻreux, soit à titre gratuit. 

Art. 137. — Les fruits et revenus perẹus par le crẻancier 
nanti sont considẻrés, suivant les convêntions des parties, 
comme formant 1’équivalent, soit des intẻrêts des sommes 
garanties courus pendant la durée de la jouissance, soit du 
Capital même et des intẻrêts des dites somtnes. 

A dếfaut de convention, les íruits perẹus par le créancier 
sont tenus pour rẻquivalent des seuls intérêts. 

Art. 138. — La durẻe du nantissement est égale à celle 
de 1’obligation garantie; s’il n’a pas étẻ fixẻ de délai pour 
ỉ’exẻcution de la dite obligation, le nantissement est réputé 
consenti pour dix ans. 

Art. 139.— En toute hypothèse et quelle que soitla durẻe 
de l’afFectation, le créancier nanti ne devient jamais,,par le 
seul dẻfaut de paiement de la dette garantie, propriẻtaire 
de rimmeuble aíĩectẻ. 

Toute-convention contraire est nulle et de nul eíĩet. 

Art. 140. — Le créancier nanti ne peut refuser à l’éché- 
ance du terme convenu et si 1’emprunteur, tenu au rembour- 
sement du Capital, oíĩre de se libérer, de restituer 1’immeu- 
ble ou le titre remis en gage. 
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Art. 141. — Faute par le créancier en possession de 
1’immeuble de se coníormer aux prescriptions de 1’article 
prẻcẻdent tous fruits ou revenus pâr lui perẹus postẻrieure- 
ment à la demande formẻe par remprunteur doivent être 
restitués à ce dernier sans préjudice de dommages intérêts, 
s’il y a lieu. 

Art. 142. — Pareillement, si le droit de se libérer avant 
terme a été rẻservé par 1’emprunteur tenu au rembourse- 
ment du Capital, moyennant le paiement d’intérêts déter- 
minés pour la pẻriode écoulẻe, cesintérêts cessent de courir 
à compter du jour où l’offre de remboursement a étẻ faite. 

Art. 143. — Le crẻancier nanti non dẻsintẻressé à 1’éehẻ- 
ance peul, à toute époque, poursuivre la vente par expro- 
priation forcée de 1’immeuble grevé. 

En ce cas, comme au cas aussi où la vente par expropria- 
tion íorcée du même immeuble serait poursuivie par un 
autre crẻancier du propriẻtaire, le crẻancier nanti, acquiert 
en remplacement du droit de rẻtention qu’il cesse d’exercer, 
un droít de préférence sur tous autres crẻanciers, mêmé 
hypothécaires, dont les droits ont pris naissance et ont ẻtẻ 
publiés postérieurement au sien. 

II en irait de même encore si le dessaisissement du propriẻ- 
taire de rimmeuble grevé ẻtait provoquẻ par une procédure 
d’expropriation pour cause d’utilitẻ publìque. 

Art. 144. — II peut être convenu entre les parties, en 
prévision de l’exercice par le créancier nanti de la facultẻ 
a lui rẻservée par le premier alinẻa de 1’article prẻcẻdent, 
que la vente dê rimmeuble grevẻ aura lieu par le ministère 
d’un notaire commis. 

Art. 145. — Lorsque la faculté de rembourser le Capital 
prêté, même avant lé terme conyenu, aura étẻ rẻservée au 
débiteur, 1’exercice de ce droit n’empếchera pas le crẻancier 
de percévoir la récolte pendante ou engrangẻe due à ses 
soins, travaux et dẻpenses. 

CHAPITRE II. 

De 1’hỴpothèque. 

Art. 146. — L’hypothèque est le droit conférẻ par un dẻ- 
biteur à son créancier de se saisir, à 1’échẻance de Ta dette, 
d’un immeuble dẻterminé, en le suivant, si besoin est, en 
quelques mains qu’il se trouve alors, pour le íaire vendre et 
se faire dẻsintẻresser sur.le prix par prẻfẻrence aux autres 
crẻanciers. - 
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Art. 147. — L’hypothèque peut être ẻtablie tant sur la 
propriẻtẻ même des ỉmmeubles susceptibles d’aliénation que 
sur l’usufruit et 1’emphytéose de ces mêmes biens, pour le 
temps de leur durée. 

Art. 148. — L’hypothèque doit être déterminée, d’une part, 
par la désignation du íonds ou du droit grevẻ, d’autre part, 
par la bxatíon ou, à déíaut, par rẻvaluation du montant en 
Principal et acoessoires de là créance garantie. 

Si 1’hypothèque est établie à la fois sur plusieurs fonds, 
cette determination doit íaire ressortir là charge exacte 
imposée à chacụn d’eux. 

Art. 149. — L’hypothèque établie sur un droit suspendu 
par une condition òu sujet à résolution ou à rescision est 
aíTectée des rrrêmes causes d’extinction ou d’annulation. 

Art. 150. — L’hypothèque acquise s’étend à toutes les 
améliorations survenues ẩ rimmeuble auquel s’applique le 
‘droit hypothẻqué. 

Art. 151. — II peut être établi des hypothèques succes- 
sives sui; un même immeuble dans le même temps, au profit 
de créanciers distincts, chacun d’eux acquẻrant un rang 
dẻterminé pour l’exercice du droit de préíerence. 

Art. 152. — ưhypothèque est conventionnelle ou 1'orcée. 

L’hypothèque conventionnelle est celle qui rẻsulte des 
conventions entre particuliers. 

L’hypothèque forcée est celle qui est coníérẻe par une 
décisĩon de justice, sans le consentement du débiteùr, dans 
les cas spécialement déterminẻs par le présent décret. 


SECTION I. 

De ĩhypolhèque conventionnelle. 

Art. 153. — L’hypothèque conventionnelle ne peut être 
consentie que par celui qui a la capacitẻ d’aliẻner le fonds 
ou le droit qu’il y soumet. 

Art. 154. — L-es droits des incapables, mineurs et inter- 
dits, nẹ peuvent ếtre hypothẻqués que pour les causes et 
dans les íorirtes établies par la loi qui règle leur statut per- 
sonnel; ceux des absents, tant que la possession n’en est 
déíérée que provisoirement, ne peuvent l’être qu’avec l’au- 
torisation de justice. 
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SECTION II. 

De rhypothèqưe torcée. 

Art. 155. — L’hypothèque 1'orcẻe est accordée : 

a) En matière franẹaise: 

1° A la femme mariée, sur les biens de son mari, pour 
sa dot, ses droits matrimoniaux, rindemnitẻ des obligatlons 
du mari dont elle est tenue et le remploi de ses biens aliénés; 

2° Au pupille et à 1’interdit, sur les biens de leiụ* tuteur 
et de leúr protuteur ; 

b) En matière ữanẹaise et matière annamìte : 

Au vendeur, à 1’ẻchangiste et au co-partageant, sur l’ini- 
meuble vendú, ẻchangẻ ou partagẻ, quand il n’a pas été 
réservẻ d’hypothèque conventionnelle pour le paiement du 
prix ou de là soulte d’ẻchange ou de partage. 

Art. 156. — L’hypothèque forcée de la íemme mariẻe doit 
être dẻterminée, qùant aux sommes garanties.ét aux íonds 
hypothéquẻs, par les parties intẻressees, dans une disposi- 
tion expresse du (íontrat de mariage. 

S’il n’a pas été fâit de contrat de mariage ou si le contrat 
ne contient aucune disposition pour la détermination de 
1’hypothèque forcẻe, ceite détermination est íaite par le 
Trĩbunal civil du lieu ou domicile des parties. 

Ạrt. 157. — Dans le c.as où les garạnties hypothécaires 
données à la íẻmme sont reconnues insuffisantẽs, elles peu- 
vent êtrè.étendues, ou, si elles sont reconnues excessivesy 
elles peuvent être réduites par le même tribunal. 

Art. 158. — L’hypothèque 1'orcée du pupille'et de 1’inter- 
dit est déterminẻe, quant aux sommes garanties et àux fonds 
hypolhéquẻs, par le conseil de famille deádits 'pupille ou 
interdit, du conẩentement du tuteur ou du plrồtuteur. 

Art. 159. — Dans le cas où les garanties hypothécaires 
donnẻes au pupille ou à 1’interdit sont reconnues insuffi- 
santes, elles peuvent être'ẻtendues ou, si elles sont recon- 
nues excessives, elles peuvent être réđìiites par le même 
conseil. 

ÀRT. 160. — Dans ces différents cas» s’il n’y a consente- 
ment du tuteur ou du protuleur^, la dẻlibẻration du congeil 
de famille est soumise à 1’homologation du tribunal et le 
droit à rbypọỊỊỆhèque résulte de la dẻcision à intervenir. 



Art. 161. — Les inari,- tuteur et protuteur peuvent tou- 
jours être dispensés de 1’hypothèque, en constitùant U 11 gage 
mobilier OLI une caution, moyennant que cette substituíiom 
soit approuvée et les conditions de la constitution du gage 
tíxées par le tribunal civil du lieu du doniicile des parties. 

Art. 162. — Le venđeur, 1’échangiste et le co-partageant 
de biens immeubles peuvenỉ, dans le contrat de vente, 
d’ẻchang'e ou de partage, exiger de leur acbeteur, co-éehan- 
giste ou co-partageant, une ìíypothèque sur les immeubles 
vendus, écbàngés ou cédés, poùr garantie du paiement ío- 
tad ou pártiel du prix ou de la soulte dùs. 

A défaut de stipulation d’hypothèque conventionnelle, le 
vendeur, 1’échangiste ou le co-partageant peuvent, en vertu 
d’un jugenient du tribunal civil du lieu de la situation des 
inimeubLes, obtenir rhypothèquc forcée sur lesdits immeu- 
bles. 


SECTION III. 

Des droits du créancier hypothécaire. 

Art. 163. — Tout créancier hypothécảire, quel que soit 
son rang, peut, à défaut de paiement des sommes garanties 
à 1’échẻance, poursuivre la vente par expropriation forcẻe 
du fonds ou dvi droit hypothéqué. 

Art. 164. — II peut être convenu entre lesparties, enpré- 
vision de l’exercice par le créancier du droit à lui attribué 
par rârtiele prẻcédent, que la vente de rimmeuble hypo- 
théqué aura lieu par le ministère d'un notaire commis. 

ẦRT. 1Ộ5. — Au cas où le íonds ou le đroit hypothéquẾ, 
ont fait, postẻrieurement à l’affectation, l’ob|et d’une alié- 
nation pâr le dẻbiteur, le tiers détenteur mis en cause a la 
íaeulté soit de désinteresser le crẻancier poursuivant du 
montant intẻgral en Capital, intérêts et írais, de Sa créance, 
soit de subir la procédure d’expropriation forcée engagée 
par cê dẻrnier. 

Art. 166. — Si la consistance de 1’immeublehypothéquẻ a 
'ẻté modiíìée par le tiers détenteur, les détériorátions pro- 
Venant de son fait ou causẻes par sa négligence, au préịu- 
dice des créanciers hypothẻcaires, donnent ouvérture eon- 
tre lui à une action en indemnité ; ỉỉ peut, de son côté, 
répéter ses impenses, maỉs seulement jusqu’à .concurrence 
de la plus-value donnée à 1’immeuble par les améliorations 
apportées. 
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SECTION IV. 

De VeyLtinctỉon de ĩbypolỉíèque. 

Art. 167. — L’hypothèque s’éleint: 

1“ Par 1’extinction de 1’obligation dont elle conslitue la 
garanlie. 

2° Par la reuonciation du créancier à Son droit; 

3° Par raccompllssement de la procẻdure de purge des 
hypothèques par le tiers détenteur, acquẻreur sur éxpro- 
prĩation íbrcẻe. 

DEUXIÈME PARTIE 

Acquisilion et iransmission des droils de toute 

nature intéressant la propriêté immobilière 

Art. 168. — Les đroils susceptibles de s’exercer sur les 
biens immeubles s’acquièrent, hors le cas d’usage du droil 
d’accession, et se transmeltent: 

1° Par succession, ab inlestat ou testamentaire, d’une 
personne décédée à une ou plusieurs personnes vivantes; 

2° Par contrats, entre personnes vivantes. 

L’acquisition et la transmission de ces mênies droits peut 
encore exceptionnellement avoũ’ lieu par autorité de ịustice, 
dans le cas de vente et d’hj r pothèque 1'orcẻes. 

TITRE PREMIER. 

DES SUCCESSIONS. 

Art. 1Ổ9. — La matière des successions, mème à rẻgard 
de la masse immobilière, est régie par lar loi personnelle 
des individus, ence qui concerne soit laíorme etf’objet des 
testaments, soi^,la vôcation des héritiers et légataires et la 
dévolution des biens inimobiliers lẻgués ou transmis, soit 
ẹnfin le raode darèglement des partages de ces piêmes biens. 

Art. 170. — Sonf touteíoỉs observées, pour 1’applicatiqn 
en la dite matière du régime íoncier établi par le présent 
•décret, les dispositions spẻciales ci-après. 

CHAPITRE PREMIER. 

Đispositions visant les suceessions íranẹaises 
ou étrangères assimilées. 

Art. 171.— Les suceessions quí ne soDt revendiquẻds ni 
<par un héritier rẻgulier, ni par Uu successeụr irrégulier, 
Áont dẻvoỉues à la colonie. 
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Art. 172. — Les actes coHservatoires et mesures de pu- 
blicité nécessaires pour la garantie de la colonie,prétendànt 
droit à une succession, sont ceux accomplisparlescurateurs^ 
aux successions et biens vacanls, lors de l’ouverture de 
toutes successions appréhendées par leurs soins. (Décret du 
27 Janvier 1855, art. 25 et suiv.). 

Art. 173.— ưhéritier seul prẻsent dans la colonie et non 
renonẹant, ascendant, descendant, collatéral ou conjoint, 
eạt tenu, encore qu’il ne soit pas héritier unique, d’assurer, 
dans les formes et conditions réglẻes par rẻdit du 24 No- 
vẻmbre 1781 et le dẻcret du 27 .ĩanvier 1855, la gestion et 
l’administration des biens hẻréditaires. 

Les actes par lui faits dans les limites íìxẻes par ces tex- 
tes n’emportent pas adition d’hẻrédité. 

Art, 174. — Une succession est réputée vacante dès qu’il 
ne se prẻsente, pour assurer la gestion des biens qui en 
dẻpendent, ni hẻritier, ni légataire universel, ni exẻcuteur 
testamentaire, ni conjoint survivant, ni associé du dẻfunt; 
elle est alors appréhendée Yalablement par le curateur aux 
successions et bỉens vacants, chargé par la législation colo- 
nĩale de pourvoir à son administration. 

Art. 175. — Le rapport dù par 1’héritier à ses^co-hẻritỉers 
du ou des immeubìes qu’il â pu recevoir du dẻfunt par 
donation entre vifs, directement ou indirectement, n’a lieừ, 
si aucune rẻserve n’a été faite à cet égard dans l’acte d’a- 
liénation, et si, en même temps, ce ou ces immeubles ont 
été aliễnẻs, ou grévés de droits réels, avant 1’ouverture de 
la succession, qu’en moins prenant. 

AầT. 176.— Les dispositions testamentaíres faites en fa È 
Yeur de la colonie, des provinces, communes ou villages, des 
pauYres d’une circonscription dẻsignée et des établissements 
d’utilité publique n’ont leur effet qu’autant tỊu’elles ont été 
autorisẻês dans les formes prẻvues par les textes concernant 
1’organisation administrative de la colonie. 

AầT. 177. — L’action en réduction des donalions pouT 
atteinte à là réserve peut, en 1’absence d^ne^disposition 
expresse insérẻe à lacte d’aliénation pour conser^er ce 
droit aux héritiers rẻservataires, s’exercer 6ur Ies immeubles 
qu^autantqu’ils n’ont ẻté ni aliẻnẻs, ni grevẻs de droits réels 
par les donataires; la réduction ne peut, dans le cas con- 
trairq, avoir lieu qu’en ẻquipollent. 

Art. 178. -— Lorsque les hẻritiers xẻseryataires sont ab 1 ^ 
sents de- la colonie, et s’ils ne résident pas d’ailleurs dans- 
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un autre paysđe rindocliinefranẹaise, le légataire universel 
'doit assurer la gestion et radministration des biens héré- 
ditaires, conformément aux dispositions de 1’ẻdit du 24 No- 
vembre 1781 et du décret du 27 Janvier 1855. . 

Art. 179. — Les lẻgataires particuliers ne peuventprẻten- 
dre à un droit d’hypothèque sur les bienimmeublesdẻtenus 
par les hẻritiers où autres débiteurs des legs íaits en leur 
íaveur qu’autant que ce droit leur a étẻ expressẻment ac- 
cordẻ par le testaleur, avec indication prẻcise des immeubles 
grevés et du montant de la charge imposée à chacun d’ei&. 

Art. 180. — Le legs íait de la propriẻté d’un immeuble 
comprend, indẻpendamment des constructions Iiouvelles et 
embellissements faits postérieurement à la rẻdaction du 
testament par le testateur, les augmentations provenant 
d’acquisitiõns nouvelles, si 1’incorporation des parcelles ac- 
quises à la propriẻté primitiven ẻté consacrée par la«fủsion 
des feuillets fonciers y relatifs dans les conditions prẻvues 
à l’article 403 ci-après. 

Art. 181.— Les règles relatives à 1’institution par les 
testateurs d’exécuteurs testamentaires, ainsi qu’aux droits, 
attributions et obligations de ces derniers sont íìxées piĩii 
les dispositions spéciales de 1’édit du 24 Novembre 1781 et 
du dẻcret du 27 Janvier 1855. 

Art. 182. — La publicitẻ prescrite pour rendre les dispo- 
sitions à charge de restitution opposables aux créanciers et 
tiers acquéreurs a lieu dans les íôrmès tracẻes à la Troisiè- 
me partie duqirésent décret. 

CHAPITRE II. 

Dispositioas visant les successions annamites 
ou asiatiques assimiỉés. 

Art. 183. — Les droits dévolus aux divers héritiers appe- 
lẻs à recueillir une succession, sur les biens et droits imrâo- 
biliersqui eti dẻpendent, ne peuvent être d’autre nature que 
ceux delìnis et réglementẻs dans la, Première partie du prẻ- 
sent décret. 

Les modalités antẻrieurement adnịises par la coutume et 
non conũrmées par le dit texte cessent d’affecter les droits 
ainsi acquis. 

Arj\ 184. — Le droit dévolu à 1’ẻpouse de premier rang sur- 
wivante, sur les biens laissés à son décès par le chef de fa- 
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mtlle, <\st U11 đroit d’usufruit, dont la dẻchéance peut, d’ail- 
leurs, ètre prononcẻe judiciairement, en cas de convol en 
secondes noces ou d’indignitẻ dùraent constatée, 

Art. 185. Les legs íaits à charge par les bẻnẻlìciaires 
de conserver et rendre les biens qui en iont l’objet à un tiers, 
ne sont valables qu’autant que les 1'ruits et revenus en sont 
aíĩectés à l’entretien du culte íamilial. 

Toutefois, tandis que la substitutỉon d’une génération à la 
suivante peut continuer jusqu’à extinction de la descendan- 
ce mâle dans la íamille, lorsque rinstitution a pourbut d'as- 
surer le culte des ascendants délunts, elle prend íìn, au con- 
traire, après la seconde génẻration, si elĩe tend à honorer 
la mémôire d’un collatẻrấl décédẻ sans postérité. 

Akt. 186. (Ainsi modiỴié par le décret du 23 Novembre 
1026). Par dérogation aụx dispostions de 1’article 15 du 
présẽnt décret, les biens immeubles despersonnes décẻdẻes 
sans héritier connu, sont remis auxautorités du villagede la 
siỉuation des biens, pour ètre gérẻs, et, au besoin, alienés au 
protìt dudit village, sous rẻserve de l’obligation pour ces au- 
torités de faire etablir, sous leur responsabilité, des actes 
íéguliers, et de faire mentionner ces actes aux livres fonciers, 
si, touteíois, les biens dont s’agit se trouvent silués sur le 
territoire d’une eommune annamite. 

Si, au contraire, ces biens sont siíués sur le territoire d’une 
commune érigée en municipalitẻ, ils sont remis au Curateur 
aux successions et biens vacants de la circonscription judi- 
ciaire dans le ressort de laquelle les successions se sont ou- 
vertes pour être gérés et administrẻs pour le compte de la 
Colonie. 


TITRE II. 

DES CONTRATS EN MATIÈRE 1MMOBII.1ÈRE. 

Art. 187. — Tous contrats ayant pour objet soit de trans- 
íẻrei' la propriétẻ d’un immeuble, soit de constituer ou de 
transférerd’autresdroitsrẻels ou personnels sur un immeu- 
ble, ainsi que toutes conventions ayant pour eíĩẹt de mo- 
diíìer ou d’éteindre les droits prẻcedeminent établií, sont 
valablement íormés entre les parties par le simple ẻchange 
des consentements, lequel donne immediatement naissance, 
à leurs obligations rẻciproques. 

Mais ces mêmes contrats et conventions ne deviennent 
opposables aux tíers que du jour et par le fait de leur publi- 
cation dans les formes tracẻes à la Troừième partie du pré- 
sent dẻcret. 
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Art. 188. — Pour permetlre la publication dont il estpai- 
le à 1’article precédênt, les contràls et conventions donent 
ctre réalisés par écrit, dans la fonne des actes authenti- 
qucs, telle qu elle cst détcrminée par l’article 190 ci-après. 

Arj\ 189. La capacitẻ des conliactants est reglee éga- 
lement dans tous les cas par la loi personnelle des parties 
pour les Eranẹais et étrangers assiniilés, et par la loi et les 
coulumes annamites pour les Annaniites eí Asialiques as- 
similés. 

Art. 190. (Ainsi modi/ié par le decrel du 23 Novembre 
192Ô ).— Sont tenus poúi; authentiqụes en vue de leurins 
cription aux livres íonciers: 

1“ En matière ừanẹaise et annamite : 

lesactes dressés avec les rormalitẻs requises par les notaires 
el autres offìciers publics et mihistériels ayant le droit d’ins- 
trumenter dans lé lieu ou les actes sont passés; 

2° En malière 1’ranẹaise seulement et seulement pour les 
actes pour lesquels le code civil ữancais n’exige pas la for- 
me notariale, lês actes sous signatures privées, revctusd’une 
menlion inscrite par le maire, le chèf de province, ou le 
représentant' de 1’autorité francai.se, assiste, s’il y a lieu 
d’ún interprète, certiíìant ridentité des parlies et răuthenti- 
cité de leurs signatures. La signature du magistrat ou du 
íonctionnaire certificateur est a son tour soumise à la lẻga- 
lisation du Gouverneur de la Cochinchine si l’acte doit êlre 
utilisé dans une province autre que celle où il a étẻ aíílrmé; 

3° En matière annamite seulement; 

les actes đresses ou certilìẻs dans les fonn.es requises, soit 
par les notables qualibés du lieu du domicile de chacun des 
deux contractants, soit par les notables du lieu de la situa- 
tion du ,bien. 

Si l’acte doit être utilisé dans une province autre que celle 
où il a ẻté certifié, la signature des notables devra être léga- 
lisée par rAdministrateur chef de province, et la signature 
de 1’Administrateur devra être légálisée par le Gouverneur 
de la.sCochinchĩne. 

Dans les villes où il n’existe pas dẻ notables, la certiSca- 
tion des actes indigènes sera faite par les notaires dans les 
conditions fixées par les arrêtẻs locaux. 

Le concours de l’officier public ou ministẻriel d’une part, 
des notables de l’autre empôrte affirmation de leur part, sous 
leur responsabiiité, de ridentité et de la capacité despárties 
qu p ils assistent. 
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La lẻgalisation donnée par les Maires, Adininistrateurs 
ou représentants de 1’autorité ữanẹaise, emporte responsa- 
bilité respectivement de la Ville ou de la colonie, en ce 
qui concerne ridentité des parties et rauthenticilé de leurs 
signatures. 

Art. 191. ( Ainsi modifié par le dẻcret du 23 Noưembre 
1926). — Dans le cas d’un contrat ou d’une convention sy- 
nallágmatique intervenant entre Francais ou assimilé d’une 
part, Annamite ou assimilẻ de 1’autre, 1’engagement de clia- 
cửhđ des parties peut être constaté sẻparément dans les for- 
mesimposées par l’article prẻcédent, ou par un acte unique 
dressẻ obligatoirement par un notaire dáns la íorme réglée 
par la loi íranẹaise, mais l’ofũcier ministériel assume aĩors 
i’entière responsabilitẻ en ce qui concerne 1’identité ei la 
capacitẻ de toutes les parties. 

Art. 192. ( Ainsi modifié par le décret du 23 Novembre 
1926). — Les actes dresses tant souslaíorme sous signatures 
privees que par les oííìciers ministériels ữanẹais, ou par les 
notables annamites, doivent contenir obligatoirement: 

1° L’énonciation conỉorme aux actes de rẻtat civil, s’il 
en existe, des noms, prénoms, profession et domieile des 
contractants; 

2° L’indication de leur capacité et de la qualịté en la- 
quelle ils agissent, appuyée dê dẻclarations précises concer- 
nant leur ẻtat civil; 

3° La dẻsignation prẻcise, au moyen de rẻnonciation 
du ti tre représentatií, du droit rẻel faisant l’objet du contrat 
ou de la convention. 

Art. 193. — Les contrats et conventions 1 'ẻalisés hors de 
la colonie soit dans la mẻtropole, soit dans une autre colo- 
nie, soit dans un pays étranger soumis ou non au protectorat 
ỉranẹais, peuvent contenir stipulation valable de constitution 
ou de trânsíert de droits réels intẻressant des immeubles 
situés en Cochinchine, sous la double condition qu’ils soient 
passés dans la forme rẻputée authentique d’après la légis- 
ỉation locale et qu’ils renìerment les donnẻes exigẻes p^r l’ar- 
ticle précédent. 


CHAPITRE PREMIER. 

De la vente immobilière. 

Art. 194. — La vente imniobilière est un contrat par le- 
quel uiie personne, le vendeur, s’oblige à transíẻrer la pro- 
priẻtẻ d’un immeuble à une autre personne, l’acquẻreur ou 
àcheteur, qui s’oblige à lui en payer la valeur en argent. 
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La vente peut avoir ẻgalement pour objet soit rusuírHÌt 
-d’un immeuble, soit une servitude déternnnẻe à sa charge. 

Art. 195. — II V a simple promesse de vente lorsqu’une 
personne s’engage, avec ou sans Hxation de délai, à vendre 
un immeuble ou un droit réel immobilier à une autre per- 
sonne, sans que cette dernière prenne immédiatement ì’en- 
gagement d’acheter. 

La vente, devenue pariaite par 1’acceptation du bẻnélỉciaire 
de la promesse, doit être rẻalisée dans les formes ordinaires. 

Art. 196. — II est permis à tout acheteur de déclarer 
command, dans le délai de vingt-quatre heures et par acte 
en due forme, au proũt du tiers duquel il a recu niission 
de traiter en son nom. 

Art. 197. — Les frais d’actes et tous autres frais acces- 
goires, notamment ceux de publication du transfert du droit 
cédẻ, occasionnés par la réalisation du contrat de vente 
immobilière sont à la charge de 1’acheteur. 

SECTION I. 

IJes obligations du vendeur. 

Art. 198. — Le venđeur a, à 1’égard de 1’acquẻreur, deux 
obligations principales, celle de déíivrer et celíe de garantir 
le droit qu’il vend. 

Art. 199. — L’obligation de livrer est remplie, de la part 
du vendeur, lorsqti’il a remis à 1’acquéreur le titre reprẻsen- 
tatií de son droit. 

Art. 200. — La vente soit de la propriété d’un immeuble, 
soit d’un droit rẻel immobilier, ne pouvant avoir lieu,même 
si cette vente n’intẻresse qu,’une pai'tie de 1’immeuble, que 
d’après les dorinées fournies par le titre reprẻsentatií du 
drôit cédé, 1’erreur de contenance en plus ou en moins qui 
viendrait à être constatée ultẻrieurement ne peut; en aucun 
cas, donner lieu à rẻclamations de part ni d’autre. 

,Arí. 201. .— L’obligation de garantie à la charge du ven- 
deur porte sur un double objet; le premier est le libre 
exercice des droits coníérés sur 1’immeuble vendu, le second 
les vices cachés de cet immeuble. 

Art. 202. — Le vendeur doit ^abstenir de toutfaitperson- 
nel de nature à troubler l’acheteur dans le libre exercice de 
ses droits. 



En ce qui concerne les troubles pouvant 1 ’ésulter d’actions 
exercées par des tiers, 1’acheteur s’en trouve pleinement 
garanti pãr la remise du titre représentalir de son droit. 

Art. 203. — Uacheteur qui constate 1’existence dans l’im- 
meublc vendu de viees cachés de nature à en diminuer la 
valeur utile au point que, s’il les eủt connus, il eùt renoncé 
à acheter ou n’eùt olĩert qu'un prix moindre, a le clioix, soit 
de rendre rimmeuble et de se faire restituer le prix, soil 
de garder rimmeuble et de se faire restituer une partie de 
ce prix, à arbitrer par experts. 

Arp. 204. En cas de rẻsolutiob de la vente d’un immeu- 
ble pour vices cachẻs, le venđeur est tenu, s’il ignorait 
1’exislence de ces vices, à la simple restitution du prix et 
des írais de la vente, dans le cas contraire, il est ređẽvable, 
en oulre, de dommages-intérỏts envers 1’acheteur. 

Art. 2QÕ. — Laction en rẻsolulion de la vente immobir 
lièrepour vices cachés doit être intentée par racheteur dans 
le déỉai de six mois à compter du jour 011 1’existence de ces 
vices lui a été révélée. 


SECTION II. 

Des oMigatỉons de Yacheleur. 

Art. 206. — L’acheteur doit payer le prix au jour et au 
lieit déterminés au contrat; íaùte de liberation intégrale en 
temps utile, il devient débiteur des intẻrêts de la portion 
du Capital encore due pour le temps à courir jusqu’au règlế- 
ment déíìnitif. 

A dẻlaut de stipulation particulière à ẹet égard, le taux de 
1’intérêt est ũxẻ a douze pour cent (12 %) par an. 

ẦRT. 207. Si l’acheteur ne se libère pas à la date íìxée 
des sommes dontil est dẻbiteur, le vendeurpeut poursuivre 
la résolution de la vente, mais seulement s’il possède, soit 
.en vertu d'une clause du contrat de vente, soit par 1’elĩet 
d’une déeision de justice Une hypotlièque conventionnelLe 
ou íorcẻe sur 1’immeuble vendu. 

SECTION III. 

De la iaculté de rachat. 

Art. 208. — Le vendeur peut se ^éserver la íacultẻ de re- 
prendre rimmeuble ou le droit cédé moyennant la restitu- 
tion à 1’acheteur du prix Principal èt le rémboursement des~ 
dẻpenses par lui íaites. 
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Cette 1 'cserve doit ètre exprimée en lermes íoimels au COỈ 1 - 
trat de vente. 

Art. 209. — La 1‘acultẻ de raehat ne peut ètre stipulee poui 
* 1 Ì terme excédant dix années. 

Si elle a étẻ stipulée pour un tenne plus long, ce ternie 
est rẻduit à dix années. 

Art. 210. — Le tenne de dix années est de rigueur; il 
court conlre toutes personnes, mème contre le mineur, et 
nbpeutètre prolongéni par une convention nouvelle, ni par 
ane décision de justice. 

Art. 211. — La 1'acultẻ de rachat, lorsque la vente a eu 
pour objet la totalilé d’un immcuble, doit s’exeicer sur la 
ìotalité de cet immeuble. Si le vendeur esl mort, laissant 
plusieurs héritiers,ceux-ci doivent tous concouxãrau retrait, 
lầute de quoi il n’y peut être consenti. Si 1’acquéreurest mort, 
laissant plusieurs hẻritỉers, la demande doit être adressée à 
tous simuỉtanément, lant que rimmeuble sujet au retrait 
đemẽure dans rindivision. 

Art. 212. — Les dẻpenses qui donnent lieu à rembourse- 
ment au proíìt de l’acheteur sont: les frais et lovaux coủts 
de la vente, les réparations nécessaires 1’aites à íimmeuble 
vendu et celles qui ont augmenté sa valeur, inais jusqu’à 
concurrence seulément de la plus-valne qu’elles lui ont don- 
née. 

Art. 213. — Les droitsréels constituẻs par Lacquẻreur 
sont anéaniis, en même lemps que son propre droit, par 
l’eífet du rachat. 

Les baux par lui consentis sans ữaude conlinuent toute- 
fois à recevoir leur exẻcution. 

CHAP1TRẸ II. 

De 1’ẻchange immobilier. 

Art. 214. — L’échange immobilier est un contrat par le— 
quel deux personnes, les co-ẻchangistes, s’obligenl à se trans- 
íerer rẻciproquement la propriẻte d’un immeuble pour la 
propriẻtẻ d’un autre immeuble. 

L’échange peut avolr ẻgalement pour objet, soit des deux 
parts, soit d une seule, des droits réels aũtres que la pro- 
priétẻ: usuừuit, emphytẻose, servitudes. 

Art. 215. — Les frais d’actes et tous autres frais accessoi^ 
res occasionnés par la réalisation du contrat d’échange im- 
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mobilier* sonf, à moins de disposition contraire, sủpportẻấ 
par moitiẻ par les parties. 

Art. 216. — Les dispositions des articles 195 et 198 à 205, 
déterminant les règles applicables au contrat de venteinỉ- 
mobilière, sont applicables ẻgalement au contral d’ẻchange 
immobilier. 

Art. 217. — Lorsque, à raisou de 1’inégale valeur des fondằ 
ou droits ẻchangés, une soulte est due par l’une des parties, 
1’autre partie peut, en cas de non-paiêment, poursuivrei lá 
résolution de í’échange dans les conditions délerminées pat 
1’article 207. 

Touteíois, si le co-échangiste créancier de la soulte a lui* 
même grevé le fonds reẹu de nouveaux droits réels, il né 
peut plus que poursuivrẽ le renxboursement de la Gréance 
garantie pai' hypothèque. 

Art. 218. — Les dispositions qui précèdent sont applica- 
bles au contrat d’ẻchange dans lequel la valeur íournie en 
contre-partie par l’un des co-écbangistes consiste en. biens 
ou droiís de nature mobilière. 

CHAPITRE III. 

De la donation ỉmmobiỉière. 

Art. 219. — La donation immobilière est un contrat par 
lequel une personne, le donateur, s’oblige à transíérer gra- 
tuitenient là propriẻtẻ d’un imnxeuble à une autre persoxx- 
ne, le donataire, qui accepte. 

La donation peui également avoir poui’ objet un droit réel 
autre que la px opiãẻte: usuíruit, usage ou habitation, ser- 
vitude. 

Art. 220. — La đonation immobilièie acceptẻe peut être 
laite sous 1 'ẻserVe, au profit soit dụ donateur, soit d’u\i tiers 
désignê, de rusuíruit de rimmeuble donnẻ ou encore sous 
condition d’exécuter certaines charges ou d’acquitter certai- 
nes dettes déterminẻes. 

Art. 221.— L’acceptation de la donation peut êti-er faite 
par acte séparé; en cê cas, le conlrat ne devient paríait que 
par la notiốcation de 1’acceptation íaite au donateur. 

Art. 222. — La donation ininxobilière est irrévoeable. 

Toutefois le donateur qui n’a pas d’enfants ou descen- 
dants vivants peut se réservei' le droit de révoquer pure- 
inent et simpìement la libéralilé consentie> au caa où il 
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luỉ en surviendrait par la suite; mais cette rẻserve doit,- 
pour pouvoir s’exercer, le cas échéant, être íbrmulẻe en 
termes exprès dans l’acte de donation. 

Art. 223. — La rẻvocation de la donation immobilière 
pour cause de survenance d’enfants anẻantit les aliénationa 
• èt constitutions de droit 1 'ẻels consenties par le donataire 
|IU proíìt des tiersĩ 

Art. 224. — Le donateur peut encore poursuivre en jus- 
Ặice rannulation de la donation par lui consentie pour 
£ause^d’ingratitude du donataire. 

Mais cette annulation, si elle vient à être prononcẻe, ne 
peut prẻịudicier aux droits rẻgulièrement acquis par des 
ịiers, du chef de donataire. 

Art. 225. — L’ingratitude du donataire est caractẻrisẻe: 

En matière Ịrancaise: 

Par ĩune des trois causes spẻciũẻes en l’article 955 du 
Code civil; 


En matiẻre annamite: 

Par l’une de ces trois mêmes causes ou par l’une de cel- 
les qui, dans la coutume indigène, justiíìent 1’exhéréda- 
tion de l’enfant. 

La demande en annulation doit, dans tous les cas, être- 
formẻe dans 1’annẻe à compter du jour où Lacte d’ingrati- 
tude a pu être connu du donateur. 

Art. 226. — Le donateur peut encore se rẻserver le droit 
de retour de rimmeublẽ ou du droil donnẻ pour le cas de 
prédécès <lu donataire seul, ou du donataire et de ses des- 
cendants. 

Art. 227. — Les frais eccasionnẻs par la 1 'ẻalisation, en 
un oứ*plusieurs actes, du contrat de donation immobilière 
sont à la charge du donataire. 

chapiTre IV. 

Du Ị)ail à ferme ou à loỴer*. 

Art. 228. — Le bail immobilier est un contrat par lequel 
une personne, le bailleur, s’oblige à fournir à une autre, le 
preneur, la jouissance d’Un imnxeuble moyennant un prỉx 
proportionne à la durẻe de cettp jouissance. 

Le bail d’une maison s’appelle balỊ à loyer. 
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Celui d’un tonds rural, bail à 1'erme; le prix du bail à 
'ferme peut ètre stipulẻ eri produits du sol. 

Le preneur du bail à loyer s’appelle localairc. 

Celui du bail à ierme, íermier 

Art. 22 ( J. — Le preneúr a le đroit de sous-louer et mème 
de céder son bail à un tiers, si cette íaculté ne lui a pas été 
interđile; elle peut, d’aillẹurs, être interdite pour le tout OIH 
pour partie. 

Akt. 230. Le bail d’immeubles cẹsse de plein droit à 
1’expiration du terme ũxé, sans qu’il soit nẻcessaire d* don- 
ner congé ; mais si, postérieurement, le preneur n’abandon- 
ne pas rimmeuble et est laissé en jouissánce par le bailleur, 
il s^père, par tacite reconduction, un nouveau bail, lequel 
est reputé fait aux mêmes conditions que rancien, pour le 
terme flxé par 1’usage des lieux, le preneur ne pouvant plus 
•être dès lors expulsé que par un congẻ en due forme. 

Art. 231.— Le bail d’immeubles n’est point résolu par 
la mort ni du bailleur, ni du.preneur. 

Art. 232.— Si, pendantla durée du bail, rinimeuble loué 
est dẻtruit en totalité par cas íbrtuit, le bail doit obligatoi- 
rement être résilié, sâns indemnité; s’il n’est détruit qu’en 
partie, le preneur peut, suivant les circonstanees, demander 
ou une diniinulion de prix ou la résiliation du bail, égale- 
ment sans indemnitẻ. 

Dans l’un et l’autre cas, il doit être passẻ acté de 1’accord 
intervenu entre les parties, 

Art. 233. — Lorsque la totalité ou la moitiẻ au moins des 
récoltes sur pied d’un fonds rural est enlevée par cas íbrtuit, 
le íermier peut demander une remise propôrtionnelle du 
prix du fermage; touteíois ce droit cesse, s’íl a ẻtẻ, par une 
clause du bail, chargẻ des cas íortuits ou s’il se trouve na- 
turellement indemnisẻ du fait soit đes récoltes des annẻes 
préeédentes, soit de 1’ensemble des 1 ’écoltes de toutes les 

ànnées de jouissance. 

* 

Art. 234. — En eas de vente par le bailleur de l’im- 
meuble don né à bail, 1’acheteur ne peut expulser 1» pre- 
neur dont le đroit eạt établi par un eontrat réguliêrement 
pubỉiẻ ou, si la publication n’est pas exigée, ayant acquis 
date certaine par le fornaalité de 1 enregístrement, à môins 
qu’une ÌDlause expresse đu dit eontrat n’en ait réservẻ la 
íaeulté à son ĩntention, mais, mêtne én ee cas, rexpulsion 
*ne peut avoir lieii que sous eondition de paiement prẻa- 
lable par le bailleur ou, à son défaut, par 1’acheteilr, au 



— 243- 


preneury d’une indemnitẻ réglẽe comme il est dit a l’ar- 
ticle suivant. 

Art. 235.— Au cas où la clause du l)ail autorisant l’ac- 
querPLir à expulser le preneur n’aurait pas statué sur l’in- 
demnité due à ce dernier, le bailleur dêvrait lui payer • 

s’il s’agit d’un immeuble urbaiu, une somnie égale au 
prix du loyer pendant le tempặ qui, suivant 1’usage des 
íieux, est accordẻ enlre le congẻ et la sortie ; 

s’il s’agit d’un immeuble rural, une somme égale au tỉers 
du pr^x du bail pour le temps restant à courỉr. 

ựindemnité est réglẻe par experts, s’il s’agit de manulac- 
tures, usines et Eụutres étâblissements exigeant de grandes 
avances. 

Art. 236. — L’acquéreur doit, en outre, lorsqu’il veut 
User de la facultẻ rẻservẻe à son intention d’expulser le 
preneur, aviser ce dernier: 

s’il s’agit d’un immeuble urbain, dans les dẻlais obser- 
vẻs, suivant l’usage des lieux, pour les congés; 

s’il s’agit d’un immeuble rural, un an au moins àĩavance. 

Art.237. — Lorsquel’expulsion du preneur a lieuàrai.son 
du défaut de publicatiotì ou de date certaine du contrat de 
bail aucune indemnitẻ ne lui est due, ni par le bailleur, 
ni par 1’acquéreur. 

Art. 238.— L’acquéreur à pacte de rachat ne peut User 
de la faculté d’expulser le preneur, avant que, par Texpira- 
tion du délai accordé pour le retrait, il soit devenu pro- 
priétaire incommutable. 

1 AhT. 239.— Les frais d’actes et tous autres frais « 0068 - 
soires, notamment ceux de confection d’un ẻtaj des lieux, 
occasionnés par la réalisation du contrat de bail d'imtĩieu- 
bles, sont à la charge du preneur. 

SECTION I. 

Des obìigations du baiìleur., 

Aet. 240. — Le bailleur est tenu, sans qu’il soit beseĨH 
d’aucune stipulation particulière: 

1° ỉ)e délivrer au preneur rimmeuble loué; 

2“ D’entretenir Cet immeuble en êtat de seryir à 1’usagẹ 
pour lequel il a ệté loué; 

3° D’en falre jouir paisiblenient le preneur pendanỉ la 
durée du bail. 
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Art. 241. — Le bailleur doit délivrer 1’immeuble en bon 
ẻtat de réparations de toute espèce; il doit y faire, pendant 
toute la durẻ du bail, toutes les réparations qui peuvent 
devenir nécssaires, autres que les rẻparations ĩocatives. 

Art. 242.— II estdùgarantie au preneur pourtouslesvicea 
ou défauts de rimmeuble louẻ, qui en empêchent l’usage, 
alors même que le bailleur ne les aurait pas connus lors 
de la conclusion du contrat. 

S’il résulte de ces vices ou défauts quelque perte pour le 
preneur, le bailleur est tenu de l’en indemniser. 

Art. 243. — Le bailleur n’est pas tenu de garantir lepre- 
neur du trouble que des tiers apportent, par voies de fait, 
à sa jouissance, sauf audit preneur à poursuivre les tiers 
en sõn nom personnel. 

II en va dilíèremment si les tiers, auteurs du trouble, 
prẻtendent droit sur rimmeuble; en ce cas, le bailleur doit 
non seulement garantir le preneur, tnais encorelui consen- 
tir une indemnitẻ proportionnée sur le prix du bail, dès 
que le trouble lui a éte dénoncé. 

Art. 244.— Le bailleur ne peut, pendant la durée du bail, 
moditier la íorme, ni la disposition de rimmeuble loué. 

Si, cependant, cet immeuble a besoỉn de rẻparations urgen- 
tes et qui ne puissent être diữérẻes jusqu’a la fin du bail, 
le preneur doit les subir, quelque incommoditẻ ou privation 
qu elles lui occasionnent, 

Touteíois, si les travaux durent plus de quarante jours, 
le prix du bail doit être diminué en proportion du temps et 
đe la íraction de rimmeuble dont lê preneur est prive ; le 
bail peut mểme être rẻsiliẻ, si les réparations sont de telle 
nature qu’elles rendent 1’immềuble temporaừement inhabi- 
table. 


SECTrOÍĨ II. 

Des obỉigations du preneur. 

Art. 245. — Le preneur est tenu' 

I’ 0 D’user dei 1’immeuble suiỶant la dẹstínation qui íui a 
ẻtẻ donnée par le contràt; • 

2° Depayer le. prix du bail aux tei'ines convenus. 

Ầrt. 246. — Le lúcataire est tenu de garnir la maison 
louẻe de meubles.meublants d’une valeữr suíílsante pour 
assurẻrle paíement d’un terme.au moìns du loyer stipulẻ 
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ou de foui‘nir, en une aulre forme, des sùretes équivalentes, 
faute de quoi le bailleur est en droil de poursuivre la rési- 
liation du bail. 

Art. 247. Le termier d’un 1'onds rural est tenu de la 
garnir des bestiaux et ustensiles nécessaires à son exploita- 
ĩion, de le inaintenir en état de culture suivant Sa destina- 
lion et đ’engranger les produits dans les locanx alĩectés à 
cet usage, faule ae quoi le bailleuí esl en droil de poursuivre 
la résiliaíion du baìl. 

Art. 248. - Le sous-locataire n’esl tenu envers le proprie- 
taire que jusqu'à concurrence du pirx de sa sous-location, 
sans qu’il puisse 4nvoquer des paiênients fails par anticipa- 
tion au locataire Principal, a móins cependant que ces pàie- 
ments laits par anticipâtion ne l'aient élé conformément à 
1’u.sage des lieux. 

Art. 249. — Si le preneur emploie 1’immeuble à un usage 
autre que celui auqũel il a éte destiné ou tel qu’il en puisse 
résulter un dommage pour le bailleur, celui-ci peut, suivant 
les circonstances, ìaire résilier le bail. 

ẦầT. 250. — S’il a été fait un ẻtat des lieux entre le bail- 
leur et le preneur, celui-ci doit à la sortie rendre 1’imnieuble 
tel qu’il l’a reẹu d’après cet état, excepté ce qui a pẻri ou a 
élé dẻgradẻ par vétũsté ou force majeure. 

Art. 251. — S’il n’a pas fait d’état des lieux, le preneur 
est présumé avoir reẹu rimmeuble en bon état et doit le 
rendre tel, sauf la préuve contraire. 

Art. 252. — Le preneur rẻpond des dégradations ou des 
pertes qui arrivent pendant sa iouissance el celle des sous- 
ỉocataires ou cessíònnaires qu’il s’est substitués, à moins- 
qiVil ne prouvẻ qu’elles ont eu lieu sans íaute^e sa part, 
ni de la leur. 

Art. 253. — Le preneur rẻpond de 1’incendie, à moinầ 
qu’il ne prouve que rincendié est arrivé par cas íortuit ou 
lorce majeure ou par vice de construction, ou encore que le 
teu a été communiqué par un immeuble voisin. 

Arx. 254. — S’il se trouve plusieurs prepeurs de parties. 
distinctes d un même imrneuble, tous sont responsables de 
rincendie, chacun en proportion de la valeur locative de la 
partie occupẻe, à moins qu’ils ne prouvent que rincendie a 
commencé che? l’un d’eux, auquel cas celuỉ-là seul en est 
tenu, ou que quelquởs-uns ne prouvent que rincendie n’» 
pu commencer chez eux, auquèl cas ceux-là n’en sont pa» 
ienus. 
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Art. 255. — Le preneur est tenu des rẻparations de menu 
entretien, dites réparations locatives, telles qu’elles sont dẻ- 
terminées par 1’usage des lieux, à moins cependant qu’elles 
ne soient ôccasionnées par vétusté ou par iorce majêure. 

SECTiON III. 

Du hail àcolonage pnrtiaire. 

Art. 256, — Le bail d’un foi)ds rural prend le nom de bail 
à colonage partiaire ou métayage, lorsqu il est convenu que 
les produits seront partagés entre le bailleur et le preneur, 
leqiiel prend le nom de métayer. 

Malgré que le mẻtayer ne paie point de fermage, il peut 
lui être imposé, à titre de charges, soit des redevances en 
nature, soit une prestation en numéraire. 

Art. 257. — La quote-part des produits à attribuer au bail- 
leur et au métayer est déterminee par le contrat même de 
bail; s'il n’a èté fait aucune stipulation à cet ẻgard, les pro- 
duits se partagent par moitié entre les contractanls. 

Art. .258. — Le bailleur a la surveillance des travaux et la 
directỉon générale de rexploitation, soit pour le mode de 
culture, sort pour 1’achat et la vente des besliaux. 

L’exercice de ce droit est déterminẻ, quant à son étendue, 
pttr les clauses du contrat ou, àdéíaut, paiTusage des lieux. 

Art. 259. — Le bail à. colonage partiaire continue à rece- 
voir son exécution en cas de dẻcès du bailleur; il est, au 
contraire,.résolu par le décès du mẻtayer; la jouissance des 
hẻritiers de ce dernier cesse à 1’époque consacrẻe par 1’usage 
des lieux pour l’expiration des baux annuels. 

Art. 260. — Si, dans le cours du bail, la totalité ou une 
partie des récoltes se trouve enlevée par cas fortuit, il n’est 
dủ aucune iudemnité áu mẻtayer, chacune des parties sup- 
portant nne part de la perle correspondant à sa part des fruits. 

Art. 261. — Chacune des parties peut demander le règle- 
ment annuel du compte d exploitatiòn. Le juge rtalue, d; ns 
les limites de sa compẻtence, sur le vu des registres des par- 
ties ou, à défaut et s’il le juge convenable, sur les dáclara- 
tious des témoins. 

Art. 262. — Sous réserve des diữerences rẻsultant des dis- 
positions qui précèdent, le métayer, d’une íaẹon générale, 
jouit des droits et est tenu des obligations da preneur, tels 
que les uns et les autres sont dẻfniis, notamment par les 
articles 234 à 238, 245 — 1°, 252 à 254 ci-dessus. 
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CHAPITRE V. 

Du bail emphỵtéotique. 

Art. 263. — Le bail emphytéotique est un contrat par le- 
quel une personne, le propriẻtaire, s’engage à transférer la 
jouissance à long terme d f un fonds à une autre personne, 
íexnphytẻote, qui s’oblige à amẻliorer le dit íonds et à ver- 
ser en outre une prestation en argent. 

Art. 264. — Le bail emphytéotique ne peut être valable- 
ment consenti que par ceùx qui ont capacité pour aliẻner, 
sous les mêmes condiỉions comme dans les mêmes íormes. 

Art. 265. — Les obligations de ]’emphytéple, en ce qui 
concerne les amẻliorations à apporter au 1'onds, sont déter- 
minẻes, dans tous les cas, par lé contrat de bail emphytéo- 
tique. 

Art. 266. —La prestation à la charge de 1’emphytẻote peut 
consister soit en une somme unique à verser à rẻpoque de 
1’entrée en jouissance, soit en une redevance exigible a l’ex- 
piration de cbaque période annuelle. 

Art. 267. — Même si la prestation consiste en une rede- 
vance annuelle, reniphylẻote ne peut en demander la réduc- 
tion pour cause de perte partielle du fonds, ni pour eause 
destẻrilité ou de privation derẻcolteà lasuitede casfortuit. 

Art. 268. — A dẻfaut de paiement de la redevance annuelle 
pendantdeux anpées consécutives ou encore à dẻíầut d’exé- 
pution des autres condilions du contrat, le propriẻtaire esl 
autorisé, après une sommation demeurẻe ìníructueuse, à 
faire pronóncer par justice la résilialion du baij emphytéo- 
tique. 

Art. 269. — Le bail emphytéotique ne peut jamais se pro- 
longer par tacite reconduction. 

Art. 270. — Sont, pour le surplus, applicablesau bail em- 
phytéotique les dispòsiHons du prẻsent ti tre relatives au bail 
Â ferme ou à loyer. 


CHAPITRE VI. 

De la constitution de nantissement. 

Art. 271. - La constitution de nantissemenl n’a lieu que 
comme clause accessoire d’un autre contrat, généralement 
d’un contrat de prêt d’argent, pour rexẻculion duquel ce 
droit sert de garantie. 
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EUe peut, soit être contenue dans Facte‘mème qui cons- 
tate 1’obligation principale, soit faire l’objet d’un acte distincL 

Art. 272. — La durée du nantissement est, en règle génẻ- 
rale, la raême que celle de 1’obligation principale à laquelle 
il sert de garantie. 

Toutefois, la renonciation à cette garantie, qu’elle soit ou 
non la consẻquence de la libération du débiteur, doit faire 
l’objét d’une déclaration expresse du crẻancier nanti, con- 
tenìíe soit dans 1’acte qui constate la libẻration, soit dans un 
acte distinct. 

Art. 273. — Les actes qui constatent la constitution du. 
nantissement et la renonciation du crẻancier, au cas où ils 
sont distincts de ceux qui crẻent ou éteignent l’obligation 
principale, sont seuls soumis obligaloirement aux íormes 
prescrites par les articles 187 à 193 ci-dessus. 

Art. 274. — Lorsque le nantissement est constitué par la 
remise d’un titre de propriété, conformément aux disposi- 
tions de l’article 131 cĩ-dessus, la publication du contrat cons- 
titutif peut être diíĩérée pendant un dẻlai maximum de cent 
quatre-vingts ịours, sans que le créancier soit exposẻ à per- 
dre le béneíìce du droit qui lui est et đemeure àcquis, à la 
condition parjiui de se conformer aux presctiptions de l’ar- 
ticle 399 ci après. 

Art. 275. — Les frais d’actes et tous aulres frais accessoires 
occasionnés par la réalisation des contrats constitutiís ou 
extinctìls de nantissement sont à là ciiarge du débileur. 

CHAPITRE VII. 

De la constitution d’hỵpothèque. 


Art. 276. — La constitution d’hypothèque n’a lieu que 
conime clause accessoire d’un autre eontrat, gẻnéralement 
d’un contrat de prêt d’argent, pour rexécution duquel ce droit 
sert de garantie. 

EỈIe peut soitêtre contenue dans l’acte qui constale l'obli- 
gation principale, soit faire l’objet d’un aéte distinct. 

Art. 277. — Lẩ durée de 1’ịiypothèque est, en règle géné- 
rale, la inêrae que celle de 1’obligation principale à laquelle 
elle sert de garântie. 

Toutefois la renonciation à cetle garantie, qu’elle soit où 
non la conséquence de la libẻration du débiteur, doit íaire 
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ĩ’objet d’une déclaration expresse du créancier liypothéenire, 
•contenue soit dans 1’acte même qui constale ĩa libẻration 
soit dans un acte diẹtinct. 

Art. 278. — Les actes qui constatent la constitution de 
1'hypothèque et la renonciation du créancier, au cas où ils 
sont distincts de ceux qui crẻent ou éteignent l’obligalion 
principale, sont seuls soumis obligatoirement anx íormes 
prescrites par les articles 187 à 193 ei-dessus. 

Art. 279. — Lorsque le droit d’hypothèque est constituẻ 
pour la garantie d’un prêt à court terme, lã publication du 
êontrat constitutữ peut êtrc diíĩérẻe pendant un délai maxi- 
mưm de cent quatre-vingls jours, sans que le crẻancier soit 
exposé à perdre le rang quĩ lui est el demeure acquis, à la 
condition par lui de se coníormer aux dispositions de l’ar- 
ticle 399 cì-après. 

Arj. 280. — Les írais d’actes et tous autres frais accessoi- 
res occasionnés par la réalisation des contrats constitutifs 
nu extinctifs d’hypothèque sont à la charge du débiteur. 

TITRE III. 

DES CONSTITUTIONS ET TRANSMISSIONS DE DROITS RÉEES 
IMMOBILIERS PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

CHAPITRE PREMIER. 

De ĩhỵpothèque foreée. 

Art. 281. — Les ịugements des tribunaux pour la déter- 
mination de 1’hypotlieque íorcẻe de la íemmê mariẻe dans 
les cas prévus par les articles 156 et 157, première disposi- 
tiỏn, ci-dessus, sont rendus sur la poursuite de la femme, 
de ses parents, alliẻs ou créanciers, ou du reprẻsentant du 
ministere public en chambre du conseil. 

Ceux ayant pour objet derẻduirecette mêmehypothèque, 
dạns le cas prévu par 1’article 157, dernière disposition, 
sont reVidus dans la même íorme à la requête du mari. 

Le ministère publie est entendu dans tous les cas. 

Art. 282. — Les délibérations des conseils de famille pour 
la dẻtermination de 1’hypothèque íorcẻe du pupille et de 
l’.interdit, dans les cas prévus pac les articles 158 et 159, 
première disposition, ci-dessus, sont provoquẻes par une 
requête du tuteur, du subrogé-tuteur, des parents, àlliés ou 
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créanciers du pupille ou de 1’interdit, ou du représentant 
du ministère pùbĩic. 

Celles ayant pour objet la rẻduction de cette mème hypo- 
thèque, dans le cas prevu par l’article 159; dernière dispo- 
sition, sont provoquées par une requète du tuteur ou du 
protuteui'. 

Art. 283.— Les jugemenls d’hoinologation des délibéra- 
tions de conseils de lamille prises dans les conditions indi- 
quẻes au premier alinéa de rarticle précédent, s’jl n’y a con- 
sentement du tuceur ou du protuteur, sont rendues sur la 
poursuite du subrogẻ-tuteur, dans le premier cas, du tuteur, 
dans le second, ou, à défaut, de 1’un des membres de l’as- 
semblée, sur les conclusions du ministère public et le rap- 
port d U11 juge commis. 

Aut. 284.— Le tuteur ou le protuteur peuvent, si la de- 
mande par euxíaíte et tendant à la réduclion de 1’hypothèque 
íorcée prise surleurs immeubles est rejetée par le conseil 
de íamille, se pourvoir devant le tribunal conti'e sa délibé- 
ration; 1’inslance est suivie contre les nienibres qui ont dé- 
cìdé le rejet et lq jugemenl rendu dans les íormes réglées 
par les textes organiques sur la matière en vigueur dans la 
colotiie. 

Art. 285.— L’approbation par 1 autorité judiciaire de la 
substitution d’un gage mobilier ou d’une caution ồ rhypo- 
thèque íorcẻe à la charge des mari, tuteur et protuteui', 
dans les cas prévus par 1’article 161 ci-dessus, et la déter- 
minalion des conditions de constitution de cette garantie 
nouvelle sont doiìnẻes par un jugement rendu en chambre 
du conseil, le ministère public entendu. 

Art. 286. — Le jugemtnit aecordant, à défaut d’hypothè- 
que conventionneíleT ưne hypothèque forcée au vendeur, 
a rẻchangiste ou au co-partăgeant, dans le cas prévu par 
1'arlicle 162, deuxième alinéa, ci-dessus, est rendu dans leis- 
íormes 1 'églées par les textes organiques sur la malièi’e en 
vigueur dans la colonie. 

CHAPITRE lí. 

De la vente par expropriation forcẻe. 

Art. 287.— Tout créancier non payé à 1’échéance peut 
poursuivre la vente par expropriation forcée des immeubles 
âppartenant à son dẻbiteũr. 

Toutefois, sì sa créance ne se trouve pas garantie au mo- 
yen de l’une des sùretés réelles établỉes par le prẻsent dẻcrety 
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le créancier ne peut agir qu’en vertu d’une décìsion de 
justice devenue déíìnitive, portant condamnation dudit dẻ- 
biteur el formant ainsi titre exécutoire à son encontre. 

SECTION I. 

De ìa procédure d’adịàdieation el des incidents. 

Art. 288.— Le créancier poursuivant la vente par expro- 
priation íorcée fait signiũer à son débileur, à personnê où 
a domicile,un cominandement à fin de paiement contenant 
ẻlection de domicile au lieu où siège le tribunal qui doit 
connaĩtre de la poursuite et désignant le ou les immeubles 
qui doivent faire l’objet de ladite poursuite. 

Ce commandement est publié dâns les íormes rẻglées en 
la Troisième partie du prẻsent décret. 

Art. 289. — La poursuite ne peut porter sur plusieurs 
immeubles appartenant au même débiteur qu’en vertu d’une 
autorisation spéciale, délivrée en íorme d ordonnance, par 
le président du tribunal dans le ressort duquel ces immeu- 
bles sont situés, ladite ordonnance désignant ceux d’entre 
eux qui doivent íaire l’objet de la poursuite. 

Art. 290.— Si le débiteur n’a pas satisíait au commande- 
ment dans le délai de quinzaine, le prẻsident du tribunal 
saisi par une 1 'equête du crẻancier poursuivant, íìxe, par 
voie d’ordonnance, la date de raudience à laquelle la vente 
devra avoir lieu el sur les indications du dit créancier 
poursuivant, la mise à prix pour chacun des lots exposẻs en 
vente, ainsi que les charges à supporter par les àcquéreurs. 

La teneur de cette ordonnancê èst poriẻe à la connaissan- 
ce du public dans les formes indiqùées à 1’article 292 ci- 
après. 

• La date de la mise ẹn vente est choisie de telle manière 
que 1’avis puisse être donné au public quarante jours au plus 
êt vingt jours au moins à 1’avance. 

Art. 291. — Si, dans le contrat d’obligation il a ẻté, en 
conformité des dispositions des arlicles 144 et 164 ci-dessus, 
prévu que la vente pourrait avoir lieu par le ministère d’un 
notaire commis ou, encore, s’il y a lieu de prẻsumer que 
cette vente pourra s eílectuer dans les conditions plus favo- 
rables sur ĩes lieux mêmes, par le ministère d’un notaire 
ou par les soins des notables du village de la situation des 
immeubles, la désignation du notaire commis, dans le pre- 
mier cas, ou, dans le second, le renvoi devant un notaire 
ou devant les notables sont contenus dans 1’ordonnance qui 
íìxe la date de l’opération. 



La vente a lieu, daus tous les cas, aux enchères publiques, 
après exécution des formaIités prescrites et selon des tbrmes 
reglées par les articles 292 à 296 ci-après. 

Art. 292. — La mise en venle est annoncée au public*par 
voie d’affiches. I 

A cet effet, il est dressé, en langues íranẹaise eiannamite, 
quatre exemplaưes d’un placard íaisant connaìtre les lieux, 
jour et heurẽ de ropéraiỉon et contenant, outre la đésigna- 
tion détaillée du où des immeubles à vendre, les nonis, 
prenoms et domicile du créancier poursuivant, ceux du 
dẻbìteur exẻcutẻ, enũn 1 indication de la mise à prix et s’il 
y a lieu, la raeulion des charges accessoires. 

Les trois premiers exemplaires du placard &ont apposés. 
savoir : 

1° A la porte de la mairie ou de la maison conmiune de 
la ville ou du village de la situation des immeubles ; 

2° Sur le ou les immeubles qui doivent être mis en vente; 

3° A la porte du tribunal où la vente doit avoir lieu. 

Le quatrièrtie exemplaire tient lieu d’original et demeure 
ou est remis, après àvoir recp mention dé l’affichage des 
trois premiers aux endroits prescrits, entre les maĩns du 
greíũer du tribunal, du notaire ou des notables chargẻs de 
procèder à la venle. 

II n’y a pas lieu à rẻtablissement et à raffichage du troi- 
sième exemplaire du placard, lorsque la vente est renvoỵẻe 
devant un nòtaire conimỉs ou devant les notables. 

Art. 293. — lndépendamment des placards prescrits par 
1’article précédent, il peut être appose un certain nombre. 
variable suivant la nalure et rimportance des knmeubles à 
vendre, d’affiches reproduisant les mêmes indications et 
renseignemenls. 

En outre, dès que la mise à prix de rimmenble Ou le total 
des mises à prix des immeubies à vendre atteint le chiíữe 
de mille piastres, il peut être fait une ou plusieurs annonces 
sommairẽs dans un ou plusieurs journaux de la colonie. 

Art. 294.— Dans les cinq jours qui suivent l’affìchagê des 
placards, notiíỉcation de la poursuite engagée doil être faite 
âu débiteur exẻcuté, ả personne ou à dornicile et à chacun 
des titulaires de droits réels rẻgulièrementpubliés, audomi- 
cile par eux élu, avec sommation d’assister à la vente. 

Art. 295. A compter du jour de la publication du com- 
mandement prescrite par l’article 288 inône, le débiteur exé- 
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•cuté ne peut aliéner les immeubles saisis,à peine de nuliilẻ 
•de 1’aliẻnation. 

Acompterdu mêiiìe jour, le dẻbiteur est constituẻ sẻques- 
tre judiciaire des imméubles, dont les ữuits tant natũrels 
■ou industriel^ que civils se trouvent immobilisẻs, pour êỉre 
distribués avèc le produit de la vente du fonds. 

Le juge peut néanmoins, à tout moment de la procédui'e 
et sur la requête soit du poursuivant, soit d’un autre créan- 
cier, nommerun séquestre autre que le débiteur et autoriser 
la vente des rẻcoltes sur pied dans les formes, conditions el 
délai à déterminer. 

Art 296. — La vente par expropriation forcée a lieu, dans 
tous les cas. aux enchères publiques, aux clauses et condi- 
tions suivantes, qui doiventêtre rappelẻes au public, au dẻ- 
■but de chaque opération: 

1° Les enchères sont portées soit par les avocats-défen- 
seurs, au nom de leurs clients, à charge de représenter leur 
procuration ou de rapporter leur acceptation dans un dẻlai 
de trois jours, soit par les particuliers eitx-mêmes, avec fa- 
cultẻ de déclarer command dans le dẻlai fìxé à l’aiiicle 196 
ci-dessus; 

2“ Dèsl’ouverture,des enchères, des feuxd’unedurée d’en- 
viron une minute sont successivement allumẻs et l’adjudi- 
cation ne peutêtre prononcée qu’autant quet^ois deces feux 
se seront éteints sur la dernière enchère portée, sans nou- 
•velle surenchère; 

3° Si aucune enchère n’est faite sur la mise à prix, l’adju- 
dication est prononcée au proGt du crẻancier pòursuivant; 

4° L’adjudicataire entre en jouissance immẻdiate de rim- 
meuble acquis, sous réserve de l’exécution des baux en cours 
et sauf rapplication, en ce qui concerne la remise du titre, 
des dispositions des articles 394 deuxième alinẻa, et 425 ci- 
après; 

5° L’ađjudicataire doit verser sans délai, s’il a enchéri lui- 
même, ou dans le dẻlai de vingt jours, si 1’enchère a ẻté portẻe 
en son nom par un avocat-déíenseur, entre les maíns du 
grefũer ou, en cas de renvoi, du notaire commis ou des no- 
tables, en même temps que le prix Principal de l’adjudica- 
tion, le montant des frais faits pôur parvenir à la vente dout 
le chilĩre, dùment arrêtẻ et taxẻ pâr le juge, est annoncé 
avant la mise aux enchères; 

6° Contre justification du versement des dites sommes, il 
est fait remise à l’adjudicalaire de 1’expéditỉon du jugement 
ou du procès-verbal d’adjudication; toutefois cette remise 
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ne peut ávoir lieu qu’après expiration des délais de suren- 
chèie. 

Aut. 297.— Dans les huit jours qui suivent l’adjudication, 
par quelque autorité qu’elle ait ẻté prononcée, il *peut être 
porte, par acte au grelíe du tribunal, dans tnus les cas, une 
surenchère sur le prix obtenu, égale, savoir : 

1° Au dixième de ce prix, si le nouvel enchérisseur est titu- 
laire d’un droit d’hypothèque ou de nantissement aíĩectant 
1’immeuble vendu; 

2° Au sixième de ce même prix, si la surenchère ẻmane 
de toute autre personne qu un créancier hypotbécaire ou 
nanti. 

Art. 298. — La dẻclaration de surenchère est dénoncée, 
dans les trois jours de sa dale, par le surenchérisseur aụ 
créancier poursuivant, au dẻbiteũr exéculẻ et à l’adjudica- 
taire, par un simple acte portant avenir à la premiere au- 
dience après l’expiration d’un délai de quinzaine, pour voir 
prononcer la réadjudieation sur surenchère. 

La nouvelle mise en venle est, en outre, porlẻe à la con- 
naissance du public parles moỵens indiqués aux articles 292 
et 293 ci-dessus. 

Si lẽ surenchérisseur nẻglige de faire la dénonciation de 
sa surenchère dans le délai cỉ-dessus indiqué, cette suren- 
chère est tenue pour non avenue. 

Art. 299. — Au jour Gxẻ, il est ouvert de nouvelles en- 
chères, auxquellès toules personnes peuvent concourir; s’il 
ne se prẻsente pas d’enchérisseurs, le surenchẻrisseur est 
dẻclaré adjudicataire. 

Après la seconde adịudicatiop, aucune autre surenchère 
ne peut être reẹue. 

Art. 300. — Faute par radịudicataire d exécuter les clau- 
sesde radjudication. 1’inimeuble estvendu à sa folle enchère. 

Art. 301. — A cet effét, le poursuivant de la vente sur 1'olle 
enchère se fait dẻlivrer par le greffler, ou, le cas échéant, 
par le notaire commis ou les notables qui ont procẻdẻ à 
ĩ’adjudicalion, un certifxcat constatant quđ radjudics»taire 
n’a pas justifiẻ de 1’exẻcution des conditions qui lui ẻtaient 
imposées. 

Ce certiGcat est notỉíìẻ au cj’éancier poursuivant, au débi- 
teur exẻcutẻ Ểt au íol enchérisseur, par un simple acte 
portant avenir à la première audiencê, après 1’expiration 
d’un délai de quinzaine, pour voir.prononcer la réadjudi- 
cation sur íolle enchère. 
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La nouvelle mise en vente est, en outre, portée à la con- 
naissance du public par les moyens indiquẻs aux arlicles 
292 et 293 cí-dessus. 

Art. 302. — Au jour ũxé, il est ouvert, sur la première- 
mise à prix, de nouvelles enchères auxquellestoutesperson- 
nes peũvent concourir. 

S’il ne se présente pas d’enchẻrisseurs, le poursuiyant est 
déclaré adjudicataire. 

Le fol enchérisseur demeure dẻbiteur de la diíTẻrence 
entre son prix et celui de la réadjudication, sur folle enchère, 
sans pouvoir rẻclamer 1’excédent, s’il y en a un. 

Art. 303. — Les íormalités et dẻlais prescrits par les arlicles 
du prẻsent chapitre doivent être observẻs à peỉne de nullité, 
et ía nullitẻ peut être proposée par tous ceux qui y ont 
intẻrêt. 

Art. 304. — Les moyens de nullité, tant en la forme qu’au 
fond, contre la procédure d’expropriation doivent être pro- 
posés. à peine de déchéance, trois jours au plus tard avant 
l’adjudication. 

Au jour íìxé pour cette opération, et avant rouvertupe des 
enchères, il esi statué sur ces moyens. 

Slls sonl admis, le tribunal annule la poursqĩte, en auto- 
rise la reprise à partir du dernier acte valable ẽt fixe à nou- 
veau le jôur de 1 adjudication. 

S’ils sont rejelẻs, il est passẻ outre à la mise auxenchères 
et à l’adjudication. 

Art. 305. — La proposition des moyens de nullitẻ, lorsque 
l’adjudication doit avoir lieu par le minisière d’un notáire 
commis, ou píir les soins des notables, est faite par Ỷoie 
d’opposition, notiOẻe aux parlies en cause et còntenant 
assĩgnation devant le tribunal, pour la première audience 
utile, aux fins de voir staiuer sur les mérites de la dite 
opposition. 

Le jugement à intervernir íìxe à nouveau, qu’il y ait lieu 
ou non à la reprise de la procẻdure. le jour de rấdjudica- 
tion.* 

Art. 306. — Les dẻcisions statuant sur les moyens de 
nullitẻ proposés ne peuvent, én aucun cas, être attaquẻes 
par la voie de 1’appel. 

Le renVoi de l’adjudication est, en cousẻquence, porlé 
immẻdiatement à la connaissance du public, dánslesíormes 
rẻglées par les articles 292 et 293 ci-dessus. 
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Art. 307. — Dans les procẻdures engagées contre les dẻ- 
biteurs annamites ou assimilés, tous actes ou exploits por- 
tant commandement, assignalion, signiíỉcation, etc.. sont 
valablement signiOés aux parlies de statut indigène par les 
notables des villages, en conformitẻ des articles 252 et 256 
de 1’arrêtẻ du Gouverneur Général de rindochine, du 16 
Mars 1910, dẻterminant les íormes de la procẻdure à suivre 
par les tribunaux statuant en matière indigène. 

SECTION Iỉ. 

De ỉa distributioa du prỉx. 

Art. 308. — L’officier ministẻriel ou les notables dẻposi- 
taires des sommes versẻes par l’adjudicataire élablissent, 
dès 1’expiration du dẻlai accordé pour la dẻclaration de 
surenchère, un élat de dislribution clu prix entre les crẻan- 
ciers du propriétaire exproprié. 

Les crẻances sont, à cet effet, classẻes dans l’ordre sui- 
vant: 

‘1° Les 1'rais de justice faits pour parvenir à la rẻalisation 
de 1’immeuble vendu et à la distribution elle-même du prix. 

2° Les créances garanties par une hypotlièque convention- 
nelle ou íorcée ou par un nantissement, chacune suivant 
le rang qui lui appàrtient, eu égard à la date de sa publi- 
cation. 

3° Les créances iondées sur des titres exẻcutoires, lorsque 
les bénéíìciaires sont intervenus à la procédure par voie 
d’opposition. ces dernières au même rang et au marc le 
íranc entre elles. 

L’excédent, s’il y en a un, est attribué au propriétaire ex- 
proprié. 

Art. 309. — L’état de distribiution est soumis aux intéres- 
sẻs et, en cas d approbation de leur part, remise leur est 
imniédiatement faite des sommes qui lêur reviennent, contre 
quittance, et, s’il y a lieu, renonciation aux sùretés réelles 
consenties en leur íaveur, cổnformément aux dispositions 
des articles 272 et 277 ci-dessus. 

Art. 310. S’il y a dẻsaccord entre les divers créan- 
ciers, soit sur le rang à attribuer à leur créance, soit sur le 
montant des sommes à leur revenir, la distribution du 
prix ne peut avoir lieu que par voie d’ordre judiciaire. 

Art. 311» — En ce cas, les sommes versées par l’adjudi- 
-cataire en exẻcution de l’article 296 N° 5 ci-dessus sont, 
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dẻposées, dans le délai de huitaine au plus tard, dans tel 
étáblissement íinancier qui sera dẻsignẻ par le Gouverneur 
général de rindochine, sous le nom du propriétaire expro- 
prié ou de ses ayants-cause, et 1’élat de distribution, com- 
plẻtẻ par.rẻnoncé des direset observations des parties, est 
remis, accompagnẻ de toutes pièces utiles, par son ou ses 
rédacteurs au prẻsident du trịbunal du ressort. 

Art. 312. — Le président commet par ordonnance un ju- 
gedusiège pour procéderau règlement de 1’ordre judiciaire. 

Art. 313. Le juge commissaire, dans les huil jours de 
sa désignation, convoqueles créanciers dont les noms figu- 
rent à l’état de distribution; cette convocation est íaite par 
lettres recommandées, expédiẻes par le greffier et adrespées 
aux intẻressés, tant à leur domicỉle réel qn’à leur domicile 
d’élection. 

Le propriétaire expropriẻ et radjudicataire sont égạle- 
ment convoqués en la mẻme íorme, 

La date de la rẻunion doit être choisie de telle sorte qu’il 
s écoule un dẻlai d’au moins vingt jours entre cette date et 
celle de la convocation. 

Les créanciers non comparants sont débnitivement for- 
clcs. 

Art. 314.— Au ịour fixé pour la réunion, le juge commis- 
saire entend les observations et explications des parties, 
arrête l’ordre et ordonne la délỉvrance des bordereaux de 
collocation à chacun des crẻanciers venant en tang utile; 
il prononce, en raême temps la libération de 1’immeuble, 
qui se trouve aíĩranchi de toutes les charges hypothẻcaires 
doht il ẻtait grevé, alors même que les créances garanties 
n’auraient pu être réglées en tout ou en partie. 

SECTIỜN III. 

Des veates opérées (larts les mêmes tormes. 

Art. 315. — Les íormalités ci-dessus décrites pour l’exẻ- 
cbtion des ventes par expropriation íorcée sont âpplicables 
aux,ventes de biens de mineurs. 

La procédure est alors engagẻe sur le vu d’une délibéra- 
tion du conseil de famille íaisant connaỉtre les causes qui 
nécessitent la mise en vente de certains immeubles, portânt 
désignation de ces immẹubles et proposant, en mêmẽ temps 
que le mode à adopter pour radịudication, par le tribunaL 
par un notaire commỉs ou par ìes nolables, les chiíĩres à 
Èxer pour les mises à prix. 
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L’avis đe parents ainsi rendu est soumis à 1’homologation 
du tribunal du ressort, lequel statue déCnitivement sur cha- 
cun des points examinés par le Conseil. 


TROISIÈTOE PART1E. 

Conservatíon de la pvopriélé et des di'Oits 
établis sur les immeubles. 


Art. 316— Le libre et paisible exercice des droits rẻels 
immobiliers définis eu la Premièrepartie du présent décret, 
ainsi que les droits personnels établis sur ĩes immeubles, 
est assuré aux particuliers et aux collectivités qui les ont 
acquis selon les modes réglés en la Deuxième pctrtie du 
mêrae texte, à condition que 1’existence en ait ẻté portée à 
la connaissance des tiers par la publication aux Livres fon- 
■ciers, et seulement du jôur et dans les limites où cette 
publicalion a eu lieu. 

Exceptionnellement, la publication n’est pas nécessaire à 
1’égard des servitudes dẻrivant de la situatión naturelle des 
lieux ou des obligalions imposées par la loi, à 1’exclusion 
■cependant de la servitude de passage pour cause d’enclave, 
dont 1’assiette doit être exactèment déterminée et indiquée 
au feuillet foncier. Elle n’est, en outre, nécessaire, en ce 
qui concerne le droit personnel du locataire ou fermier, 
qu’autant que le bail est consenti, pour une durée supé- 
rieure à trois ans ou qu’il comporte quittance ou cession 
d’une somme reprẻsentant plus d’une année de loyer ou 
fermage non échu. 


TITRE PREMIER. 

ORGANÍSATION DU SERVICE DE LA CONSERVATION FONCIẺRE. 

Abt. 317. — II est institué en Cochinchine un Service dit 
•de la Conservation de la propriété foncière, chargẻ de la 
tenue d.es livres fonciers de râccomplissement des íormali- 
tẻs prescrites pour la publication dẽs droits réels imỊnobi- 
liers. 

Art. 318.— Provisoirement, cependant, et jusqu’à ce que 
rorganisation du Service de la conservation íoncière ait pu 
■être rẻalisée dans toute rẻtendue de la colonie dans ies 
conditions déterminées au chapitre premierdu prẻsent titre, 
les livres fonciers continueront à être tenus, dans les pro- 
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vinces où le nouveau Service ne fonctionnera pas encore, 
selon le mode prévu et conformẻment aux règles tracées 
par rarrêté local du 18 Février 1921. 

Art. 319. (Ainsi rhodifìè par le décret du 23 Novembre 
1926). — II sera, d ailleúrs, loisible aux propriẻtaires fon- 
ciers de requérir, dès la promulgation du présent décret, 
et sans attendre que le nouveau Service ait ẻté orgauisé 
dans la province, l’application à leurs immeubles des mo- 
dLQcations apportées âu rẻgime de la propriété íoncière, à 
la condition, par eux, de se conformerauxprescriptions du 
chapitre IV du tilre II ci-après. 

La présente disposition sera obligatoirement observée 
dans tòus les cas de constitution de propriétẻ privẻe nou- 
velle par voie de concession ou d’aliẻnation, soit à titre 
gratuit, soit à titre onẻreux, de terrains domaniaux. La 
procédure sera engagée au nom de lapersonne morale pro- 
priẻtaire du domaineTavec transfert au nom du concession- 
naire ou de 1’acquéreur, au jour où le droit de ce dernỉer 
aura été đẻíìnitivement conũrmẻ. 

Toutefois, cette íaculté et cette obligation, ainsi que les 
dispositions des articles 36(ì à 371 du prẻsent dẻcret n’au- 
ront d’effet qu’à partir de la date qu’apra íỉxẻ 1’arrêtẻ du 
Gouverneur đe la Cochinchine, désignant les bureaux où 
les réquisitions d’immatriculation poúrront être reẹues. 


CHAPITRE PREMIER. 

Des bureaux de la conservation. 

Art. 320. ( Ainsi modỉỊỉé par le décret du 23 Novembre 
1926).— 11 sera crẻé,à mesure de 1’avancement du cadastre 
de la Cochinchine, un bureau de la conservation de la pro- 
priẻtẻ íoncière au chef-lieu de chacune des provinces de la 
colonie. 

La date d’ouverture de chaque bureau sera fixẻe par un 
arrêté du Gouverneur, contenant: 

1° La nomenclature, par canton, des villes et villages 
situés dans 1’étendue de la province et soumis obligatoire- 
ment au nouveau régime; 

2° Eventuellement, celle des provinces, nonencore cadas- 
trées et rattachées provisoirement au méme bureau en vue 
de rapplication íacultative dudit rẻgime. 

Art. 321. — Le public aura accès dans les bureaux de la 
conservation de'la propriété íoncière pendant six heures 
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par jour, à 1’exceptỉon des dimancbes et des jours fériés, 
reconnus tant par la loi franẹaise (Premier jóur de l’an, 
lundi de Pâques, fête de 1’Assomption, anniversaire de l’Ar- 
mistice, fête de Noẻl), que par ỉa coutume annamite (fête 
du Têt). 

Les heures d’ouverture devront ẻtre affichées à la portè 
, extérieure des bureaux. 

CHAPITRE II. 

Des préposés. 

Art. 322. - Les préposés porteront le titre de conserva- 
teurs de la propriẻtẻ foncièrê, 

Ces íonctions seront remplies par des íonctionnaires dé- 
signés par le Gouverneur général de rindochine. 

Art. 323 — Les conservateurs de la propriété íoncière 
sont chargés: 

1° De 1’établissement dans les 1'ormes tracées par le prẻ- 
senl décret des nouveaux liwes fonciers; 

2° De raccomplissement sur ces registres de toutes les 
formalités prescrites pour la publication des droits 1 'ẻels im- 
mobiliers; 

3° De la communication au public des renseignements- 
Contenus en leurs archives et reỉatiis aux propriétes et pro- 
priétaires fouciers. 

Art. 324. — Les conservateurs sont assistés: 

1° Pour la traduction des acles et documents rédigés et 
des déclarations íaites en langue anmamite, d’un ou plu- 
sieurs secrétaires inlerprètes assermentés; 

2" Pour rexécution des trầvaux à eiTectuer sur le terrain 
et la mise à jour des plans annexés au livre foncier, d’un 
ou plusieurs agents detachés du Service du Cadastre. 

CHAPITRE III. 

Des livres fonciers et documents annexes. 

Art. 325. (Aìnsi modifỉé par le décret du 23 Novembrer 
1926). Les livres fonciers seront constituẻs par de.s regis- 
tres d’un modèle arrêté par rAdministration et servant*. 
à raison d’un ou plusieurs volumes par circonscription 
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urbaine ou rurale et d’un íeuillet (à íeuille ouverte) par 
unité ỉoncière, à l’enregistrement et a la description de tôus 
les íonds de íerre de la colonie et à 1’inscrỉption de mén- 
tions faisant connaĩtre successivement la cónstitution, les 
modiíications et transmissions et 1’extinction des divers 
droits rẻels ẻtablis sur les dits fonds. 

II est également consacrẻ un íeuillet foncier à 1’enregis- 
trement et à la desciiption de chacun des ẻtages d’un ĩm- 
meuble divisé par ẻtages entre propriétaires diíìerents, con- 
formément à 1’article 36 du présent décret. 

Art. 326. — L’unitẻ íoncière pourra être composẻe d’une 
ou de plusieurs parcelles, pourvu que ces parcelles soient 
contiguês, qu’ellês appartiennent à íxn seul propriẻtaire ou 
à plusieurs co-propx-iétaires indivis et qu’elles nê soient pas 
soumises à des droits ou charges diíTérents. 

Seront au surplus considẻrẻes comme contiguês les par- 
celles constitutives d’un domaine rural qui ne seront sépa- 
rées les unes des autres qui par des chemins ou sentiers 
livrés ou aon d’une íaẹon continue à la circulation publi- 
que, si, par ailleurs, les deux autres conditions ẻnumẻrées 
au premier alinéa se trouvent remplies. 

Art. 327. — Le feuillet rẻel prẻsentera, répartis dans les 
divisions du cadre imprimé, les renseignements suivants: 

1° Description de 1’immeuble, avec indication de ses con- 
sistance, contenance, situation et abornements (par numẻ- 
ros de íeuillets rẻels); 

2° Mention sommaire des droits rẻels existant sur le dit 
immeuble et des charges le grevant; 

3° Dẻsignation des titulaires successifs du droit de pro- 
priété. 

Art. 328. — Les diverses mentions consignẻes au íeuillet 
rẻel seront appuyẻes et complétées au moyen de bordereaux 
analytiques rédigés par le conservateur, au vu des actes et 
pièces constatant la constitution, les transmissions et modi- 
Ễcations et 1’extinction des droits réels et charges publiés. 

Aổt. 329. — Ces mentions íeront pleine foi à 1’ẻgard des- 
tiers et ne pourront êti'e modiũées et radiẻes qu’aùíant que 
les modiũcations ùu radiations ne porteront point atteinte 
à des droits rẻgulièrement acquis après leur inscription. 

Art. 330. — Chaque livre foncier sera accompagnẻ d’un 
plan parcellaire de la circonscription à laquelle il sera aíĩecté. 
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le dit plan dressẻ à une échelle uniforme qui sera Gxée par 
arrêté du Gouverneur Général. 

Chaque unité foncière recevra SUI' ce plali le numéro du 
feuillet rẻel qui lui sera consacré. 

Art. 331. — A chaque feuillet réel correspondra, dans les 
archives du bureau de la conservation, un dossier compre- 
nant; 

1° Les actes, pièces de procédure et documents de toute 
nature réunis à l’occasion de 1’ẻtablissement des nouveaux 
livres íonciers; 

2° Une série des bordereaux anatytiques successivement 
ẻtablis à l’appui des mentions consignées ultérieurement sur 
les mêmes livres; 

3° Les actes et pièces analysẻs aux dits bordereaux. 

Art. 332. — Inđépenđamment des livres íonciers, les con- 
servateurs de la propriẻtẻ íbncière tiendront les registres 
ci-après: 

a) Pour l'ẻiablissement même des lỉvres fonciers: 

1° Le registre d’ordre de procédure de revision des an- 
ciens livres íonciers (địa-bộ); 

2° Le registre des dẻclarations et oppositions. 

b) Pour la consíatation des demandes d!inscripỉion sur les 
ỉivres fonciers: 

3° Le registre des dẻpôts d’actes à inscrire. 

c) Pour ỉa communication des renseignemenis au public: 

4° Le répertoiré des titulaires de droits réels et la table, 
par bulletins mobiles, dudit répertoire. 

Art. 333. — Le registre des dẻclarations et oppositions et 
le registre des dẻpôts d’actes à inscrire, seront arrêtẻs cha- 
que jour par le conservateur, à rheure de la fermeture des 
bureaux. 

Le registre des dépôts sera tenu en deux exemplaires et, 
dès rachèvement d’un volume, l’un des exemplaires en será 
adressẻ au dépôt des archives coloniales à Paris. 

Art. 334. — Les livres íõnciers et les registres ẻnumérẻs 
en 1’article 332 seront cotés et paraphés, avant tout usage^ 
par le Prẻsident du Tribunal dans le ressort duquel se 
trouve située la province. 
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Art. 335. — Le procureur génẻral près la cour d’appel de 
Saigon, les oíũciers du ministère public près les tribunaux 
civils de la colonie et les premiers président et prẻsidents 
de ces mêmes cour et tribunaux pourront, chacun dans leur 
ressort, demander personnellement la communication sans 
dẻplacement des registres tenus par les conservateurs de la 
propriẻté foncière. 


TITRE II. 

ÉTABLISSEMENT DES NOUVEAUX LIVRES FONCIERS. 

Art. 336. — L’établissement des nouveaux livres fonciers 
se poursuivra dans les provinces où la crẻation d’un bureau 
de la coaservation de lapropriẻtẻ foncière aura étẻ dẻcidẻe, 
sur le vu des documents ci-après: 

1° La collection des anciens livrẻs fonciers (dia-bô) ẻtablis 
à diôẻrentes dates pour chaque village et dèmeurés en la 
possession de VAdministration, ainsi que les archives admi- 
nistratiyes qui s’y rapportent et en íorment le complément 
nécessaỉre ; 

2° Les procès-verbaux dressẻs par les commissions admi- 
nislratives chargẻes d’assurer et de contrôler la régularitẻ 
des opératiọns de bornages eíĩectuées à l’occasion de l’exé- 
cution du cadastre parcellaire de la colonie ; 

3° Les titres des propriẻtaires, quelle qu’en soit lạ nature, 
dont la valeur n’est pas contestée, ou, en cas de contestation 
et, à déíaut de transactioh amiable, entre diíĩẻrents prẻten- 
dants droit à un même immeuble, les expẻditions en due 
forme des dẻcisions judiciaires devenues déíinitives, sur la 
production faite, dans Vun et Vautre cas, par les intẻressẻs ; 

4° Les ẻtats sommaires des inscriptions et transcriptions 
Televẻes sur les registres des bureaux de la conservatiòn des 
hypothèques sous les noms des propriẻtaires, dẻnommẻs 
soit aux procès-verbaux des commissions administratives, 
soit aux derniers livres íonciers (dia-bô) en Service, lorsque 
ceux-ci auront ẻtẻ ẻtablis d’après les opẻrations cadastrale^ 
actuellement achevées. 


CHAPITRE PREMIER. 

De rachèvement du eadastre dans les provinces. 

Art. 337. — Seront tenus pour 1 'ẻgulỉers, en ỉa forme 
qu’ils revêtent, et serviront d’ẻléments pour 1’établissement 
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des nouveaux livres fonciers les procès-verbaux des com- 
missions administratives dressés en exécution des disposi- 
tions des arrêtés locaux des 8 Dẻcembre 1911 et 18 Novembre 
1912, sauf en ce qui concerne les décisions prises par les 
dites commissions, qui s’y trouveraient mentionnées et ten- 
draient à régler des contestations entre particuliers. 

Art. 338. — L’exẻcution du cadastre parcellaire de la 
colonie devra ètre poursuivie suivant un programme qui 
sera dressẻ en tenant compte du degré d’avancement du 
travail dans les diíĩérentes provinces et en assurant l’achè- 
vement tout d’abord dans celles où le nombre des villages 
entièrement levés est le plus considérable. 

'Art. 339. (Ainsi modifiẻ par le dẻcreỉ du 23 Novembre 
1926). — Les opérations d’ordre technique seront, pour l’ap- 
plication de 1 article qui précède aeeoinpagnẻes d’un bor- 
nage général, contradictoire, des unitẻs ỉoncières à relever 
au plan parcellaire, le dit bornage destinẻ à établir d’une 
manière indiscutable la consistance physique de chacune 
de ces unitẻs au jour de 1’ouverture du livre íoncier. 

Les dispositions à observer à cet effet serontđéũniespar 
les règlements locaux. 


CHAPITRE II. 

De 1’enquête à fin de revision des droits réels. 

Art. 340. — Lorsque, le cadastre parcellaire d’une pro- 
vince se trouvant achevé, 1’arrêté prevu par l’article 320 ci- 
dessus, deuxième alinẻa, peur fixer la date d’ouverture du 
bureau de la conservation de la propriẻté foncière, aura ẻté 
pris et notiũé aux autorilẻs administratives chargẻes d’en 
ássurer l’exécution, le conservateur entrant en lonctions se- 
ra immédiatement mis en possession des documents énumẻ- 
rés en l’article prẻcẻdent, plan parcellaire, procès-verbal 
de bornage, procès-verbal de la commission de contrôle, 
tableau indicatií, établis pour chacune des circonscriptions^ 
urbaines ou rurales de la province et successivemenPdẻpo- 
sés aux archives de 1’Administration locale. 

II requerra, en outre, de radministrateur, chef de la pro- 
vince, la remise : 

1° Des anciens registres fonciers (dia-bô) y compris ceux. 
qui auraient pu íaire l’objet de refontes súceessives ; 

2° Des registres ayant servi à la transcription des actes 
indigènes, et notamment de ceux portant niutations d’im- 
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meubles, en exécution des dispositions de la décision locale 
du 6 Avril 1871; modiíìée par arrêté subsẻquent du 5 Juillet 
1883; 

3° Des duplicata d’actes indigènes, portant mutation à un 
titre quelconque, engagement ou rachat de biens immeubles, 
dẻposẻs aux archives de la conservation de la propriété fon- 
cière par application des articles 8 et 9 de 1’arrêté local du 
18 Fẻvrier 1921. 

Art. 341. — Si, pour un ou plusieurs des villages de la 
province, dont le lever parcellaire aurait élẻ effectuẻ à une 
epoque antẻrieure à rinstitution dans la colonie de la pro- 
cedure de bornage génẻral réglementée à nouveau par ì’ar- 
ticle 339 ci-dessus, certains des documents annexes, procès- 
verbal de bornage, procès-verbal de la commission de con- 
trôle, tableau indicatif, faisaient déíaut, il serait procédẻ 
immẻdiatement et dans les formes et délais prẻvus au dit 
article 339, à 1’exẻcution des opérations omisês, à l’effet de 
donner à 1’ancien plan, rectiũẻ et complẻtẻ, s’il y a lieu, la 
valeur documentaire nẻcessaire pour íournir une base cer- 
taine à la revision des droits rẻêls soumis à 1’enquête. 

Art. 342. (Ainsì modifié par le décrel du 23 Novembre 
1926). — Le conservateur, mis en possession de ces do- 
cuments, convoquera successivement, après entente avec 
l’administrateur chef de province, et par son intermẻdiaire, 
les chefs de quartier, de chaque circonscription urbaine 
s’il en existe, et les notables de chaque circonscription 
rurale; il ẻtablira, à 1’aide des renseignements ĩournis par 
ces indigènes; 

1° Les références convenables entre les articles des regis- 
tres fonciers (dia-bô) en Service, et ceux des tableaux indi- 
catifs; 

2° Une liste nominative des propriétaires fonciers indi- 
gènes donnant aussi exactement que possible pour chacun 
d’eux, outre le nom, l’âge, la prorèssiổn, le domicile, enũn 
1’ẻtat de cẻlibataire ou d’époux, avec mention du nom du 
ơoạjoint. 


SECTION I. 

Des mesures de publicité ầ ĩouverture 
de Venquête. 

Art. 343. (Ảinsì modifié par le décret da 23 Novembre 1926). — 
Dès que le dépouillement prescrit par l’article prẻcẻdent 
-sera terminé pour rensemble d’une circonscription, le con- 
-servateur ĩera insẻrer au Bulletin administratiệ de lácolonie 
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et dans un journal en langue annamite à la dẻsignation du 
Gouverneur, un avis annonẹant au public 1’ouverture d’une- 
enquête sur la légitimitẻ dẽs droits rẻels dont 1’existence 
est constatẻe par ìes mentions des anciens registres ỉonciers 
(dia-bô) de la dite circonscription. 

Cette enquête se poursuivra pendant une annẻe à comp- 
ter de la date du numẻro du Bulletin admỉnistratự où l’avis 
aura été insẻrẻ. 

Un placard rẻdigé en langues ừanẹaise et indigène repro- 
duisant le même avis et faisant connáĩtre la date de clôture 
de 1’enquête, sera, à la diligence du conservateur et par les 
soins des autorités municipales ou des notables, aổìchẻ à 
trois reprises successives, a quatre mois d’intervalle envi— 
ron, à la porte de la mairie, dans les circonscriptions ur- 
baines, ou de la maison commune, dans les circonscrip- 
tions rurales. Constatation sera faité de d’exẻcution'de ces 
mesures de publicité par 1’établissement de certiũcats d’af- 
Gchage transmis immédiatement au conservateur. 

Art. 344. — Le conservateur communiquera ensuite la 
liste des propriẻtaires fonciers de chaque circonscription 
au prẻposẻ du bureau de la conservatiõn des hypotheques 
dans le ressort duquel la circonscription intéressee se trou- 
ve placée et requerra dudit prẻpose: 

1° Un ẻtat sommaire des transcriptions d’actes translatifs 
de propriẻté opẻrées sous le nom de chacun des propriẻ- 
taires dẻsignés; 

2® Un ẻtat sommaire des inscriptions hypothẻcaires sub- 
sistant contre les mêmes propriẻtaires. 

Chacun de ces ẻtats sera établi sous la forme d’un ta- 
bỉeau, reproduisant les noms des propriẻtaires visẻs, avee: 
soit la mention «Néant», s’il n’existe aucune íormalitẻ le 
concernant, soit, dans le cas contraire, lé rẻsumé des ac- 
tes lOrmalisẻs, et des charges qui en résultent (date de la 
formalité, date et forme de 1’acte, nature de la mutation ou 
de la charge, dẻsignation des immeubles mutés ou grevẻs, 
montant du prix ou importance de la charge, nom du bẻnẻ- 
Gciaire). 

Art. 345. ■— Indépendamment des avis et placard desti- 
nẻs à la masse du public, le conservateur fera notiGer des 
avis individuels: 

1" Aux propriẻtaires apparents des parcelles, lorsqu’il n’y 
aura pas accord entre les registres fônciers (dia-bo) et les 
tableâux indicatiĩs; 
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2° Aux compétiteurs d’unemême parcelle, lorsqu’il rẻsul- 
tera du procès-verbal de bornage que des contestations sq, 
sont élevées entre plusieurs pretendants droit; 

3° Aux propriẻtaires désignés aux registres íonciers (dia-bô) 
dont les droits paraìtraient diminués ou anẻantispar l’eífet 
de transcriptions ou les immeubles grevẻs de privilèges ou 
d’hypothèques en vertu d’inscriptions relevẻes dans les ẻtats 
íournis par le préposé de la conservation des hypothèques. 

Ces avis individuels contiendront invitation aux destina- 
taires d’avoir à íournir toutes explications ou justifìcations 
de nature à lever les diffìcultés signalées. 

Art. 346. — En même temps, mais seulement en ce qui 
concerne les immeubles détenus par des propriétaires de 
statut ừanẹais, le conservateur fera botiũer âux dits pro- 
priẻtaires des avis individuels les invitant à íaire connaitre, 
dans le délai de deux mois, s’ils résident dans la colonie, 
de six mois, dans le cas contraire, si leurs biens sont ou non 
grevés d’hypothèques lẻgales et, dans rafũrmative les noms, 
prénoms, qualité ou proĩession et domĨGĨle des bẻnẻíìciaires. 

De nouveaux avis individuels seront, à la rẻception des 
réponses des propriétaires, adressés tant aux bẻnéScỉaires 
xThypothèques lẻgales y dẻsignẻs qu’à leurs reprẻsentants 
légaux, pour les mettre en demeure de requẻrir toutes pu- 
blications ou d’engager toutes procẻdures utiles pour la 
sauvegarde des droits dont s’agit. 

Art. 347. — La nổtiUcation de ces divers avis individuels 
sera íaite administrativement, par les soins dẹs administra- 
teurs ou des maires, pour les justiciables íranẹais ou assi- 
milés, et par rintermediaire de ces mêmes autorilẻs et les 
soins des cbefs de quartiers ou des notables, pour les jus- 
ticiables indigènes ou assimilẻs. 

II sera retirẻ, de chaque avis remis, un rẻcẻpissẻ qui se- 
ra envoyé au conservateur pour demeurer joint au dossỉer 
de la procédure, avec la liiinute de la notiỗcation. 

SECTION II. 

Des déclarations et oppositỉons íormulées 
au cours de Venquêle. 

Art. 348. — Pendant le cours de 1’annẻe ũxẻe comme dé- 
lai pour 1’enquête prescrite par les articles 340 et suivants, 
toutes personnes intẻressẻes pourront faire au conservateur 
telles déclarations qu’elles jugeront utiles, soit pour corro- 
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borer, soit pour compléter, soit même pour contester les 
renseignements recueillis par cet agent a l’aide des divers 
procédés d’information dont il dispose. 

Art. 349. — Seront considérẻes comme personnes inté- 
ressées et admises à faire les dites dẻclaratỉons. 

1° En leur nom personnel: 

a) Les propriétaires désignés sur les registres fonciers 
(dia-bô) et leurs compẻtiteurs. 

b) Les titulaires dedroitsréelsmentionnéssurles mêmes 
registres ou garantis par une formalitẻ opérée sur les regis- 
tres de la conservation des hypothèques et les revendiquants 
de droits de même nature, y compris en matière íraneaise 
les bénéũciaires d’hypothèques lẻgales.- 

2» Au nom de ces mẻmes personnes, leurs mandataires 
spẻciaux, leurs créanciers, leũrs héritiers et ayant cause; 

3° Au nom des collectivitẻs dotẻes de la personnalitẻ civi- 
le, leurs reprẻsentants lẻgaux; 

4° Au nom des incapables, outre leurs reprẻsentants lẻ- 
gaux, leurs parents, alliẻs ou crẻanciers; 

5° Au nom des absents, leurs mandataires gẻnẻraux ou 
spẻciaux et, à dẻfaut, leurs parents, alliés ou créanciers et 
le curateur aux biens vacants. 

Art. 350. — Les personnes justifìant de la possession de 
l’une des qualitẻs énumẻrẻes en 1’article prẻcẻdent pour- 
ront recevoừ communication sans dẻplacêment des docu- 
ments réunis au bureau de la conservation de la propriẻté 
íoncière, en ce qui concerne le ou les immeubles qui les 
intẻressent. 

Art. 351. — Dans tous les cas où, par application des 
dispositions qui précèdent, les personnes y désignẻes se 
prẻsenteront au bureau de la conservation pour íormuler 
des observations ou contestations, sur la nature, 1’ẻtendue 
ou la dẻvolution des droits rẻels grevant une parcelle don- 
née, le conservateur assisté du secrétaire-interprète,- s’il y 
a lieu, recevra leur dẻclạration, prendra connaissanổe des 
titres et pièces dẻtenues ou invoquẻes par elles à 1’appui 
de leurs critiques et dressera, séance tenante, sur le rêgis- 
tre des déclarations et oppositions, un procès-verbal de 
leurs dires, qu’il signera avec elles et le secrẻtaire-inter- 
prète, après íecture faite. 

Les dates et numéros de ces procès-verbaux seront immé- 
diatement mentionnẻs en marge des articles des registres 
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fonciers (dia-bô) ou des tableaux indicatifs, auxquels ils se 
rapporteront. 

' Art. 352. — Lorsque les déclarations reẹues par le ron- 
servateur auront simplement pour objet de complẻter les 
renseignements précedemment recueillis, ou même d’j ap- 
porter/sur certaỉns points, des rectiíìcations sans ínílũence 
sur les droits des tiêrs, les titres et documents justifìcatifs 
produits seront conservés et versẻs au dossier de 1’immeu- 
ble intéressẻ. 

Si, au contraire, elles tendent à modifier les situations 
apparemment acquises, elles seront qualiũẻes d’oppositions, 
cômme mettant obstacle au maintien intẻgral des droits 
rẻels précédemment publiẻs ; les pièces produites seront 
alors restituées aux comparants pour la dẻfense ẻventu- 
elle de leurs prẻtentions, et avis sera donnẻ sans retard, 
aux divers ayànts-droit, dans les formes prévues à 1’article 
345, des conầits soulevés par ces oppositỉons. 

Art. 353. — Đans tous les cas où, pour un immeuble 
donnẻ, les mentions des anciens registres íonciers (dia-bô) 
ne pourront êtré maintenues intẻgralement, à raison soit 
de contestations ou compétitions élevẻes par des tiers 
lors du bornage, soit d’un conílit entre droits rẻels publiẻs 
les uns aux dits registres, les autres aux registres de la con- 
servation des hypothèques, soit enũn d’oppositions íormu- 
lées au cours de 1’enquête, il sera accordé aùx parties intẻres- 
sées, touchẻes par les avis prẻvus aux articles 345 et 352, un 
dẻlaide deux mois pour rapporter la preuve qu’une transac*- 
tion mettant fin au litige est intervenue entre elles. 

En vue de íavoriser la conclusion de serablables accords 
entre parties de statut indigène, les nolables chargẻs de la 
notiũcation des avis prévus aux dits articles 345 et 352 
seront invités, par un avis spécial accompagnant les avis 
individuels à notiíier, à s’entremettre pour obtenir la cón- 
ciliation des íntẻrêts et prétentions en conílit avant l’expi- 
ration du délai ci-dessus fìxẻ. 

A jdẻfaut d’une solution amiable du litige dans le dit 
dẻlai, le conservateur adressera à 1’auteụr de la revendica- 
tion, quels qu’en soient l’objet et la íorme, un avis l’infòr- 
mant qu’il doit, avant la clỏíure de 1’enquête, justifìer de 
rintroduction devant la Ịuridiction compétente d’une ins- 
tance tendant à íaire reconnaĩtre la légitimité de ses pré- 
tentions. 
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CHAPITRE [II. 

De la confection des livres íonciers. 

Art. 354. — Au fur et à mesure de la clôture des dẻlais 
cTenquẻte pour chacune des circonscriptions de la provin- 
ce, le couservateur ouvrira, dans la forme déterminée par 
les articles 325 et suivầnts ci-dessus, les nouveaux livres 
íbnciers. 

Cette ouverture sera constatée, pour chaque circonscrip- 
tion, par rinscription au registre đes dẻpỏts d’une mention 
constatant rachèvement de la procẻdure d’enquête. 

Une mention de clôture sera, en même temps, inscrite à 
la suite du dernier íeuillet de l’ancien registre foncier (dia- 
bô) remplacé par le nouveau livre foncier. 

Art. 355. — Le conservateur établira successivement les 
feuillets réels de chacune des unitẻs íoncières dont la con- 
sistance physique aura été déterminée par les opẻratións 
cadastrales et la situation juridique révélée par les rẻsul- 
tats de 1’enquête. 

L’établissement de chaque feuillet rẻẽl comportera: 

1° La consignation dans les divisions du cadre imprimẻ 
des renseignements ẻnumẻrés à 1’article 327 ci-dessus, tels 
qu’ils ressortent des documents rẻunis au cours de 1’enquệte; 

2° La rédaction des bordereaux analytiques destinẻs aux 
termes de rarticle 328, à compléter les mentions sommai- 
res du feuillet rẻel. 

Art. 356. — 11 sera sursis provisoirement à la consigna- 
tion aux. feuillets rẻels de toute mentiou ẹoneernânt un 
droit rẻel, même inscrit sur les anciens registres fonciers 
(dia-bô) ou sur les registres de la conservation des hypo- 
thèques, qui aura donné lieu à une opposition de la part 
d’un tiers, pourvu que 1’opposant ait justiũé, coníormément 
aux prescriptions de l’article 353, de l’ouverture en temps 
utile d’une instance tendant au règlement des questions 
en litige. 

Art. 357. — Les mentions ainsi rẻservẻes ne pourront 
être ultérieurement ẻtablies qu’au vu et selon le dispositif 
de la décision judiciaire, passee en force de chose jugee,' qui 
aurạ mis Un à 1’instance. 

SECTION I. 

Des íeuillets réels. 

Art. 358. — Les feuillets rẻels seront tenus pour com- 
plets et dẻfiuitivement arrêtẻs: 
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1° Au moment de leur ẻtablissement, pour ceux concei'- 
nant des immeubles nayant donnẻ lieu à aucune contes- 
tation, revendication, ni discussion; 

2° Après solution des questions en litige et, le cas ẻchỏant,. 
consignation des mentions réservẻes pour ceux concernant 
les immeubles à propos desquels lẹs iústances se seront en- 
gagẻes dans les conditions dẻterminẻes à 1’article 353 ci- 
dessus. 

Art. 359. — Indépendamment des divisions principalea 
mentionnẻes à l’article 327 ci-dessus, le cadre du leũillet 
rẻel comportera un espace libre où pourra être succinctp- 
ment mentionnẻ le mòtif pour lequel ce íeuillet n'aurait 
pas ẻté arrêté. 

II sera apposẻ dans ce même espace, au moment où le 
íeuillet réel sera complet, un sceàu qui en consacrera le 
caractère défmitif. 

Art. 360. — Jusqu’à ce que le sceau marquant le carae- 
tère déQnitif du feuillet rẻèl ait ẻtẻ apposẻ, les mentions 
y consignées ne pourront être tenue9 que pour provisoires, 
aans la limite au moins, où lesdroits qu’elles cônstatent se 
trouveraient modiílés par les mentions réservẻes et sus- 
ceptibles d’y être ultẻrleurement ạịoutẻes. 

SECTION II. 

Des titres tonciers et certiỉicats d’inscviptìon r 

Art. 361. — Dès que le feuillet réel aura reẹu le sceaií quí 
en marquera le caractère dẻíìnitư et non avánt, le conser- 
vateur ẻtablira, sur des formules spéciales: 

a) Pour le propriétaire ou, s’il y a lieu et sur demande 
expresse, pour chacun des co-propriélaires indivis de l’im- 
mèuble, un titre íoncier comprenont, outre une copie du 
íeuillet rẻel, une sẻrie de copies des bordereaux analyti- 
ques et un croquis du terrain conloRme au plan cadastral r 

b ) Pour chacun des titulaires de droils rẻels mentionnés„ 
susceptibles de transmíssions, un certilìcat d’inscription: 

Les ửtres íonciers et certificats d’inscription emporteront 
exécution parẻe, indẻpendamment de toute addition de for- 
mule exẻcùtoire. 

Art. 362. — Les titres íonciers seront inattaquables; ils 
constitueront devant toutes juridictions le point de dẻpart 
unique de tous les droits rẻels existant sur les immeubles 
au moment de leur dẻlivrance. 
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Art. 363. — Toute action tendant à revendiquer un droit 
réel non rẻvẻlé pendant le cours de l’enquête qui précéde- 
ra 1’établissement des livres fonciers et ayant pour consé- 
quence de remettre en discussion la propriété même d’un 
immeuble soumis au rẻgime institué par le prẻsent dẻcret 
sera irrẻcevable. 

Les titulaires de crẻances hypothécaires et les bẻnéíìciai- 
res de charges foncières tenues directement du propriétaire 
premier inscrit au íeuillet rẻel pourront seuls, en sê confor- 
mant aux prescriptions du titrẽ III ci-après, requérir l’ins- 
cription de leurs droits aux nouveaux ĩivres fonciers, sous 
la double rẻserve que cette inscription ne sera pas de nature 
à ‘modiũer les đroits appartenant à des tiers et qu’elle 
n’aura eíĩet qu’à compter de la date à laquelle elle aura étẻ 
eíĩectuẻe. 

Art. 364. — Les personnes qui, par suite de 1’inexactitu- 
de, non imputable au conservateùr, des mentions consi- 
gnẻesaux nouveaux livres íonciers, se trouveraient dépouil- 
lẻes d’un droit de propriété ou de tout autre droit rẻel 
immobilier, n’auront píus aucun recours direct sur l’im- 
meuble; mais elles pourront exercer une double action en 
indemnité, d’abord contre 1’auteur même du préjuđice subi, 
s’il y a eu dol de sa part; en second lieu, contre le fonds 
d’assurance dont il sera parlẻ ci-après, dans le cas où il 
n’apparaìtrait pas qu’il y ait eu fraude de quiconque. 

Art. 365. En cas de perte, par le titulaíre, d’un titre 
foncier ou d’un certiũcat d’inscfiption, le conservateur n r en 
pourra délivrer un duplicata que sur le vu d’un jugement 
1’ordonnant, rendu après publication d’un avis de perte in- 
sẻrẻ dans deux numeros consẻcutifs du Bulletin adminis- 
tratif de la colonie et du journal en langue annamite dẻsi- 
gné pour l’exécution des mesures de publicitẻ. 

Le conservateur pourra également dẻlivrer un duplicata 
de titre íoncier, à la suìte đ’une procédure identique, à l’ad- 
judicataire d’un immeuble vendu par expropriation forcẻe, 
en cas de refus par le propriétaire exécutẻ de se dessaisir 
de l’exemplaire en sa possession; touteíois, la demande de 
délivrancê d’un duplicata ne pourra, en ce cas, être íormée 
qu’áprès exécution des poursuites prescrites par 1’article 
425 ci-après. 

CHAPITRE IV. 

De 1’adoption facultative antieipée du 
nouveau régime. 

Art. 366. (Ainsi modiỊìẻ par le dẻcret du 23 Novembre 1926 ).— 
Tout propriẻtaire foncier qui voudra User de la facultẻ accor- 
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dẻe par 1’article 319 ci-dessus aux propriétaires d’immeu- 
bles situés dans les provinces où le Service de la conser- 
vations foncière n’aura pas encore ẻtẻ installẻ, devra 
présenter, au conservateur ayant reẹu compétence à cet 
eíĩet une déclaration rédigẻe, soit én franẹais, soit en 
annamite, signẻe de lui et contenant: 

1° Ses nom, prẻnoms, âge, profession et domicile, son 
ẻtat de célibataire ou d’époux, avec mention du nom du 
conịoint; 

2° Les désignation et description aussi précises que pos- 
sible des uniìes íbncières qu’il se propose de soumettre, par 
anticipation au rẻgime institué par le prẻsent dẻcret, avec 
indication de leur situation, de leur contenance, de leurs 
limites, tẽnants et aboutissants etdes numéros sous lesquels 
clles Hgurcnt aux registres ĩonciers (dia-bô) en Service; 

3° Le détail des droits íẻels établis sur chacune d’elles, 
avec mention des noms, prénoms, proíession et domicile 
des ayants-droit. 

A 1’appui de cette dẻclaratĩon, le signataire devra produire 

da ns tous les cas; 

1° Un extrait des registres fonciers (dia-bô) reproduisant 
les articles qui se rapportent aux immeubles vỉsés et n’a- 
yant pas plus d’un mois de date; 

2° Deux états délivrés par le conservateur des hypothè- 
ques, l’un, des transcriptions d’actes opẻrẻes sous le nom 
du requẻrant, l’autre, des inscriptions sùbsistant contre lui, 
et concernant les immeubles visẻs, ou des certiũcaís négatifs; 

3° Un plan des immeubles à 1’ẻchelle adoptẻe pour 1’ẻta- 
blissement du cadastre; 

4» Un cerliũcat dẻlivré par les notables, attestant, l’exâc- 
titude des limites indiquéès sur le plan et 1’accord des pro- 
priétaires des immeubìes contigus sur 1’emplacement et l’é- 
tendue des lignes sẻparatives. 

Et, en outre, s’il est de statut íranẹais; 

5° Les pièces justifìcatives de l’exẻcution de la procédure 
de purge des hypóthèques lẻgales. 

La signature apposẻe par le propriétaire au bas de sa 
dẻclaration devra, s’il est Franẹâis ou assimilé, être lẻgali- 
sée par le maire de la commune ou par radministrateur 
chef de province; s’il est Annamite ou assimilẻ, être certi- 
íìée par le chef de quartier ou les notables du lieu du domi- 
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•cile, la signature de ces derniers étant elle-mème légalisée 
par le maĩre ou radministrateur chef de province. Lorsque 
la procẻdure engagẻe intéressera des terres domaniales 
destinẻes à être ultẻrieurement concédées ou aliénẻes, 
soit 'à titre gratuit, soit à titre onéreux, comme il est 
prẻvu au dernier alinẻa de 1’article 319 ci-dessus, la décla- 
ratiou sera signẻe par le reprẻsentant légal de rẻtablisse- 
ment propriétaire et sera accompagnée seulement des 
pièces ẻnumẻrẻes sous les numéros 1°, 3° et 4° de la nomen- 
clature qui précède. 

Art. 367. — Dana le plus bref délai possible après le 
dépôt de la dẻclaration, le conservateur en fera insérer 
un extrait en forme d’avis au Bulletin administratif de la 
colonie, ainsi qu’au journal en langue annamite dẻsignẻ 
pour rexẻcution des mesures de publicitẻ. 

Un placard rédigé en langues ữanẹaise et annamite, re- 
produisartt le mème avis, sera, à la diligence du conser- 
vateur et par les soins des autoritẻs municipales ou des 
notables, affìché à la porte de la Mairie, dans les circons- 
criptions urbaines ou de la maison commune, dans les 
circonscriptions rurales. 

('.onstalation sera faite de l’exécution de cette mesure de 
publicitẻ au moyen de 1’établissement d’un certiũcat d’afũ- 
chage qui sera transmis sans délai au conservateur. 

Art. 368. — Pendant un délai de trois mois à compter 
de la date du numéro du Bulletin administratif où l’avis 
aura étẻ insẻrẻ, toutes personnes intẻressées pourront faire 
au conservateur, dans les íormes et conditions réglẻes par 
les articles 348 et suivants ci-dessus, telles dẻclarations et 
oppositions quelles jugeront nécessaires à la dẻíense et ả 
la conservation de leurs droits., 

Une copie de chacune de ces dẻclaralions et oppositions, 
s’il s’en produit, sera immẻdiatement notiíìée au proprié- 
taire ỉntéressé, à toutes fins uũles. 

Art. 369. — Penđant c e même délai, le conservateur fera 
procéder, par un des gẻomètres qui l’assistent, à la vériíìca- 
tion du plan fourni. 

La date de cette opération, qui devra avoir lieu en prẻ- 
sence du requẻrant, sera poríée à sa connaissance huit 
jours au moins à 1’avance par 1’envoi d’un avis individuel, 
notiíìé dans les formes prẻvues à 1’article 347 ci-dessus. 

Art. 370. — A l’expiration du dẻlai d’enquête de trois 
mois, le conservateur procèdera, s’il n’a ẻté íormulé aucune 



opposition par les tiers, à rétablissement, sur un registre 
qui demeurera spécialement aíĩecté à la circonscription où 
se trouvent situés les immeubles en cause et lui servịra 
par la suite de livre foncier, d’un íeuillet rẻel, déíìnitil', par 
ímmeuble, íeuillet qu’il revêtira immẻdiatement du sceau 
dont il est parlé à rarlicle 359 ci-dessus. 

Si, au contraire, des oppositions ontsurgi, rẻtabỉissement 
des feuillets réels ne pourra avoir lieu qu’après que le 
propriẻtaire intéressé aura soit reconnu expressément le 
bienfondẻ des rẻclamationset revendications formulẻespar 
les opposants, soit rapportẻ ou bien la mainlevée sans rẻserve 
des dites oppositions par leurs auteurs, ou une dẻcision de 
justice passée en íorce de chose jugẻe et déclarant ces 
derniers mal fondés en leurs prétentions. 

Art. 371. — Tout livre foncier ouvert à l’occasion de 
demandes de 1’espèce sera, lors de la création d’un bureáu 
danslaprovince même où setrouvesituẻe la circonscription 
intẻressẻe, remise au préposẻ du nouveau bureau, avec 
tous les documents annexes, plans et doắsiers. 

11 en sera de même en cas de rattachement provisoire 
de cette même province, non encore pourvue d’un bureau 
propre à un bureau créẻ dans une province plus rap=- 
prochẻe, mais cette remise ne sera elle-même que provisoire. 

TITRE III. 

PUBLICATION DES DROITS IMMOBILIERS. 

Art. 372. — La publication aux livbes íbnciers des droits 
tant rẻels que personnels constituẻs sur les immeublés 
soumis au rẻgime institué par le présent décret, imposée 
íomme condition de la garantie accordée aux bénébciaires 
<ie ces droits par l’article 316 ci-dessus, est faite au moyen 
de la formalité, dite inscription. 

CHAPITRE PREMIER. 

De la íormalité de rinseription.' 

Art. 373. — L’inscription a pour effet non seulement de 
rendre opposables aux tiers les contrats et conventions 
<ĩonstilutifs, translatifs, modiíicatiís, ou extinctiís de ‘droits 
immobiliers et les dipositions testamentaires íailes à charge 
de substitutiop coníormément aux dispositions des articles 
182 et 187 ci-dessus, mais aussi d’assurer la publicitẻ des 
mutations immobilières et des constitutions de droits ỉm- 
mobiliers opérẻes en vertu de la loi et des dẻcisioọs de 
ỹusticè. 
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Art. 374. — La constatation écrite, nécessaire pour per- 
mettre rinscription aux livres íonciers, des mutations ôpẻ- 
rées par décès est faite: 

Si le défunt et Franẹais ou assiroilẻ: 

Dans 1’intitulé de 1’inventaire dressé en vue d’établir des 
íorces actives et passives de la succession ou, à défaut, au 
moyen d’un acte de notoriétẻ rédigé soit par un notaire', 
soit par le juge de paix du lieu d ouverture de la succes- 
sion (ou le magistrat qui en exerce les attributions); 

Si le dẻfunt est Annamite ou Asiatique assimilé : 

Au moyen d’un tableau génẻalogique, dont l’exactitude 
est afũrmée en un certiũcat signé de trois personnes dignes 
de foi; amis ou voisins đe la ìamille ; et-visé par le chef de 
quartier ou le maire. 

Art. 375. — Ces actes de notoriété et certiíicats doivent 
contenir obligatoirement: 

1° L’énonciation conforme aux actes de 1’ẻtat civil, s’il en 
a été dressé, des nom et prénoms, profession et domicile 
du défunt et de ses hẻritiers naturels ou institués: 

2 e L’indication, en ce qui concerne le dẻíunt, s’il y a lieu 
de sa capacité absolue ou relạtive de disposer par testa- 
ment; en ce qui concerne les héritiers ou lẻgataíres, de 
leur capacitẻ de recevoir par testament, et, dans tous les 
cas, de ìeurs droits exclusiís à rhẻrédité; 

3° La désignation prẻcise des titres reprẻsentatifs des 
droits rẻels transmis. 

Art. 376. — La constatation écrite des transferts, modiíì- 
cations et extinctions de droits réels immobiliers prononcés 
par des décisions de justice est faite dans les actes du juge, 
complétés, s’il y a lieu, par les pièces des procẻdures judi- 
ciaìres ou extra-judiciaires, lesquelles doivent désigner ex- 
pressẻment les immeubles transmis, grevés ou libérés. 

Art. 377. — Toute presonne peut, en produisant les 
pièces dont le dépôt est prescrit par l’article 382 ci-après, 
requérip du conservateur, soit rinscription soĩt le rectííica- 
tíon> rẻduction, ou radiation de 1’inscription d’un droit 
immobilier. 

Toutefois, pour que la demande soit reeevable, il est nẻ- 
cessaire que l’actè ou le fait qui lui sert de base ẻmane du 
titulaire d’une inscription anterieure rẻgulière et qu’aucune 
inscription postẻrieure à celle-là ne s y oppose à Vexercice 
du nouveau droit invoqué. 
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Art. 378. — Exceptionnellement, et sans nuire cTailleurs 
à 1’exercice par toute autre personne du droit conférẻ par 
l’article prẻcẻdent, les hypòthèques íbrcẻes de la íemrae 
mariée, du pupille, et de rinterdit, đevront être inscrites 
aux livres 1'onciers, dans le délai de dixjours, à compter 
de la date des actes, à la requête des notaires ou greííìers 
qui les auronĩ reẹus ou transcrits. 

Art. 379.— Seront ẻgâlement inscrites auxlivresfonciers, 
aux mêmes requêtes et dans les mêmes délais, les causes 
d’indisponibilitẻ des immeubles rẻsultant soiỉ, en matière 
iVanẹaise, des clauses des contrats de mariage, soit, en ma- 
tière íranọaise et annamite, des dispositiís de jugement dé- 
claratiís de íaillite ou de liquidation judiciaire. 

Art. 380. — Le conservateur devra, au moment de l’ins- 
cription d’un jugeineul ou, en cas de renvoi devant un no- 
taire ou devant íes notables d’un procès-verbal d’adjudica- 
lion, prendre d’ofũce, au prolìt du dẻbiteur exécuté des so- 
licitants ou de leurs ayants-cause, rinscription de 1’hypo- 
thèque forcée du vendeur, s’il n’est pas justifìẻ du paiement 
prẻalable du prix. 

Art. 381. — L’ordre des inscriptions, en matière d’hypo- 
thèques, règlera le rang de priorité des créanciers. 

11 en sera ainsi même à 1’ẻgard des inscriptions prises 
pour sùretẻ d’un crédit ouvert à concurrence d’une sòmme 
dẻterminée à íournir, à quelque époque qu’aient iieu les 
remises successives des fonds. 

Art. 382. — Les demandes d’inscription devront être ac- 
compagnées du dẻpôt: 

I. — S’il s'agit de mutaiions conlraciuelles ou de 
conventions en général. 

1° D’une expẻdition, pour les actes ữanẹais, d’un dupli- 
cata, pour les actes annamites, des contrats passés en la 
Íorníe authentique entre les contractants; - 

2° Du titre foncier représentatif de rimmeuble intẻressẻ; 

3*«Spẻcialement s’il s’agit de la modiíìcation ou de l’ex- 
tinction d’un droit rẻel grevant l immeuble, du certibcat 
d’inscription relatiỉ à ce droit; 

II. — S’il s’agit de mutations par décès. 

a) Pour les successionồ ab intestat, 

1° D’une expéđition de 1’acte de dẻcès ou du iugement 
en tenant lieu; 
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2° D’une expẻdition ou du brevet, pour les actes írancais, 
de 1’original, pour les actes annamitês, des pièces justifìca- 
tives désignées en 1’article 374 ci-dessus; 

3° Du ou des titres íonciers représentatifs du ou des im- 
meubles intéressés; 

4° Spécialement, s’il s’agit de la transmission de droits 
rẻels grevant un ou des immeubles, du ou des certiũcats 
d’inscription relatifs à ces droits; 

b) Pour les successions testamentaires, indẻpendamment 
desdites pièces, 

5° D’une expédition, s’il sagit d’un acte ữanẹais, ou d’un 
original, s’il s^agit d’un acte annamite, du testament; 

6° D’une expẻdition des actes de consentement par les 
héritiers réservataires ou les lẻgataires universels à la dé- 
livrance des legs, ou du jugement prononẹant l’envoi en 
possession desdits légataires; 

c) Pour lẹs successions irrẻgulières et celles appréhen- 
dẻes à titre provisoire par la colonie, en vertu des disposi- 
tions de 1’ẻdit du 24 Novembrổ 1781 indépendamment des 
pièces énumérées litt. a). 

7° D’une expẻdition du jugement d’envơi en possession 
provisoire ou définitif des heritiers; 


III. — S'il s’agit de décisions judiciaires conférant une liypo- 
thèque forcée ou prononcant l’adjudicaiion d’un immeuble, 
ou encore prononcant la nullité ou la résolaiion d'un droit 
réel ou de titres de même ordre ou nature. 

1° Des originaux, copies ou expéditions des actes judi- 
ciaires ou extra judiciaires dont la publicité est nẻcessăire ; 

2° Du ou des titres ỉonciers et des certiíicats d’inscription 
qui se trouveraient en la possession du titulaire du droit à 
inscrữe ou du requẻrant ìnscription. 

Art. 383. — Le conservateur remettra au déposant, s’il 
le demande une reconnaissanse contenant le đétail des piè- 
ces déposées et relatant la date du dépôt. 

Cette reconDaissance devra être restituẻe lors de la re- 
mise des titres fonciers et certificats dlnscription ou lors 
de la remise des pièces dans le cas spẻciũé à 1’article 390 
ci-après. 
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Art. 384. — Avant de déférer à la demande d’inscription, 
le conservateur procèdera à la vériũcation des pièces dé- 
posées et s’assurera: 

1° De 1’identité des parties, 

2* De leur capacité, 

3° De rinscription au livre foncier du droit du disposant, 

4° De la disponibilitẻ de rimmeuble, 

5° De la régularitẻ des actes au point de vue de leur for- 
jne extẻrieure. 

Art. 385. — L’identité des parties sera garantie: 

a) Pour les actes íranẹais, par le caractère d’authenticité 
des dits actes; 

b) Pour les actes annamites, par la certiĐcation des nota- 
bles. 

Art. 386. — La capacitẻ des parties sera ẻtablie: 

1' Par les dẻclarations à insẻrer dans les actes, en exécu- 
'lion des articles 192 et 375 ci-dessus. 

2° Par la production des justifìcations relatives aux au- 
torisations exigées par la loi dans certains cas dẻterminés. 

Art. 387. — L’inscription constatant au livre íoncier l’o- 
rigine du droit du disposant ne devra être iníìrmée par au- 
cune inscription postérieure en date, alors mêmeque cette 
dernière ne ũgurerait pas encore sur le titre foncier. 

Art. 388. — Un immeuble sera tenu pour disponible s’il 
n’existe aucune mention inscrite dans le cadre spécial du 
feuillet réel aífecté aux charges de cette nature ou si toutes 
les mentions prẻeédemmeht inscrites ont ẻté radiẻes. 

Art. 389. — La régularitẻ des actes consistera dans l’ob- 
servation rigoureuse, en ce qui concerne íeur íorme ex- 
tẻrieure, des dispositions du prẻsent texte, abstraction íaite 
des dispositions relatives à la valeur intrinsèque de la con- 
ventio/ì. 

Art. 390. — Si la vériíìcâtion fa.it ressortir 1’absence ou 
l’insuffisance des justiũcations produites, eu ẻgard auxjus- 
tiũcations légales déterminẻes par les articles 385 à 389 ci- 
dessus, le conservateur refusera ĩinscription et restituera 
au requẻrant les pièces dẻposées, préalablement revêtues. 
d’un Visa ne varietur, en y joignant ùne dẻclaration ẻcrite, 
dont il conservera minute et dans laquelle il fera connaĩtré 
les causes de son refus. 
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Art. 391. — La íormalité de rinscription comportera : 

1° La constation au registre des dépôls de la demande 
íormulée par le requérant inscription, avec indication des 
pièces dẻposées; 

2° La rédaction de bordereaux analytiques énoncant, 
outre les dispositions inhẻrentes à la nature mème du con- 
trat déposé, toutes autres dispositions accessoires suscep- 
tibles d’être publiées; 

3° a) S’il s’agit d’un acte constitutií d’une charge ou d’un 
droit réel ou transmissií de propriétẻ, la mention sommaire 
dans le cađre approprié du íeuillet rẻel de la charge ou du 
droit constitué ou dê la mutation opérée; 

.Ạ) S’il sagit d’un acte extinctif d’une charge ou d’un droit 
réel précédemment publiés, la radiation de la mention alors 
inscrite au íeuillet réel; 

4° La reproduction des mêmes mention ou radiation sur 
le ou les titres íonciers et 1’annexion à chacun d’eux d’un 
duplicata du bordereau analytique eorrespondant; 

5“ L’établissement d’un certiricat d’inscription au nom du 
titulaire du Iiouveau droit ou 1’annulation du certiíìcat 
d’inscription précẻdemment établi au nom du titulaire du 
droit ẻteint. 

Art. 392. •— La formalité de 1’inscription, en ce qui con- 
cerne les contrats ou faits ayant simpíement pour objet de 
changer le titulaire ou de modiGer les conditions d’exercice 
d’un droit réel, sans aggraver ni attẻuuer la charge qui en 
rẻsulte pour rimmeubĩe grevé, comportera les mêmes opé- 
rations, mais la mention sommaire prẻvue aux numéros 
3“ et 4° de 1’article précédent, au lieu de bgurer au íeuillet 
réel et sur le ti tre íoncier, sera reportée, sous forme d’an- 
notation marginale, sur lesbordereaux analytiques aíĩẻrents 
à 1’inscripti'on initiale du droit modiũé et sur le certiGcat 
d’inscription correspondant. 

Art. 393. — L’inscription de 1’hypothèque conférée sur 
un droit rẻel préexistant (usuíruit ou emphvtẻose) sểra faite 
également dans la íorme prévue à 1’article 391 ci-cíessus, sur 
le íeuillet réel du bien fonds démembré mais, d’une part, 
un duplicata, supplémentaire du bordereau analj'tique sera 
annexé au certiíìcat d’inscription détenu par le titulaire du 
droit rẻel grevé et, d’autre part, la mention sommaire au 
íeuillet rẻel sera accompagnẻe d’une rẻférence à la men- 
tion antẻrieure qui constate le démembrement; enfin la 
mème mention sommaire sera reproduite, sous"forme d’an- 
uotation marginale, tant sur le certiíìcat d’inscription dẻjà 
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'visẻ que sur !es duplicata du bordereau analytique de 1’acte 
qui à opéré le démembrement. 

Art. 394. — Lorsque les titres íonciers et certiíìcats d’ins- 
cription ne seront pas reprẻsentẻs par le requérant inscrip- 
tion, si la formalité a pour objet Ún fait ou une convention 
qui suppose le consentement des porteurs, le conservateur 
reíuserã d’y procéder. 

Dans tous les autres cas, et après vẻriũcation, il recevra 
le dépôt, fera 1’inscription sur le feuillet rẻel, la notiCera 
aux porteurs de titres et certiíìcats, avec sommation d’avoir 
à représenter les dites pièces dans la huitaine, et, jusqu’à 
ce que la concordance áit ẻté rétablie entre le feuiliet rẻel 
et les titres íonciers et certiíỉcats, il refusera toute nouvelle 
inscription prise de leur consentement. 

Lađite notiGcation sera faite dans les formes prẻvues par 
l’article 347 ci-dessus. 

ẰRT. 395. — Les conventions conclues ou les fails surve- 
nus au cours de la procẻdure d’enquête prẻalable à 1’établis- 
sement des livres íònciers ne pourront être publiẻs qu’après 
1’ouverture des feuillets rẻels. 

II sera touteíois loisible aux bẻnéũciaires des droits à ins- 
•crire, pour prendre rang et rendre lesdits droits opposables 
auxtiers, d’effẹctuer, sansattendrerexpiration du délai d’en- 
quête, le dépôt des pièces prescrites au bureau de la con- 
servation, ce dẻpôt séra constatẻ au registre des dẻclarations 
et oppositions èt, lors de la coníection du ĩeuillet rẻel, re- 
portẻ, avec rappel de sa date, au registre des dẻpôts, au rang 
qui lui aura ẻte conservẻ par le premier enregistrement. 

Art. 396. — Les titres fonciers et les certiũcats d’inscrip- 
tion dẻposẻs àl’appui des demandes d’inscription, sauf pour 
ces derniers au cas d’extinction des droits x-ẻels ý mention- 
nẻs, seront seuls restituẻs aux requẻrants, après àccomplis- 
sement de la íormalitẻ; quant aux pièces produites, êlles 
■resteront déposées aux ãrchives du bureau de la conserva- 
ition. 

Le conservateur pourra, à toute époque, en dẻlivrer, sur 
-réquisition, des copies certiíìẻes coníormes, qui feront foi 
^de leur coútenu. 

Art. 397. — Si rinscription d’une hypothèque íorcẻe est 
subordonnée à une dẻcision de justice, il pourra être pris, 
•en cas d’urgence, et en vertu d’une ordonnance du Président 
•du Tribunal, une inscription conservatoire, laquelle n'aura 
•d’effet que jusqu’au jugement définitif; si ce jugement maia- 
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tient tout ou partie de rinscription, ce qui aura étẻ maintenu- 
prendra rang à la date de 1’inscription conservatoire. 

Art. 398. — Dans le cas également où un créancier se pro- 
posera de poursuivre la vente par expropriation forcée des 
immeubles appartenant à son débiteur, conformément àl’ar- 
ticle 287 ci-dessus, mais sans possẻder encore le titre exé- 
cutoire nécessaire, il pourra, en vertu d’une ordonnance du 
Prẻsident du Tribunal, faire publier au livre íoncier, au 
moyen d’une mention sommaire prẻventive, dite prénotation „ 
1’ací.e introductif de 1’instance par lui engágée pour obtenir 
ledit titre. 

• Cette prénotation produira d’ores et dẻjà les eíĩets attachés, 
aux termes de rarticle 295 ci-dessus, à la publication du 
commandement lui-même; cependant si, paF la suite, la de- 
mande principale ẻtait reconnue mal íondẻe,. le jugement 
la rejetànt pourrait porter condamnation du demandeur à 
des dommages-intẻrêts envers le défendeur, pour le préju- 
dice résultant de rindisponibilité temporaire dont ses biens 
auraient été frappés. 

Art. 399. — Si rínscription d’un nantissement sur titre oư 
d’une hypothèque pour garantie d’un prêt à court terme est 
diíĩérée, par application des articles 274. et 279 ci-dessusy 
l’acte constitutif du nantissement ou de 1’hypothèque n’en 
devra pas moins être rédigé dans les formes ordinaires et 
un original ou une expẻdition, suivant le eas, remise, avee 
le tilre foncier, au crẻancier nanti ou hypothẻcaire; celui- 
ci en eữectuera le dépôt au bureau de la conservatỉon, eir 
faisant défense par ẻcrit au conservateur de déíẻrer à aucune 
rẻquisition, d’inscription au prẻjudice de son droit, dans un 
déíai qui ne pourra être sapérieur àcentquatre-vingtsjours- 

Ce dépôt, valable pour le dit délai comme opposition, sera 
inscrit à sa date au registre de dẻpôls et mention provisoire 
en sera faite au Ĩeuilĩet rẻel, dans le cadre rẻặêrvẻ à ceẼ 
effet. Exceptionnellement celte mentỉon ne sera pas repro- 
duite sur le titre foncier. 

Si, dans le cours du délai ểe validitẻ de l’opposition, une 
nouvelle inscription vient à être requise, le conserrateur 
procédera prẻalablement à 1’inscription du nantissemẽnt ou 
de 1’hypothèque diíĩérés, qui prendra rang du jour dtf dépôt 
pour opposition. 

Dans le cas contraire, à rexpiration du dẻlai de cent qua- 
tre-vingts jours, le créancier sẹra tenụ de retirer les pieces^ 
ou de requẻrir rinscription rẻgulière de son droit, qui aura 
cessé d’être garanti par le dépôt pour oppòsition. 



Art. 400. — Les frais de toutes inscriptions seront acquit- 
tẻs par les requẻrants, sauf règlement ultérieur entre les 
parties. 

Art. 401. — Les personnes dont les droits auraient été 
lésés par une inscription pourront en demander la modiũ- 
cation ou 1’annulation; mais cesmodiíìcation ou annulation, 
sauf dans le cas où elles seront la conséquence d’une réserve 
mentionnée au feuillet réel, ne pourront prẻịudicier aux 
tiers de bonne foi. 

Par dẻrogation à cette règle', 1’héritier revendiquant, dans 
les six mois qui suivent rouverture de la succession, tóut ou 
partie de 1’hériditẻ pourra demander, en même temps que 
ỉ’annulation de rinscription prise à son prẻjudice, celle des 
droits constituẻs dans 1’intervalle, au proốt de tiers, par 
1’hẻritier apparent. 

Art. 402. — Toute demande tendant à obtenir la modiíì- 
cation ou rannulation d’une inscription pourra íaire l’objet 
d’une mention sommaire prẻventive ou prẻnotation, sur le 
feuillet rẻel, avant d’être portẻe devant le tribunal; cette 
prẻnotation devra être autorisée par ordonnance sur requête 
du président du tribunal. 

La prénotation íaite, la validitẻ des inscriptions ultẻrieu- 
res sera subordonnẻe à la décision judiciaire. 

A déíaut de prẻnotation, le jugement n’aura d’effet à 1’ẻgard 
des tiers que du jour où il aura été inscrit. 


CHAP1TRE II. 

De la rẻunion et de la division des feuillets rẻels. 

Art. 403. — Lorsque deux immeubles contigus seront 
rẻunis par suite d’une acquisition ou pár l’effet de tout autre 
contrat ou ẻvénement entre les mains d’un même propriẻ- 
taire ; celui-ci pourra demander, soit au moment de í’ins- 
cription du fait juridique générateur du droit, soit ultérieu- 
rement, la íusion des deux feuillets rẻels en un seul. 

Cette íusion s’effectuera soit au moyen de rannulation des 
deux feuillets anciens et de la crẻation d’un íetìillet nouveau, 
sur lequel seront reportẻes les inscriptions.non radiées des 
feuillets annulés, soit par l’annulation d’un sẹul desdits 
íeuillets et le report sur le second, indẻpendamment des 
mentions relatives à l’augmention de superBcie, consistance 
et valeur de rimmeuble^ des inscriptiôns' non radiẻes du 
ỉeuillet annulé. 
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Cette opẻration ne sera cependant possible qu’autant qu’el- 
le ne préjudiciera en rien anx droits inscrits sur les íeuillets 
íusionnés. 

Elle pourra être ẻtendue au cas de rattachement à un 
immeuble d’une parcelle détachẻe d’un autre immeuble con- 
tigu ou de réunion de plus de deux immeubles en un seul. 

Art. 404. — Lorsqu’un immeuble sera divisé par suite 
d’aliénations partielles ou de partage. les limites des lots 
íormẻs devront être íỉxées sur le tèrrain, à déíaut de l’un 
des modes de clôture admis par 1’article 339 N° 1, ci-dessus, 
au moyen de bornes ou de piquets; un plan de lotissement 
à rẻchelle ũxẻe par arrêté du Gouverneur général sera en- 
suite déposé au bureau de la conservation, avec les pièces 
nécessaires à rinscription ultẻrieure de l’acte de vente ou 
de partage à publier. 

Dans le pỊus bref délai possible après ce dẻpôt, le eonser- 
vateur ferà procéder par l’un des géomètres qui 1’assistenl 
à la vẻriQcation du plan fourni. 

La date de cette opération, qui devra être faite en présen- 
ce des parties à 1’acte à inscrire, sera portẻe à leur connais- 
sance vingt-quatre heures au moins à l’avance par une noti- 
íỉcation en lá íorme ordinaire. 

Les rẻsultats de la vẻriũcation seront constatés dans un 
procès-verbal dressẻ également en présence des mêmes 
parties et signẻ par elles. 

Art. 405. — Le conservateur annexera le procès-verbal 
aux pièces dẻposées et procédera à 1’inscription de 1’acte. 

II établira en conséquence, au nom de chacun des pro- 
priétaires des lots distraits, un nouveau íeuillet réel, sur 
ĩequel il reportera les inscriptions non radiées de 1’ancien 
feuillet; ce dernier, après inscription des mentions relatives 
à la diminution de superScie, consistance et valeur de l’im- 
meuble, subsistera pour la part non aliénée ou, en cas de 
vente par lots ou de partage, pour le dernier lot vendu ou 
attribué. 


TITRE IV. 

CONSULTATION DES LIVRES FONCIERS. 

CHAPITRE UNIQUE. 

De la communieation des renseignements. 

Art. 406.— Toute personne pourra, en ce conformant 
aux rẻgles ci-après Gxees, obtenir communication des ren- 



seignements consignés aux livres fonciers oa renfermés dans 
les dossiers correspondants aux feuillets rẻels, moyennant 
le paiement des droits de recherche et de copíe. 

Art. 407, — A cet eíĩet, les intéressés prẻsenteront au 
conservateur de lapropriẻtẻ fcmcière une rẻquisition rẻdigée 
en double exempíairè el tendant à la đẻlivrance, suivant 
le cas; 

D’un certificat constatant la concordance, d’un ĩeuillet 
rẻel et du titre foncier qui le reproduit; 

D’un certificat constatant la concordance d’un certiũcat 
d’inscription avec les énonciations du feuillet réel relatives 
-au droit réel reprẻsentẻ par le dit certiũcat; 

D’un certifìcat faisant connaìtre le rẻgime applicable à 
un immeuble dẻterminé; 

De rẻtat des droits rẻels appartenant, dans le ressort du 
bureau et d’après les livres íònciers ẻtablis, à une personne 
dẻterminẻe; 

De rẻtat des charges et droits rẻels grevant un immeuble 
dẻterminé, dont le feuillet rẻel a étẻ arrêté; 

De la copie d’un acte déposé au dossier d’un immeuble, 
à l’appui d’une inscription ou du bordereau analytique qui 
s’y rapporte. 

Les dits certiQcats, états ou copies seront ẻtablis à la suite 
de l’une des réquisitions, la seconde restera aux arcliives 
du bureau de la conservation. 

Art. 408.— Si un immeuble visé dans une réquisition de 
•cette nature se trouve grevẻ d’un nantissement surtitre ou 
d’une hypothèque à inscription différée dans les conditions 
-énoncẻếs aux articles 274 et 279 ci-dessus, mention devra 
en être faite à la suite de 1’ẻtat ou du certiíìcat requis, aveo 
indication de la durẻe de validité de 1’opposition, si toute- 
fois la nature du renseignement demandẻ exige cette rẻvẻ- 
•lation. 


TITRE V. 

SAKCTtONS. 

CĨỈAPITRE ị 

De la responsabilité du conservateur. 

Art. 409 — Le conservateur ne pourra rejeter la deman- 
>dfi, ni retarder 1'exécution d’une formalitẻ régulièrement 
írequiẹe, ni enBn refuser lạ délivrạnce des titres íonciers et 
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certiíìcats d’inscription aux personnes quĩ y ont droit, sous; 
peine de dommages-intérêts. 

Art. 410. — Dans le cas où, par suite de rirrégularitẻ de 
la demande ou de l’insuffìsance des justiíĩcations produites,. 
le conservateur reíusera d’inscrire un droit rẻel, conĩormé- 
ment aux dispositions de l’article 390 ci-dessus, sa décision 
sera susceptible de recours devant le tribunal du ressort. 

A cet elĩet, une requête appuyée des actes restitués et de 
la dẻclaration souscrite par le conservateur sera présentẻe 
par la partie au magistrat compẻtent, qui statuera par voie 
d’ordonnance motivée sans frais. 

Le conservateur sera tenu, s’ii succombe, de se conformer 
aux dispositions de 1’ordonnance, laquelle sera dẻposée au 
bureau de la conservation avec les pièces justificãtives de 
la íormalitẻ requise. 

Les tiers conserveront, d’ailleurs, la íaculté de requérir,. 
dans les conditions dẻterminées par 1’article 401 ci-dessus, 
la modiHcation ou 1’annulation des inscriptions ainsis 
obtenues. 

\ 

Art. 411.— Le conservateur sera responsable du préju- 
dice rẻsultant : 

1° De 1’omission sur ses registres des inscriptions rẻguliè- 
rement requises en ses bureaux; 

2° De 1’omission sur les titres fonciers des inscriptions por- 
tẻes aux íeuillets rẻels, sauf 1’hỵpothèse prẻvue en l’article 
394 ci-dessus; 

3° Du dẻfaut de mention, savoir; aux ĩeuillets réels, des 
inscriptions aữectant directement la propriétẻ; dans les 
ẻtats et certiíìcats, d’une ou plusieurs inscriptions, à moins 
qu’il ne se soit exactement coníormé aux réquisitions des 
parties ou que le défaut de mention ne provienne de dẻsi- 
gnations insuffisantes, qui ne pourraient lui être imputées. 

Art. 412. — Les erreurs, comme 1’omission et dans les 
mêmes cas que celle-ci, engageront la responsabilitẻ du 
conservateur qui les aura cotnmises, dans la mesure du 
prẻjudice qu’elles auront pu causer áux intẻressés. 

Art. 413.— L’immeuble à 1’ẻgard duquel auront étẻ ômis 
ou inexactement rpportéS; dans les titres ĩonciers et dans 
les certiíìcats d’inscription, un ou plusieurs des droits ins- 
crits qui doivent y ũgùrer lẻgalement, en demeurera aífran- 
cbi ou libẻrẻ d’autant dans les mains du nouveau posses- 
seur, -sauf la responsabilitẻ du conservateur, s’il y a lieu. 
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Néanmoins cette disposition ne prẻịudiciera pas au droit 
des crẻanciers hypothềcaires de sê fàire colloquer suivant 
le rang qui leur appartient, tant que le prix n’aura pas ẻtẻ 
payé par 1’acquérèur ou que 1’ordre ouvert entre les crẻan- 
ciérs ne sera pas déíìnitivement arrêtẻ. 

Art. 414. — Lorsque des omissions ou des erreurs auront 
ẻté commises dans la rẻdaction du íeuillet réel ou des ins- 
criplions, les parties intéressées pourront en demander la 
rectiHcation. 

Le conservateur pourra ẻgalement eữectuer d’ofíĩce et 
sous sa responsabỉlité la rectiũcation des irrẻgularitẻs pro-' 
venant de son chef. 

Dans tous les cas, les premières inscriptions devront être' 
laissées intactes et les còrrections inscrites à la date cou- 
rante. 

Art. 415. — Si. 1’omission ou 1’erreur est reconnue par 
le conservateur, sommation est íaite immẻdiatement par 
lui aux détenteurs des titres íonciers et certiíìcats d’inscrip- 
tion d’avoir à effectuer, dans un dẻlai de trois jours, le dẻpot 
desdits titres et certiũcats. 

Faute de rẻponse dans ledit délai, la rectiScation sera 
opẻrée au feuillet réel, coníormément aux prescriptions du 
deuxième alinẻa de rárticle 394 ci-dessus. 

Art. 416. — Les conservateurs de la propriẻtẻ íoncière 
seront tenus de se conformer, dans 1’exercice de leurs fonc- 
tions, à toutes les dispositions du prẻsent décret, à peine 
d’une amende de quatre-vingts à quâtre cents piastres, pour 
la première contravention, et de la destituỉion pour la se- 
conde, sans prẻjudice des dommages-intérêts envers les- 
parties, lesquels seront payẻs avant 1’amende. 

Árt. 417. — Le paiement des sommes dues tant aux 
parties qu’au trẻsor, par application de 1’article précẻdent, 
sera garanti par un cautiónnement que les conservateurs 
de la propriétẻ foncière seront tenus de íournir à 1’ẻpoque 
de leur entrẻe en íonctions et dont raíĩectation sera main- 
tenue pendant' dix années après la cessation desdites íbnc- 1 
tions. 


CHAPITRE II. 

du Fonds d’assurance.. 

Art. 418. II sera crẻẻ un ĩonds particulier, dit íonds- 
d’assurancé, pour indemmiser, le cas échẻant, les tiers léẫéS' 
dans les conditions prẻvues par l’arlicle 364 ci-dessus iníìne.-. 



Ce fonds sera aliipentẻ par une redevance proportionnelle 
qu’auront à verser les particuliers lors de la création des 
tltres fonciers, soit. par mesure d’ensemble soit par mesure 
individuelle, et qui sera établie conformément à l’arl. 129 
ci-après. 

Art. 419. — Ce íonds d’assurance sera gẻré par un con- 
seil d’administration composé de : 

1° Un administrateur de l/ e classe des Services civils à la 
dẻsignation du Gouverneur Gẻnéral, Présidení; 

2° Le conservateur de la Propriélé foncière de Saigon, 
Membre. 

3° Le substitut du procureur de la République près le Tri- 
bunal de Saigon, Membre ; 

Art. 420.—Toute instance intéressant le íonds d’assurance 
«era dirigée contre le président du conseil d’administration 
du dit fonds et portée devant le Tribunal de première ins- 
tance de Saigon, lequel jugera en la forme ordinaire et sauf 
appel, s’il y á lieu. 

Le conseil sera réuni, en ce cas, par son président, à l’effet 
de íaire connaĩtre son avis : 

1° Sur les moyens de défense à prẻsenter au nom de la 
colonie; 

2° Sur l’opportunitẻ des pourvois à former contre les dé- 
-cisions prẻjudiciables au fònds d’assurance. 

Art. 421. — Quelle que soit 1'importance des condamna- 
tions prononcées, en Principal, intérêts et dépens, dans les 
instances de 1’espèce, l’exẻcution des dẻcisions rendues ne 
pourra être poursuivie pour une somme supẻrieure au mon- 
tant de 1’encaisse du fonds d’assurance, à la date de lasigni- 
íìcation des dites décisions. 

Art. 422. — Toute action contre le fonds d’assurance sera 
prescrite par deux ans à dater du jour où le íeuillet réel 
contenantla mention contestée aura acquis, par 1’apposition 
du sceau et la délivrance des titres íoncier et certỉGcats d’ins-! 
criptions, un caractère défìnitif. 


CHAPITRE II. 

Des pénalités encourues par divers. 

Art. 423. — Le stellionat sera passible des peines portées 
( par l’artícle 405 dd codepénal, sans préjudicè des penalitéá 
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đe droit cominun, en cas de faux, et de donimages-intérèts, 
s’il y a lieu. 

ÂRT. 424. — Sera rẻputé stellionataire; 

1° Quiconque fera inscrire au livre foncier, sous son nom 
propre, un immeuble dont il saura n’ètre pas propriétaire; 

2° Qniconque tera inscrire un droit rẻel sur un titre qu’il 
saura ne pas lui appartenir et quiconque acceptera, sciem- 
ment, le cértillcat établi en consequencè de cette inscription ; 

3° Quiconque, lors dẹ 1 etablissement des titres fonciers 
omettra volontairement de faire inscrire au íeuillet 1 'ẻel d’un 
immeuble lui appartenant les droits et charges dont cet im- 
meuble est greve. 

4°Quiconque,sciemment, cèderaun titrefoncier qu’il saura 
ne pas lui appartenir et quiconque acceptera sciemment cette 
cession; 

5° Quiconque, tenu de faire inscrire une hypothèque for- 
cée sur un immeuble, consentira sur ce menie immeuble 
une hỵpothèque conventionnelle susceptible de primer la 
premiere; 

6° Quiconque, frappé ou non d’incapacitẻ, contractera 
avec une tierce personne à 1’aide de déệlarations menson- 
gères. 

Les officiers ministẻriels, les chefs de quartier et les no- 
tables ayant participé à la 1 ’ẻdaction des actes entachẻs de 
stellionãt poúrront être poursuivis comme complices. 

Art. 425. —. Le refus par les particuliers de défẻrer aux 
sommations du conservateur, nõtamment dans les cas prẻ- 
vus par l’article 394 ci-dessus, sera passible des peines por- 
tées en l’article 475 du code pénal, sans préịudice de dom- 
mages intẻrêts envers la pai'tie lésẻe, s’il y á lieu. 

Art. 426. — Tout notaire ou grẹííìerqui omettra de requẻ- 
rir, dans le délai imparti à cet eíĩet, 1’exécution d’une for- 
niafitẻ dont il a la charge, sera passible d’une amende de 
vingt piastres, dont le recouvrenìent sera poursuivi dans la 
íorme rẻglée pour les amendes d’enregistrement, sans prẻ- 
judice de dommages-intérêts envers la partie lésée, s’il y a 
lieu. 

Art. 427. — L’altération des feuillets rẻels, des titres fon- 
ciers ou des certidcats d’inscription, dans les conditions dé- 
terminẻes par l’article 147 du code pénal, sera passible des 
peines prẻvues par ce même texte. 
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Art. 428.— L’enlèvement ou le déplacement des bornes ou 
,signaux placẻs par les soins ọu sur 1’ordre des commissions 
administratives, pour la délimitation des circonscriptions 
cadastrẻes, sera passible des peines ẻdictées par 1’article 
456 du Code pẻnal. 


Dispositions générales. 

Art. 429. — Les dẻtails d’applicạtion du présent dẻcret 
seront rẻglẻs par arrêtẻs du Gouverneur Génẻral de 1’Indo- 
chine. 

Le tarif des droits et taxes de toute nature à percevoir pour 
l’accomplissement des formalitẻs et la dẻlivrance des pièces 
sera établi suivant la procẻdure prescrite par les décrets en 
vigueur sur le mode d’établissement et de perception des 
íimpôts proũtant aux budgets locaux. 

Art. 430. (Ainsi modifié par le décret du 23 Novembre 
1926). — Sont abrogées toutes dispositions de la législation 
en vigueur en Cochinchine contraires au présent dẻcret. 

Est notamment supprimée, mais en tant seulement qu'ils 
s’appliquent aux biens immobiliers, l’application des titres 
I (chapitre 1) II, III et IV du livre II, des articles 711, 712. 
768 à 770, 797, 811 à 814, 860, 910, 919, 930,1004,1017, 1019, 
1025 à 1034, 1069 et 1070 des titres I et II et des titres VI, 
VII, VIII (clíap. l er et 2), XVII, (chap. 2), XVIII, XIX et XX 
du livre III du Code civil. 


ARRÊTÉ 

du 12 Février 1927, du Gouverneur Général de llndochine, 
portant organìsation de la Conservation foncière en Indo- 
chine. 


Dispòsitions générales. 

AiyncLE PREMIER. — Le Service de la propriẻté foncière 
prévu par le décret prẻcitẻ du 21 Juillet 1925 constitue, dans 
chacun des paj r s de rUnion, un Service local placẻ sous 
rautoritẻ directe des Gouverneur et Résidents supẻrieurs 
et le contrôle du Gouverneur génẻral de rindochine. 

Art. 2. — Le chef du Service de la propriẻté íoncière en 
Indochine institué par 1’arrêtẻ prẻcité du 31 Janvier 1925, 
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est chargẻ sous 1’autoritẻ du Diiecteur des Hnances de SUI’- 
veiller l’application et plus particulièrement rẻtablissement 
du régimê de la propriété íoncière en Indoclùne ỉnstitué 
par les décrets du 21 Juillet 1925 et du 23 Novembre 1926 
prẻcités et tous autres textes ou règlements à intervenir. II 
étudie et propose les mesures pratiques d’application du 
nouveau régime et en contrôle 1’application. II exerce le 
contrôle technique de toutes les opérations relatives à la 
confection des lỉvres fonciers et à la dẻlivrance des titres 
<ie propriẻtẻ. 

II rend compte en même temps au Directeur desFinances 
et aux chefs des divers pays de rUnion de ses constatations 
et provoque de leur part ĩoutes mesures utiles. 

II surveille le íonctionnement du Service et veille à la 
rẻgularitẻ de la perception des taxes et salaires; il propose 
aux Chefs d’Administration locale la restitution des droits 
indủment perẹus. 

II note le personnel des Conservateurs de la propriẻté 
íoncière. 


Réglementation du Service dans les bureàux de la 
Conservation de la propriétê foneière. 


CHAPITRE PREMIER. 

Personnel. 


PARAGRAPHE I. 

Conservateurs. — liôle et attributions 
des conservaleurs. 

Art. 3. — Les conservateurs de la propriẻtẻ foncière exer- 
cent les attributions dẻũnies aux décrets du 21 Juillet 1925 
et du 23 Novembre 1926 portant orgaủisation du rẻgime 
foncief en Cochinchine, et à tous autres textẹs ẻtendant ce 
régime aux différents pays de 1’Union indochinoise. 

Ils sont mis par le Gouverneur gẻnéral à la dispơsition 
des Cheís d’Adininistration locale auxquels il appàrtient de 
prononcer les aílectations aux diíĩérents bureaux. 

Ils sont soumis à 1’autoritẻ hiẻrarchique et disciplinaire 
du Gouyerneur ou du Résiđent supérieur et au Contrôle 
lechnique du chef du Service de la propriétẻ íondèré. 
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Pendant la pẻriode de crẻation du Service, ils sont tenus 
de se coníormer aux instructions qui leur seront donnẻes 
pour 1'ouverture des livres fonciers et, d’une manière géné- 
rale, pour rorganisation matẻrielle du nouveau Service, en 
vue de réaliser les conditions pratiques d’application les 
plus rapides et qui entraìnent le minimum de ìormalités et 
de déplacements pour les propriétaires et autoritẻs ou nota- 
bles indigènes intéressés. Ils sont, à ce point de vue, soủmis 
à 1’autoriíé du Gouvernement local et de ses représentants 
directs dans la province et au contrôle technique du chef 
du Service de lã propriété íoncière. 

Après établissement des livres íonciers et sous rẻserve 
tant des pouvoirs disciplinaires de lautorité supérieure que 
des droits de communlcation et de décision conférés à l’au- 
torité judiciaire, les conservateurs de la propriété loncière 
jouiroút, dans raccomplissement des actes et 1'ormalitẻs 
auxquels ils sont tenus de procéder, d’une indépendance 
complète. 

Les Conservateurs sont entièrement responsables des con- 
sẻquences qui peuvent résulter de leurs actes dans les con- 
ditions prẻvues au titre V du décret du 21 Juillet 1925 prẻcitẻ. 

Ils restenl, touteíois, soumis, dans les diverses parties de 
leur Service, mais en ce qui concerne seulement 1’exécution 
matẻrielle des formalitẻs et les perceptions diverses qu’ils 
eỉĩectuent ainsi que la tenueet la discipline de leur buíeau, 
à 1’autoritẻ du Chef de rAdministration locale et au contrô- 
le du chef du Service de la propriété íoncière ou de ses 
délẻgués. 


Prestaiion de serment et cautionnement 
des conservateurs. 

Art. 4. — Tout conservateur, titulaire ou intẻrimaire, en- 
trant en fonction!ỉ est tenu de prêter, devant le prẻsident du 
Tribunal de première instance ou le Juge de paix à compé- 
tence étendue de sa résidence, serment de remplir sêsdites 
fonctions avec exactitude et probité, ou s’il appartient au 
Service de 1’Enregistrement, des Domaines et du Timbre, de 
justifier d’une prestation de serment antérieure, conformẻ- 
ment aux prescriptions de 1’arrêté du Ministre des Finances 
du 2 Juin 1898 concernant le personnel de l’Enrẹgistrement. 

Ar't. 5. — Tout conservateur titulaire entrant en fonctions 
est tenu de fournir, dans un dẻlai de trois mois, au maxi- 
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múm, un cautionnement en numẻraire, en rentes sur l’Etat 
ữanẹais ou encore en immeubles immatriculés siluẻs dans 
l’un đes pays de 1’Union. 

Le délai imparti pour rapporter les ịustiíìcations exigées 
est, si le cautíonnernent est fourni en immeuble, porte de 
trois à six mois 

Art. 6. — Si le cautionnement est fourni en rentes &ur 
1’Etat les titres immatriculés au nom de leurs propriẻhiires 
sont acceptés pour leur valeur d’après le cours moyen offì- 
ciel de la bourse de Paris au jour de la nomination sans 
touteíois que cette valeur puisse dẻpasser le pair. Si le mon- 
tant d’un cautionnement ũxẻ en argent ne peut exactement 
sappliquer à acquẻrir des rentes, 1’intéressẻ doit paríaire 
la diiĩerence pour que le cautionnement en rentes ne soit 
jamais infẻrieur à ce qu’il aurait ẻté en numẻraire. 

Les suppléments de cautionnement à Iburnir pai’ les Con- 
servaleurs appelés à une nouvelle rẻsidence, seront ealculés 
d’après les rnêmes bases, et il sera fait ẻtat des rentes prẻ- 
cẻdemment aílectées, poxxr leur valeur d’après le côui's 
moỵen ci-dessus indiqué. 

ưacte de constitution est passé en íorme prévue pourla 
constitution des cautionnemênts des conservateurs tíes Hy- 
pothèques et une copie de cet acte est remise à 1’autorité 
ìocale, pour la justification prévue à 1’article 5. 

Art. 7. — Si le cautionnement est 'fourni en itnmeuble, 
l’acte dalĩectation est dressé en la forme âuthenthique et 
à la diligence du Conservateur constituant, présentẻ à l'ho- 
mologatxon du Tribunal de l rc instance ou du Juge de Paix 
à coiùpétence ẻtendue de la situatiọn des biens, poui’ I’ae- 
ceptation en èti'e prononcée, sur les conclusions du deman- 
deur et les rẻqxiisitions du ministère public. 

L aíĩectation ratifiée pai' rautoíite juxliciaire est en suite 
mentionnée toujoui's à la diligence du Conservateur, au 
íeuillet reel de ì immeuble grevé et un certiíìcat d’ìnscrip- 
tion es!i'emis àrAdministration locale à ti tre de justifìcation. 

Art. 8. — Le cautionnement fourni par les agents déjà 
investis de fonctions de conservateui's des hypothèques ne 
pourra en aucun cas servir cumulativement à la garantie de 
ĩeur gestion comme conservateur de la propriétẻ foncière^ 

Art. 9. — Au cas où les fonds servant à la constitutibn 
d’un cautionnement ont été prồtẻs Pậpr dn tiers, le privilège 
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de second ordre peut être concédẻ au bailleur de fonds, 
dans les conditions déterminẻes par la Lẻgislation métro- 
politaine. 

Art. 10. — A l’expiration du délai de dix ans fixé comme 
terme de l’affectation du cautionnement, la libẻration et, 
s’il y a lieu, le remboursement en sont accordẻs, sur le vu 
d’un certiũcat du greííìer du tribunal dans le ressort duquel 
le conservateur a exercẻ ses íonctions, constatant que ce 
tribunal n’est saisi daucune action en responsabilitecon- 
tre le dit conservateur et sur les biens et valeurs aũectés 
à la garantie de sa gestion. 

Art. 11. — Si le cautionnement est consituẻ en numéraire 
ou en rentes sur l’Etat, la remise de ces valeurs est eíĩectuée 
à leur propriétaire en vertu d’une décision du Gouverneur 
générai, visant la date de la cessation des fonction$ du Con- 
servateur, les ẻnonciations du certiíìcat du greíũer dont il 
est parlé à 1’article précẻdent et autorisant ìấ iibération et 
la restitution au proíìt de qui de droit, du gage libéré, mo- 
yennant les justiôcations d lỉsage. 

Art. 12. — Si le cautionnement est constituẻ en immeubles, 
la mainlevée de raffectation quỉ grève les dits immeubles, 
est donnée par le tribunal qui a prononcẻ racceptation du 
gage, en la forme du jugement rendu sur requête, au vu du 
certiũcat de 1’autoritẻ locale faisant connaìtre la date de la 
eessation des íonctions du Conservateur intéressẻ et sur les 
conclusions du ministère public. 

Art. 13.— Le chiíTre du cautionnementdes conservateurs 
de la propriété foncière est fìxé par 1’arrêté de nomination. 


Remplacement des conservateurs en cạổ 
(Vabsenee ou de vaeanee. 

Art. 14. — En cas d’absence ou d’empêcbement d’un 
Conservateur la gestion du bureau est coníiẻe à un intẻri- 
maire désignẻ par le Chef de l’Administration locale sur la 
proposition du chef du Service de la propriétẻ íoncière; le 
Conservateur litulaire reste garant des opérations eílểctuées 
en son absence sauf son recours contre 1’agent qui l’a rem- 
placẻ, 

L’intérimaire a droit à la moitiẻ des sálaires des íorma- 
lités, le surplus restant acquis au conservateur titulaire. 

En cas d’absence présumẻe de longue durẻe, notamment 
par suite de dẻpart en congé ou toute autre cause, l’intẻri- 
ínaire est garant des opérations eíĩectuées et perẹoit 1’intẻ- 
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gralité des salaires des formalités. II doit constituer ou 
compléter au chiíìre rẻglementaire le cautionnement 
aíĩérent au poste occupẻ. 

Le cautionnement, en ce qui concerne le íonctionnaire 
intẻressẻ, ne peut plus être réduit dans la suite quel que soit 
le poste occupẻ. 

En cas de dẻcès ou d’indisponibilité pour toute autre 
•cause de rintérimaire, en 1’absence du Conservateur titulaire 
et jusqu’à son retour, rintérimaire dẻfaillant est remplacẻ 
dans les mêmes conditions. 

Art. 15. — En cas de vacance d’un bureau, par suite de 
décès ou pour toute autre cause, le cas de dẻmission excep- 
tẻ, les fonctions de conservateur sont conũẻes, en attendant 
la nomination du nouveau titulaire, à un íonctionnaire 
désigné dans les mêmes conditions. 

L’intẻrimaire qui, en ce cas, est responsable de sa gestion, 
a droit à la totalité des salaires. 

Art. 16. — En cas de dẻmission volontaire, 1’agent ne 
peut abàndonner ses íonctions avant rinstallation de son 
successeur, sous peine de répondre à tous dommages intẻ- 
rêts auxquels la vacance mòmentanée du bureau pourrait 
donner lieu. 


PARAGRAPHE 2. 

Pevsonnel technique du cadastre détaché au 
Service de la conservation de la propviété 
íoneỉère. 

Art. 17. — Pendant la période d’organisation des bureaux 
de la Conservation de la propriétẻ íoncière et en raison de 
1’iinportance des travaux à exécuter, des gẻomètres du ca- 
dastre seront détachés auprès des Conservateurs par arrêtẻ 
du Chef de rAdministration locale sur la proposition du 
chef du Service local du cadastre et à la demande du chef 
du Service de la propriété foncière. 

Ils reẹoivent les instructions des Conservateurs en vue 
đ’assurer la liaison nẻcessaire entre 1’établissement des li- 
vres fonciers et l’exẻcution des travaux de cadastre qu’ils 
nẻcessitent. Ils restent soumis au point de vue de l’exẻcution 
techniqne des travaux, ainsi que de la discipline, à 1’autoritẻ 
des chefs des Services locaux auxquels ils appartiennent. 
Les géomètres peuvent être assistés d'un ou de plusieurs 
agents techniques. Au fur et à mesure de 1’achèvement des 
livres fonciers, les gẻomètres sont remplacés par des agents 
techniques du cadastre qui sont dẻtachẻs au Service de la 



Conservation de la propriẻtẻ foncière par arrẻté du Chel' d£ 
rAdministration locale sur la proposition du chef du Ser¬ 
vice local du cadastre et à la demande du chef du Service 
de la propriẻté foncière. L’eíĩectif de ces agents sera déter- 
miné pour chaque bureau par. un arr.êté local pris après 
avis dù chef du Service de la propriẻté íoncière. 

Les agents techniques reẹoivent directement leurs ordres 
de, Service des Conservateurs dont ils relèvent, mais restent 
soumis, au point de vue de la surveillance et du contrôle 
des travaux, ainsi que de la discipline, à 1’autoritẻ du chef 
du Sei’vice local auquel ils appartiennent. 

Art. 18. — La solde du personnel technique dẻtachẻ au 
Service de la Conservation de la propriẻtẻ íoncière, les ac-. 
cessoires de solde et les indemnités auxquelles ce person* 
nel peut prétendre, en vertu des arrêtés en vigueur, sont 
payes sur les crédits aíĩectés à la Conservation de la pro- 
prĩẻté foncière. . 

Aht. 19. — Les Conservaleurs de la propriẻté toncière 
adressent mensuellement au chef du Service local du 
Cadastre: * 

1°) un état de travaux exécutés au cours du mois écoulé 
par le personnel technique dẻtaché auprès d’eux; 

2°) copie des plans dressés pendant la mème période à 
la súite de certains acteslranslãtiís de la propriétẻ (partage, 
vente partielle) et entraìnant une modiũcation dans la con- 
sistance des párcelles íìgurant sur le plan minute. 

Art. 20. — Lcs géomètres et agents techniques ne peuvent, 
sans autorisation préalable écrite du Conservateụr, procé- 
der à aucune opération pour le compte des particuliers ni 
leur dẻlivrer aucune copie des plans déposés aux arcbives 
du bureau auquel ils sont altaciiés. 

Prestation tìe Serment des Géomèlres. 

Art. 21.— Les géometres et agents techniques dẻtachẻa 
au Service de la Conservation de la propriété 1'oncière doi- 
vent, au jour de leur installation, justifìêr au Conservateur 
dont ils relèvent de leur prestation de serment. 

PARAGRAPHE 3. 

Ịìes Seerétaives ỉoterpvètes. 

Obỉỉgations des Secrétaives interprètes. 

Atvr. 22. — Les secrẻtaires interprètes attachẻs aux bu~ 
reaux de la Conservation de la propriétẻ foncière sont ex- 
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'Clusivement chargẻs de la traduction de tous actes, contrats, 
dẻclarations, pièces et docuipents quelconques dẻposẻs ou 
adressés par les particuliers aux Conservateurs. 

Ils sont ẻgalement seuls qualiũés pour assister les Conser- 
vateurs à l’eífet de recevoir les déclârations orales faites soit 
par les propriétaires et titulaires de droits rẻels, soit par les 
revendiquànts, au cours des procédures d’enquête précédant 
rẻtablissement des livres íonciers ou rimmatriculation des 
immeubles. 

II leur appartient enfin d’ẻtablir soit la traduction en lan- 
•gue indigene des actes ou correspondances prẻparẻs en 
langue franẹaise par les Conservatêurs, soit les copies des 
documents originaux écrits en une langue indigène ainsi 
que leur traduction en Iangue francaise. 

Art. 23. — Ils ne peuvent toutelois, en aucun cas, dẻrẻrer 
en pareille matière, aux demandes de toutes autres per- 
sonnes que des Conservateurs ni délivrer, en consẻquence, 
aucune copie ni aucun renseignement sans une demande 
rẻgulière présentẻe au préposé responsable du bureau auquel 
ils sont attachés et sans en avoir reẹu 1’ordre de ce dernier. 

Prestatỉon de serment des secrétaires 
iníerprètes 

Art. 24.— Les secrétaires interprètes doivent, avant d’en- 
4rer en Service, prêter, dans les mêmes íormes que les in- 
terprètes judiciaires,' serment de bien et ũdèlement remplir 
leur mission. 


CHAPITRE II. 

Matériel, Archives et doeuments. 

1 PARAGRAPHEI. 

Du matériel en ffénéraỉ. — Entretien 
et renouvelletnent. 

Art. 25. — Les Conservateurs sont responsables de l’en- 
tretiendes livresíonciers, registres, dossiers, répertoire ainsi 
qué dẹ tous docum,ents dont ils ont la garde. 

Ils doivent en conséquence prendrè loutes dispositions 
ệour garantir les archives coníre les dégradations et détẻ-' 
riorations, en provoquant, au besơin, auprès de l’autoritớ 
coitìpẻtente, rexécutiott des mesures d’assainissement et de 
désinfection des locaux oồcupẻs parleurs bureaux lorsqu’ilầ 
ne pourront y faire procẻder eux-lnêmes. 
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Art. 26. — En vue cTobtenir une uniformité complète des. 
múdèles de registres et impressịons à mettre en Service dans 
les pays relevant dư Gouvernement génẻral de rindochine,- 
les coĩnmandes des quantitẻsnécessaires au fonctionnement 
du Service pour chaque pẻriode annuelle sont, dans le 
courant du mois de Janvier de chaque année, centralisẻes 
par les bureaux du Gouvernement local qui les transmettra 
âprès examen au chef du Service de la conservation íoncière 
qui en assure 1’exẻcution. 


PARAGRAPHE 2. 

Registres Gt dossiers. — Règles générales 
de manutention. 

Art. 27. — Les livres íonciers et les divers registres ser- 
vant à la conservation de la propriétẻ íoncière sont tenus 
sans grattage, surcharge, ni interligne; toute rature, s’il y a 
lieu, èst faite au moỵen d'un trait ũn à 1’encre, avec appro- 
bation en marge ou à la fin du texte. 

Toutes les écritures nécessitées pour rexẻcution des for- 
malitẻs requises tant aux registres qu’aux copies des titres 
íbnciers, sont ỉaites à la main, à l’encre noire ũxe; toutefois, 
les bordereaux analytiques insẻrẻs tant aux dossier de l’im- 
meuble qu’à la copie du titre, les certiũcats d’inscription, les 
copies de pièces, ẻtats ou certiĩicats à délivrer aux particu- 
liers à tilre de renseignement ainsi que les diverses pièces 
relatives à la procédure d’immatrìculation, peuvent être 
établis à la machine à écrire, pourvu que 1’impression soit 
faite en noir et dans des conditions donnant toute sécuritẻ 
en ce qui concerne la perraanence de rẻcriture. 

Art. 28. — Sur toutes les pièces, titres fonciers et certiũ- 
cats d’inscriptjon, bordereaux analytiques, copies d’actes ou 
de bordereaux, ẻtats des droits réels et certiíìcats de coníor- 
mité ou autres, délivrés aux particuliers, la signature des 
Conservateurs doit être accompagnẻe du sceau officiel de 
leur bureau. 


Service des livres tonciers. 

Art. 29. — Aucun feuillet des livres fonciers ne pe«t ser- 
vir successivement à rẻtablissement des íeuillets réels de 
deux immeubles diíĩérents, alors même que le premier se 
trouverait annulẻ, en suite de sa fusion avec celui d’un 
immeuble contigu, et que le second ne serait que la continuạ- 
tion du íeuillet réel ouvert à un autre feuilleí complètement 
utilisé. 
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Art. 30. — Lorsque la mention d’un droit réel ne pourrà 
plus Irouver pla:e au feuillet du livre íoncier, la continua- 
tion du íeuillet rẻel sera reportée à la suite du volume en 
cours aíĩectẻ à la mème circonscription territoriale. 

Ce report comporte : 

a) Le batonnage des parties en blanc des cadres non 
complètertient utĩlisés du feuillet termỉnẻ et rindication du 
numẻro du nouveau feuillet ; 

b) L’inscriplion au nouveau feuillet ; 

1° A la suite du nuniẻro du íeuillet rẻel, d’une rẻfẻrence 
à 1’ancien feuillet ; 

2° Dans les cadres de la section I, de la désignation et 
description de rimmeuble, en tenant compte des modiíìca- 
tions mentionnẻes à 1’ancien feuillet rẻel dans les cadres 
de la section II; 

3° Dans les cadres des sections III et V des mentions non 
encore radiées ũgurant au feuillet terminé ; 

4° Dans le cadre de la section IV, du nom du titulaire actuel 
du droit de propriétẻ, dernier inscrit au feuillet réel; 

c) Le classement du dossier de rimmeuble à la place 
indiquée par le numẻro d’ordre du nouveau leuillet réel; 

En même temps, les titres íonciers sont mis en concor- 
dance avec le livre íoncier, à cet eíĩet, les titres correspon- 
đant au íeuillet terminẻ sont retirẻs et remplacẻs, aux ữais 
des parties intéressées par de nouveaux titres comportant: 

1° La copie du nouveau feuillet réel ; 

2° Une série nouvelle de duplicata de bordereaux analy- 
tiques correspondant aux mentions reportées aux cadres dea 
sections III, IV et V du feuillet rẻel. 

Ces duplicata portent pour ordre et à la suite de leur 
numéro primitií qu’ils conservent, le numéro qui leur ẻchoit 
du fait de leur classement dans la nouvelle sẻrie. 

Art. 31. — Les mêmes dispositions sont applicables en cas 
de fusion de deux ou plusieurs feuillets rẻels en un seul.par 
suite de rẻunion d’immeubles contigus. 

Art. 32. — Lorsque les quatre cinquièmes des feuillets rẻels 
compris en un mếme volume des livres fon§iers auront ẻtẻ 
clos ou annulés par suite soit de report soũ de íusion, si, 
au surplus, la date d’ouverture de ce volume remonte à cin- 
quante ans au moins la reíonte complète en pourra être eíTec- 
tuée par le Conservateur. 
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En ce cas, les feuillets réels non encore clos ou annulés 
íeront l’objet d’un report au vơlume courant, dans les for- 
mes réglées par l’article 30 du présent arrêté. 

Service des Registres de Dépôí. 

Art. 33, — L’enregistrement des dépôts d’actes à publier, 
ainsi que 1'inscription des arrêtés quôtidiens sur le second 
exemplaire du règistre des dépôts doivent sè faire sans re- 
tard, pour ẻviter toute omission ou erreur qui pourrait se 
produire en procédant par voie de mise à jour d’un regi^tre 
sur 1’autre. 

Art. 34. — La transmission par les conservateurs de la 
propriété íoncière au Gouvernement général du double de 
chaque volume terminẻ du registre des dẻpôls aux ũns d’en- 
voỉ au dẻpôt des archỉves coloniales, est eíĩectuée dans les 
trois jours de la clỏture dudit volume, elle est constatẻe par 
la délivrance d’un accusé de réception daté et signẻ du re- 
préseíitant de rAdministration locale entre les mains de qui 
la remise aura été íaite, cet accusẻ de réception est imraé- 
diatement insẻré dans le double du même volume restant 
au bureau, au verso de la ĩeuille de tête. 

Service du ĩtépertoire des Titulaires 
de droits réels. 

Art. 35. — Les bulletins mobiles constỉtuant la table du 
rẻpertoire des titulaires de droits rẻéls comportetit la dési- 
gnation et ridentiũcation des personnes pâr les procédẻs 
suivants: 

1° Pour les individus. 

IVIention du nom patronymique, suivi des surnoms, à dẻ- 
faut de nom patronỹmique, mention du nom complet, suivi 
des appellations complementaires rapport de filiation, sur- 
noms, abrẻviations côurantes, etc... 

2°Pourlesgroụpements jouissant de la personnalitẻ civile> 

a) Indication de la natíonalitẻ, pour les personnes de droit 
intérnational: 

État írancais, état cambodgien, etc... ; 

b ) Indication de la dénomination gẻographique, pour les 
perấonnes admụiistratives, Gouvernement général de rindo- 
óhine, Qolonie de la Cochinchine; Municipalité de Cbolon^ 
village de Phuocthieu; 

c) Indication de la raison sociale pour les associations e^t 
conipagnies commeròiales ou autres. 
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A»t. 36. — Les bulletins ainsi ẻtablis sont classés par ordre 
TÌgoureusement dictionnairiques d’après le nom ou le titre 
pìacé en tête de chacun d’ei{x. 

La particule, s’il y a lieu, est maintenue à la place qu’eile 
occupe devant un nom patrymonique et il en est tenu cômpte 
pour le classement des bulletins. 

En ce qui concerne les noms indigènes, des règles spẻ- 
ciales seront ũxées par cừculaire. 

Art. 37. — Les bulletins de titulaires de díoiís réels qui 
viennent à dẻcẻder sont, en suite de la publication de la 111U- 
tation de ces droits opẻrée au proíìt de leurs héritiers, ra- 
tirés de la sẻrie couránte pour être classẻs dans une sẻrie 
spẻciale. 

II est procẻdẻ de même à 1’égard des bulletins correspon- 
dant à des comptes dont le dernier article,constatant 1’aliẻ- 
nation volontaire ou non du dernier ou de 1’unique droit, 
réel possẻdẻ par le titulaire, remonte à vingt-cinq ans de date, 

Art. 38. — Les bulletins de l’une et 1’autre séries sont con- 
servés dans des casiers de íorme appropriẻe et munis d’un 
couvercle fermant à clef. 

Art. 39. — Pour ẻviter toute perte ou soustraction de bul- 
letin chacun d’eux est, áu moment de son établissement, 
revêtu au dos d’une mention de rẻfẻrence aux deux autres 
.bulletins dont dans le classement, l’un le précède et l’autre 
le suit immédiatement. 

A chaque création d’un bulletin nouveau, à chaque retrait 
d’un bulletin correspondant à un compte clos, il doit êbra 
procẻdẻ à la correction des mentions ĩnscrites au dos des 
deux bulletins entre lesquels le bulletin nouveau doit pren- 
dre place ou d'entre lesquels le bulletin annulé est retiré. 

Communicalion des renseìgnements> 

Art. 40. — Inđépendamment dumode de communication 
des renseignements réunis dans les bureaux de la conserva- 
tion de la propriété foncière, tel qu’il est prévu par leẹtextes 
organiques, lês Chefs d’Administration locale ou leùrs re- 
presểntants directs dans les provinces peuventì-equérii^du 
Conservateur de la propriétẻ íoncière pour les besoins du 
Service, des renseignements sommaires sur lẹs droits de 
propriẻtẻ aíĩectant les immeubles de leur ressort. Les prẻ- 
posés des Services chargẻs du recouvrement des produils et 
revenus budgẻtaires sont ẻgalement autorisés à 1 ’èquẻrir des 
tìonsềrvateurs de la proprietẻ foncière des renseignements 



sommaires sur la situation de fortune des dẻbiteurs dã 
Trésor. 

Ces renseignements sont íournis sans írais sur les formu- 
les en usage dans les Administrations Hnancières pour la 
constatation de la solvabilité des contribuables. 


PARAGRAPHE 3. 

Des pỉaas,— Rèợles d’établissement. 

Art. 41.— Les plans dressés pardes Gẻomètres ou agents 
techniques dẻtaches dans les bureaux de la conservation de 
la propriété foncière devront être établis coníòrmément aux 
règles et procédés de reprẻsentalion déterminés par les 
règlements des Services lócaux auxquels ils appartiennent. 

Art. 42. — II est loisible aux divers Services de rAdniinis- 
tration locale de requérir la communication sans dẻplace- 
ment des plans annexẻs soit aux livres íonciers, soit aux 
dossiers dês immeubles immalriculẻs et d’en prendre tous 
calques et copies. 

Ces calques et copies peuvent être au besoin à la suite de 
rinscription d’un certiíìcat de contbrmitẻ par l’un des géo- 
mètres ou agents techniques attachẻs au bureau, revètua 
du Visa du conservateur qui en atteste rauthenticitẻ. 


CHAPITRE III. 

Comptabilité des eonservateurs.— Ohjet de la eomp- 
tabilité et nomenelature des registres. 

Art. 43.— Toutes les opẻrations de recettes et de đépen- 
ses relatives aux règlements des írais des formalités rèqui- 
ses aux bureaux de la conservation de la propriẻtẻ íon- 
cière, sont faites par les conservateurs qui encaissent et 
répartissent: 

1° Les droits dus aux Services locaux; 

2° Les salaires à eux allouẻs; 

3° La taxe destinée à alimenter le fonds d’assuranc«. 

Les frais des instances seront rẻglẻs directement par les 
parties aux ofũciers publỉcs et ministériels ayant eecupé ou 
ĩnstrumenté pour leur compte. 

Les ồomtíies dues aux géomètres des Services locaux ou 
agents tecbniques pour les levers des plans effectuẻs en de- 
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hors des procédures d’ensemble seront rẻglẻes dans les 
conditions prévues par les règlements locaux. 

Art. 44.— Les registres à employer pour 1’ẻtablissement 
de la comptabilitẻ des conservateurs sont au nombre de 
trois, savoir: 

1° Registre-Journal des recettes et des dẻpenses; 

2° Registre de dẻcompte des frais et salaires et de règle- 
ment. 

3° Registre de comptabilitẻ des opérations de X'ecettes et 
de dẻpenses. 


Constatatịon des Opérations. 

Art. 45. — Le registre-journal des recettes et des dẻpen- 
ses est eíTectẻ à la constatation, au fur et à niesure de la 
rẻception ou de la remise des íonds: 

1° Des recettes de provisions versẻes par les particuliers- 
à l’occasion du dépòt de réquisition à ủn, soit d’immatri~ 
culation d’immeubles, soit d’inscription de droits 1 'ẻels, soit 
de dẻlivrance d’états ou certiíìcats, conformẻment aux pres- 
criptions de l’article 4 du prẻsent arrêté; 

2° Des recettès de droils, salaires et taxes prẻalablement 
liquidés et recouvrẻs sur les propriẻtaires d’immeubles et 
titulaires de droits réels immobiliètrs visẻs aux procédures 
d’immatriculation ou encore de coriiplẻments de ces mêmes 
droits, salaires et taxes lorsqu’il y a éu consignation de pro- 
visions insuíũsantes dans les cas citẻs à 1’alinéa précẻdent; 

3° Des dépenses occasionnées par des rembQursements 
d’excẻdents de provision, lorsqu’il y a eu consignation des 
sommes trop éĩevées, dans le même cas. 

Les quittances dẻlivrẻes au moment du versement des pro- 
visions devront être reprẻsentées par les parties au moment 
du retrait de pièces, après accomplissement des formalités^ 

Art. 46. — Le registre des décomptes des frais et salaires 
et de règlement est destinéà recevoirla liquidation des som- 
mes íìues par les propriẻtaires, titulaires de droits rẻels et 
particuliers quelconques, après accomplissement des forma- 
ỉités ou recherches requises et établissement des titres, cer- 
tiũcats ou ẻtats en constatant les rẻsultats et prẻsente, au 
moyen de la comparaison des sommes totales dues et des 
provisions versées, le chiíĩre des compléments à rẻclamer 
ou des excẻdents à restituer. 
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Art. 47. — Chaque íormalité accomplie doit donner lieú 
à une inscription sur ce registre, qu’il y ait eu ou non pro- 
vision versẻè etque cette provision ait étẻ supẻrieure, égale, 
ou iníerieure au montant des droits réellement dùs. 

Art. 48. — Les Conservateurs, après avoir pris en charge 
au registre-journal des recettes et des dẻpenses, le montant 
des provisions versées, opérẻ au registre des décomptes des 
írais etsalaires, la liquidation des droits, salaires et taxedùs 
pour chaque formalitẻ, et calculé ensuite la somme nette à 
rẻpéter ou à restituer, inviteront les pariies par une lettre 
d’ávis, à retirerles piècesjustiũcatives de raccomplissement 
des formalitẻs ou reche-rches, contre versement de la som- 
me due ou quittance de la somme trop perẹue, d’après le 
calcul précité. 

Les recettes et les dẻpenses consẻcutives seront inscrites 
à leur tour au registre-j0UL'nal des recettes et des dépenses 
toutes rẻférences nẻcessaires dùmentétablies entre ces enre- 
gistrements pour règlement de comptes et les recettes des 
provisions côrrespondantes s’il y a iieu. 


Etablissement de la situation de la caisse 
des Conservateurs. 

Art. 49. — Les sommes inscrites en recettes au registre- 
journal des recettes et des dẻpenses constituent Tavoir en 
caisse des Conservateurs, sur lesquels sont prélevẻs au fur 
et à mesure de 1’accomplissement des formalités, les trais 
et salaii‘es déũnitivement exigibles. 

Art. 50. — Les conservateurs retiendront par devers eux 
la totalitẻ des fonds de 1’encaisse de la Conservation íoncière, 
sauf à justiũer de leur existence à toute rẻquisition de l’au- 
torité compétente. 

Art. 51. — Le registré-journal et registre de décompte et 
de règlement seront arrêtés à la fin de chaque mois et les 
colònnes de chiíĩres seront totalisées. 

A la mêrae date le montant: 1° des droits dùs aux budgets 
locaux; 2° de la taxe percue pour le fonds d’assurance sera 
repoítẻ par le conservàteúr, d aprèsle registre de décompte, 
danằ la coniptabilité aux titres suivants: 

Produits divers .— Remboursement par les particuliers des 
dẻpenses eDgagẻes pour l’application du rẻgime íoncier. 

Correspondanỉs du Trésor .— Fonds d’assurance pour l’ap- 
plication du rẻgime fobcier. 
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Ces sommes seront versées au Trésor sur ordre de recettes 
suivant les règles usuelles de la comptabilité. 

En mênìe temps, le Conservateur retirera les salaires à 
lui acquis pendant la pẻriode mensuelle écoulẻe. 

Art. 52.— En cas dechangement de titulaire d’un bureau 
pendant le cours d’un mois, le Conservateur sortant sera auto-r 
risé à prélever les émoluments qui lui seront dẻfinitivement 
acquis à la date de la remise du Service à son successeur. 

Art. 53. — La situation de la Caisse des conservateurs sera 
établie à la fìn de chaque mois au registre de comptabilité 
des opérations de recettes et de dépenses. 

Le chiíĩre de la recette sera don nẻ par la récapitulation 
des enregistrements en recetle au registre-ịournal des recettes 
et des depenses; celuỉ de la dẻpense 1 'ẻsultera de la totali- 
sation: 1° des enregistrements en dẻpense au registre- 
journal d’une part et 2° des articles inscrits au regìstre de 
décompte des frais et salaires d’autre part. 


ARRÊTÉ 

■- du 12 Février 1921, du Gouuerueur général de ĩIndocỉùne, 
réglementant les dẻpenses engứgẻes pour ưapplicalion du 
régime foncier. 

(Modựié par arrèté du 30 Décembre 1929), 


Règlement des dépenses engagées pour 
1’applicatỉon du Régime Foncier 
Disposiiíons générales 

Frais et émolumẹnts de toute nature. 

Ạrticle premier. — L’accomplissement des formalités 
prẻvues pour l’application du régime de la conservation de 
ĩapropriẻté fonciere donnè lieuau paiement par lesrequé- 
rants: 

1° Au proũt des budgets locaux, de droits destinẻs à couvnr 
au moìns partiellemeínt, les d^penses supportẻes paí les 
budgets locaux pour l’organỉsation eile íonctionnement du 
Service et fixés suivant la procédure babituelle 1'ẻglant le 
mode đ’ẻtablissement et de perception des impôts proũtant 
aux budgets locaux^ 
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2° Au proíìt des Conservateurs, de salaires représentatifs 
-de la responsabilitẻ assurẻe; 

3° Au proíìt du fonds d’assurance, d’une taxe spéciale 
destinée a indemniser, le cas ẻchéant, les tiers lésẻs du fait 
des immatriculations accordẻes aux livres fonciers, cette 
daxe est ẻgalement ũxée par rautoritẻ locale. 

Art. 2. — Sont toutefois exemptẻes de droits et émolu- 
ments de toute nature les ỉormalitẻs accomplies pour le 
compte de rAdministration et ayant pour objet rimmatri- 
culation d’immeubles dẻpendant soit du domáine de l’Etat, 
soit du domaine colonial ou domaine de rindochine, soit 
des divers domaines locaux. 

Cepenđant ces droits et émoluments deviendront cxigiblcs 
quand un immeuble immatriculẻ pour le compte de I’Admi- 
nistration sera eẻdé à un particulier. Ce dernier sera tenu 
d’acquitter tous les frais cTétablissement du titre foncier à 
lui remis par suite de la concession dont il bénẻíìciera, ou 
de l’aliẻnation qui lui sera consentie. 

Art. 3. — Les droits et émolutnents de toute nature dùs 
,à l’occasion de formalitẻs de dèlivrance ou communication 
de pièces, etc... faites pour les opẻrations de prêts des cais- 
ses de crẻdit agricole mutuel en Indochine, sont réduits au 
cinquième des taxes fixées par le présent arrêté avec mi- 
nimum de salaire de 0$20 par formalitẻ. 

Art. 4. — Le règlement par les đẻbiteurs des droits, salai- 
res et taxes aura lieu dans le cas d’établisseroent du livre 
íoncier d’une circốnscription déterminée au moment de la 
remise aux intẻressés dẽs titres et certiAcats d’inscription 
leur revenant; pour les formaliíẻs au contraire qui, ne se 
rattachant à aucune procédure d’ensemble; seront provo- 
quées par des demandes indépendantes: immatriculation 
isolẻe, inscription, délivrance de certiScats ou états, il sera 
toujours loisible au Conservateur d’exiger le versement par 
les requérants d’une provision dont il determinera le chiffre 
d’après le montant présumẻ des frais. Quand plusieurs"con- 
servateurs se seront succédés dans la gestion d’un Bureau 
au cours d’une procẻdure d’immatriculation, les salaires 
proportionnels seront répartis entre les divers agents qut 
auront gérẻ le bureau au ổours de la dite procédure, .au 
prorata de la durẻe de la gestion de chacun d’eux. 

Pour le partage de ces honoraires, la procẻdure d’im- 
matriculatiôn sera réputée avoir commencé: 
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A. — En ce qui concerne les procẻdures collectives de 
revision des anciens livres fonciers: avec les convocations 
prẻvues à 1’ai'ticle 342 du dẻcret du 21 Juillet 1925; 

B. — En ce qui concerne les procédures individuelles 
íacultatives : avec le dépôt de la 1 ’équisition cTimmatricula- 
tion. 

§ 1 . — Salaỉres de conservateurs. — Détermination 
des salaires exigibles. 

Art. 5. — Les salaires ẻtablis au profit des conservateurs 
représentent rindemnité due pour la responsabilitẻ assuraẻe 
du fait de l’exẻcution des íormalités -et sont calculẻs d’après 
rimportancẹ des actes et íaits mentionnés ou publiés: 

Le tout en conformitẻ du tarií suivant: 

A. — Proeédure d’Immatriculation. 

1“ Pour rimmatriculation de chaque immeuble, 
sur les registres íonciers (oưverture du íeuỉllet réel, 
rédaction du bordereau analytique et toutes autres 
íormalités tendant à rimmatricuiation) sur la valeur 

■vénale. 0.06 ° 0 

avec minimum de salaire de. 0y30 

B. — Formalités d’Inscription. 

:2 0 Pour cliaque constat de dépôt eíTectuẻ sur les 
deux registres. 0$20 íìxe 

3° Pour mention au feuillet réel de chaque acte 
constitutif, translatií, ou extinctư de droits rẻels 
(rédaction de bordereau analytique et uiention au 
feuillet réel) sur le montant des sommes ou valeurs . 

exprimées. 0.10 0* 

nvêc minimum de salaire de.í. 0Ệ50 0 

4° Pour inscription au titre foDCĨer, de chaque acte 
modiíìcatư de droits rẻels, de chaque ordonnance 
autorisant une inscription provisoire, ou une préno- 
tation (rédaction du borderêau analytique et meBtion 
sur le feuillet réel ou sur un bordereau prẻcédent) 
ou d’une opposition en cas d’inscription diíĩérée 


(menữon au cadre spẻcial du íeuillet réel). 0ị30 flxe 

• 5° Pour mise en concordance du titre íoncier avec 
le feuillet réel: copie du bordereau analj'tique. 0Ệ10 fixe 

Report de la mention du feuillet rẻel... 0$10 íìxe 

6° Pour 1’ẻtablissement de nouveaux íeuillets réels 
par suite de réunion ou de division de titres antérieurs 
(ouverture du nouveaufeuillet réel et en cas de muta- 
tion seulement, rẻdaction du bordereau nouveau 
analytique) SUI’ la valeur des parcelles mutées. 0.10 % 
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(Ce droit se conĩondant avec 1’émolument dù pour 
la mutation à inscrire) et à déíaut de mutation conco- 
mitante..0$30 íìxe 

7° Pour rétablissement de nouveaux titres fonciers. 0$20 íìxe 

8° Pour rétablissement de chaque certiíìcat d’ins- 
cription... 0$20 íìxe 


9° Pour cbaque notitìcation d’inscription aux déten- 
teurs des titres foneiers et certiíìcats d’inscription... 0$10 fixe 

c. — Consultation des livres fonciers. 

10° Pour chaque certiíìcat de concordance d’un titre 
íoncier et d’un certificat d’inscription avec le feuillet 


reel corrẽspondant...... .... 0$50 fixe 

11° Pour chaque état de dcoits réels appartenant à 
une personne aéterminée ou grevant ùn immeuble 
déterminé : 

par artiele. 0ị20 fixe 

avec minimum... 0$5Ơ fixe 

12° Pour chaque certificat négatif de même nature. 0ị50 fìxe 

13° Pour chaque copie d’acte ou de bordereau 
analytique délivré en dehors des copies de titres 
íonciers et des Gertiíỉcats d’inscription, par rôle de 
30 lignes à la page et de 15 syllables à la ligne. 0Ệ50 íìxe 


§ 2. — Liquidation des salaires proportionnels. 

ArT. 6. (Mữdiflé par arrêtẻ da 30 Décembre 1929). — Les salaires 
proporlionnels dus aux conservateurs sont liquidés, savoirt 

1° En matière d’immatriculation, sur la valeur vénale 
des immeubles telle qu’elle résultera d’úne ẻvaluation 
rouínie en piastres par les propriẻtaires inscrits au moment 
du retrait du titre de propriẻté à eux dẻlivrẻ; 

2° En matière dlnscription, (coilslitution, transmission 
ou extinction de droits péels) sur les sommes ẻnoncées aux 
actes, lorsqu’il s’agit dè droits constitués, transmis ou 
ẻteints, moyennant une remise corrélative en nỉiméraire, 
oa dans le cas contraire, sur une estimatíon fournie par 
les parties, de la valeur vénale des droits constituẻs, trans- 
mis oú éteints. 

La perceptíon suivra les sommes de dix piastres en dlx 
piastrês incỉusivemenl et sans fraction. 

Si, le montant des sommes ẻnoncẻes aux actes est ẻtablì 
èn francs, la perceplion ồera effectuée sur la somme corres- 
pondante en piastres au jourdụ dẻpôt de ces actes au regis- 
tre des dépòts d’après le cours officiel de la piastre de ce 
jour-là. r 
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Lorsque plusieurs immeubles situẻs dans le ressort terri- 
torial d’une même conservation de la Propriẻtẻ foncière — 
tel que ce ressort territorial a éìé dẻterminẻ par 1’arrêtẻ 
créant le bureau — auront ẻtẻ grevés chacun d’une inscrip- 
tion pour la garantie du remboursement de la totalỉté d’une 
créance, les taxes et salaires proportionnels aíĩẻrents à 
cette inscription ne seront perẹùs qu’une seule fois à con- 
dilion que 1’identité de la créance correspondant à chaque 
inscription soit bien ẻtablie à 1'acte. Seuls seront perẹus 
autant de fois qu’il sera accompli de formalités, les salaires 
fixes correspondant à ces formalités. Les mêmes règles 
seront suiviès en matière de mainlevẻe et de radiationT 

Si, l’acte uniqué en vertu duquel les inscriptions sont 
requises, conce*rne en même teníps des immeubles imma- 
trieulẻs ou en cours d’immatricuĩation et des immeublea 
non immatriculés, la perception faite antérieurement au 
Bureau des Hypóthèques, đispensera les intẻressés du 
payement des tâxes et salaires proportionnels au Bureau 
de la Conservation íoncière, pour les formalités qui seront 
requises à ce bureau, les salaires fixes restant seuls exi- 
gibles. Les mêmes règles seront suĨYÌes en matière de main- 
levée et de radiationT 

Les Conservateurs de la Propriété íoncière ne devront 
pas, pour la période antérieure au présent arrêtẻ, poursui- 
vre le recoũvrement des salaires non encore pèrẹus et 
aíĩérents aux inscriptions dispensées de cette taxe par le 
prẻsent arrêtẻ. 

Art. 7. — En cas d’insuffisance, dùment qonstatẻe dans les 
formes rẻglées par l’article 13 ci-après, des sommes ẻnon- 
cẻes aux actes ou des valeurs estimatives en tenant lieu, il 
est dù un supplément de salaires dans tous les cas où il 
est dù un supplẻment de droits. 

Art. 8. — Les états sommaires de formalitẻs prévues par 
rarticle 344 du dẻcret du 21 Juillet 1925 portant organisa- 
tion de la propriété foncière en Cochinchine, devront être 
établis gratuitement par chaque conservateur de la propriẻtẻ 
íoncière s’il a la gardo des archives de la conservation des 
hypolhèques où doivent être requis ces renseignements, 
que les dits ẻtats soient destinés a être utilisẻs par le con- 
servateur qui les a établis ou par un de ses collegues. Si le 
bureau des hypothèques et celui de la conservătion sont 
restés distincts, les etats sommaires prẻvus au dit article 
344 seront fournis par le conservateur des hypothèques sur 
la réquisition du conservateur de la propriẻtẻ íòncière- Ilsera 
attribué à titre de salaire au conservaìeur des hypothèqnes 
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qui aura fourni ces états, un cinquième du montant des 
salaires proportionnels bruts correspondantauxprocédures 
d’immatricùlation, à 1’occasion desquelles ces états auront 
étẻfournis. Ce quantum sera retranché du total des salaires; 
il sera, comme les autres salaires, versé en fin de procédure. 
S’il a étẻ requis des ẻtats dans deux ou plusiẹurs conserva- 
tions des hypothèques, les consérvateurs des hypothèques 
intẻressés se partageront entre eux, par parties égales, le 
quantum ainsỉ fixé. 

Les salaires acquis tant aux conservateurs de la propriétẻ 
íoncière qu’aux conservateurs des hypothèques à roccasion 
des procẻdures d’immatriculation, seront exemptés de tout 
prélèvement ũscal. 


§ 3. — Du tarií et de sou application. 

Art. 9. — Le taiũf des droits, prẻlèvements et taxes à 
percevoir sera fixẻ, dans chacun des pays de rUnion Indo- 
chinoise, par l’autorité locale compẻtente, le tarif des salaires 
■est seul ũxé par le présent arrêté pour 1’ensemble del’Union 
Indochinoise. 

Art. 10. — Le paiement des droits et salaires réclamẻs par 
le conservateur ne peut jamais être diílẻré, pour quelque 
motií que ce soit, sauf aux parties versantes a se pourvoir 
en restitution, si elles le jugent convenable. 

Art. 11. — La somme totale perẹue à l’occasion des for- 
malités requises aux bureaux de la conservation de la pro- 
priétẻ foncière, doit être indiquẻe en chiíĩres très apparents 
savoir: 

1 & Pour rimmatriculation des immeubles aụx livres fon- 
ciers, au bas de la première page de la couverture protégeant 
le titre íoncier remis au pròpnẻtaire ; 

2° Pour les mentions ultẻrieures, au bas du duplicata du 
bordereau analytique de l’acte mentionné qui doit rester 
annexé au même tiíre foncier. 


Art. 12. — Les parties ont, en outre, la íaculté d’exiger 
dans tous les cas, du conservateur, le détail des droits divers 
composant la somme globale inscrite comme il est dit à 
1'article précédent. 

Art. 13. — Les instances engagẻes au sujet du règlement 
des droits applicables aux diversés formalitẻs requĩses aux 
bureaux (ịe la conservation de la propriẻtẻ íoncière, sont 
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suivies dans les formes déterminẻes, en matière d’impồts et 
taxes à percevoir sur les actes, par les arrêtẻs organisant la. 
perception de l’impôt de 1’enregistrement en Indochine. 


ARRÊTÉ 

du 12 Février 1927, du Gouverneur Général de llndochine, 
approuvant ei rendant exẻcuioire la délibéralion du Conseil 
Colonial de la Cochinchine du 27 Aoảt 1926, fỉxant le 
moniant des taxes dues au budget local pour le Service 
de la conservation [oncière. 

(Modìfié par urrêié du 3 Mars 1930). 


Fixation des droits. 

Article premier. -t- En compensation des dẻpenses enga- 
gẻes par l’Administration locale pour 1’organisation et le 
íonclionnement du Service de la propriété íoncière, il sera 
perẹu au proũt du budget local de la Cochinchine les droits 
êt rẽdevances íìxés ci-après: 

Les droits perẹus sout de deux sortes: 

A. — Les uns, reprẻsentant la quote-part d» chaque pro- 
priétaire dans lés frais généraux, sont basés sur rimportan- 
ce des formalités accomplies. 

Ils sont ainsi fixẻs: 

1“ Pour rimmatricula\ion des immeubles aux livres fon- 
ciers et en vue de la constitution du íondạ d’assurance prẻvu 
au3í articles 418 et suivants d.u déeret précité au 21 íuillet 
1925, sur la valeur vénalẽ.... 0$ 10 % 

avec minimum de perception de.í. 0$50 

2° Pour rinscription au íeuillet rẻel des actes constitutils 
translatiís ou extinctifs de droits réels, sur le montant des 

sommes‘énoncẻes...... 0.10%. 

et, à dẻfaut de stipulation de somme ou si le mon- 

tant du droit proportionnel n’atteint pas ce 

chiíĩre:......'. 0$50. 

B. — Les aulres, représentant le remboủrsement du prix 
des imprimés fournis par rAdministration (titres fonciers et 
certiíìcats d’inscription) sont arrêtés d’après le nombre des 
íơrmulồs employées. Ils sont. ainsi ũxés: 
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3° Pour chaque íormule de certiGcat d’inscription: 0$30 
fixe: 

Art. 2. — Les droits perẹus pour les actes déliyrés à l’oc- 
casion des opérations de prêts eíĩectuẻs par les Caisses de 
crédit agricoỉe mutuel serónt réduits au 1/5 des taxes ẻdictées 
cỉ-dessus avec minimum de perception de 0$20. 


Iãquidation des droits proportionnels. 

Art. 3. ( Modipé par arrêté du 3 Mars 1930). — Les droits pro- 
portionnels perẹus au profit du budget local sont liquidés 
savoir: 

1° En matière d’immatriculation, sur la valeur vénale des 
immeubles telle qu’elle rẻsultera d’une évaluation fournie 
en piastres par les propriétaires inscrits au moment du retrait 
du titre de propriété à eux délivrẻ. 

2° En uiatière d’inscription (constitution, transmission ou 
extinction de droits rẻels) sur les sommes énoncées aux actes 
lorsqu’il s’agit de droits constitués transmis ou éteints moyen- 
nant une remise corrẻlative de numéraire, ou dans le cas 
contraire, sur une estimation en piastres, fournie par les par- 
ties, de la valeur vénale des dx-oits constitués transmis ou 
éteints. 

La perception suivra les sommes de dix piastres en dix 
piastres inclusivement et sans ữaction. 

Si le montant des sommes ẻnoneẻes aux actes est établi 
en francs, la percepíion sera effectu£e sur la somme cor- 
respondante en piastres au jour du dépôt de ces actes aux 
registrẹs des dépỏts d’après le cours oÍGciel de la piastre ce 
jour-là. 

Lorsque plusieurs immeubles situés dans le ressort terri- 
torial d f uné même conservatỉon de la Propriẻté Foncière, 
tel que ce ressort territorial a été dẻterminẻ par 1’arrêté 
crẻant le bureau, auront ẻté grevés chacun d’une inscription 
pour la garantie du remboursement de la totalitẻ d’unẽ râême 
crẻance, les droits proportionnels aíĩérents à cette inscrip- 
tion ne seront perẹus qu’une seule fois, à condition que 
1’idẹntitẻ de la créance correspondant à chaque inscription 
soit bien ẻtablie à l’acte. Seuls seronT; perọus, autant dè fois 
qu’il sera accompli de formalitẻ, les droits fixes correspon- 
dđnt à ces formalités. Les mêmes rẻgles seront suivies en 
matière de mainlevée et de radiation. 
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Si l’acte unique en vertu duquel les inscriptions sontre- 
quises concerne en même temps des immeubles immatri- 
culés ou en cours d’immatriculation, et des immeubles non 
immatriculés, la perception faite antérieurement au bureau 
des hypothèques dispensera les intéressẻs du paiement des 
droits proportionnels au bureau de la Conservation fon- 
cière, pour les formalitẻs qui seront requises à ce bureau, 
les droits ũxes restant seuls exigibles. Les mêmes règles 
seront suivies en matière de mainlevẻe et de radiation. 

Les conservateurs de la Propriẻtẻ íoncière ne devront pas, 
pour la période antérieure à la prẻsente dẻlibẻration (1) 
poursuivre le recouvrement des droits non encore perẹus 
èt aíĩérents aux inscriptions dispensẻes de ce droit par la 
présente délibẻration (1). 

Art. 4. — Lorsque les sommes ẻnoncẻes aux actes ou les 
valeurs estimatives donnẻes par les parties paraissent infẻ- 
rieures à la valeur rẻelle des droits constitues ou éteints, le 
Conservateur est admis à provoquer 1’expertise à l’effet de 
íaire dẻterminer la valeur exacte des dits droits. 

Art. 5. — La procédure en expertise est engagée et suivie 
dans les formes rẻglées par 1’arrêtẻ du 16 Avril 1916, orga- 
nisant la perception de 1’impôt de 1’enregistrement en Ịndo- 
chine. 

Les pénalitẻs, au cas où rinsufQsance d’ẻvaluation est re- 
connuê, sont liquidées coníormément aux prescriptions de 
ces mêmes actes. 

Art. 6. — En cas d’insufũsance dùment constalée de 1’ẻva- 
luation donnée aux immeubles soumis à rimmatriculation, 
il est dù un supplẻment de droits. 

Art. 7. — Les sommes percues au proíìt du budget local 
seront portẻes en recettes dans la comptabìlité des conser- 
vateurs et yersées par eux au Trẻsor suivant les règles ordi- 
naires de la comptabilitẻ publique. • 

Art. 8. — En atténuation de la charge assumẻe par rAdmi- 
nistratịon locale des frais dé gestion du Service de la pro- 
priẻté ĩoncière, il sera prélevẻ sur 1’ensemble des salãires 
percus par les conservâteurs pour raccomplissement dẽs 
íormalités autres 'que celles de rimmatriculâtion, une part. 


(1) Délibération du Conseil Colonial du 13 Fẻvrier 1930, approuvée 
et reudue exécutoire par arrêté du Goaverneur Généraldù 3 Mars 
1930. 
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calculée coníormément au barême suivant et liquidée d’après. 
le montant annuel des salaires par eux perẹus. 


0$ 

à 1.000$ neant. 

1.000 

2.000 

10%. 

2.000 

4.000 

20%. 

4.000 

6.000 

30%. 

6.000 

10.000 

40%. 

10.000 

20.000 

50%; 

au delà de 

20.000 

•80 %. 


Ces prẻlèvements seront calculés sur l ensemble des sa- 
laires perẹus au cours de l’année déduction faite, le cas 
ẻchéant, de ceux aííerents à la procẻdure d’immatriculation. 

Art. 9. — Lorsque deux ou plusieurs conservateurs se se- 
ront succédés dans un mème bureau au cours de la même 
annẻe, le prélèvemeut devra être supportẻ par chacun d’eux 
proportionnellement aux salaires perẹus au cours de sa 
gestion particulière. _ 


ARRÊTÉ 

du 12 Juillet 1927, dư Gouverneur (le la Cochìnchine, désignant 
le journal en Quôc-ngu “ Luc-Tinh-Tàn-Van ” pour rece- 
voir des inseríions relatives aux enquêtes concernant le 
régime de la propriẻté [oncière. 


Article premier.— L ê Luc-Tinh-Tân-Van, journal quo- 
tidien en Quôc-ngu paraissant à Saigon, est dẻsignẻ pour 
recevoir jusqu’à nouvelle décision ĩếs ipsertions donnant 
avis au publỉc de 1’ouverture des enquêtes relatives- aux 
droits rẻels immobiliers auxquelles il est procédẻ en exẻcu- 
tion des dispositions de l’article 343 du dẻcret du 21 Juil- 
let 1925, modiQé par le dẻcret du 23 Novembre 1926, et 
ũxant les.règles relalives au rẻgime de la propriẻté foncière 
en Cochinchiue. 


ARRÊTÉ 

du 12 ĩuillet 1927, du Gouverneur de la Cochinchine. (Modifié 
par arrềté du 6 Aoùt 1927, portant crẻatiơn d.'un bureau 
de la Conservation foncière à Gocong). 


Article premier. — Ỉ1 est créẻ à Gocong, pour compter 
du l er Aoùt 1927, un bureau de la Conseryatỉon foncièrfr 
qUÌ aura pour ressort les limites administratives de la pro- 
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vince telles qu’elles soat actuellement dẻũnies par ỉes arrêtés 
du 29 Décembre 1871 et du 9 Décembre 1908 suivisẻs ei 
sous rẻserve des modiíìcations ultẻrieures qui pourront être 
eíĩectuées par les actes rẻglementaires intervenânt à cet effet, 
La province de Gocong eomprend : 

Canton de Hoà-dông-ha . 

Village de Binh-luông-dông, 

— Binh-luông-tày, 

— Bink-luông-trung, 

Long-thanh, 

— Long-huu, 

Phu-thanh-dông, 

— Tàn-tuong, 

— Tân thoi (Ile de Còn-càu), 

— Tân-thoi (Ile de Còn-nôi). 

Canìon de Hoà-dông-thuong. 

Village de Binh-phu-dông, 

—- Binh-phuc-nhỉ, 

— Binh-phu-tây, 

— Dông-son, 

— Thanh-nhut. 

Canton de Hoà-lac-ha. 

Village de Binh-ân, 

— Duong-thuoc, 

— Tân-bĩnh-dien, 

— Tân-duân-trung, 

— Tân-hoà, 

— Tân-thành, 

— Tân-duân-dông, 

— Hoà-nghi^ 

— Thành^phò, 

— Kiên-phuoc. 

Canton de Hoà-ỉac-thuong. 

Village de Binh-thành, 
e — Binh-thành-dông, 

— xuàn, 

— Tân-niên-dông, 

— Tân-niên-tây, 

— Tân-niên-trung, 

— Tân-phuot, 

— Gia-thuân (ancien Tan-phuoc). 
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Canton de Hoà-dông-trung. 

Village de Binh-công, 

— Long-chanh, 

— Vinh-huu, 

— Vinh-vien, 

— Vinh-loi, 

— Vinh-thành, 

— Vinh tri, 

— Yên-luông-dông, 

— Yên-luông-tây. 

Ain. 2. (Ảinsi modifié par arrêté da 6 Aoút 1927). — Dans toute 
1’étendue du territoire ci-dessus dẻũni toutes les propriétés 
foncières sans exception seront soumises progressivement 
au régime des décrets du 21 Juillet 1925 et du 23 Novembre 
1926 susvisés, au fur et à mesure de 1’avancement des travaux 
de révisiồn du Cadastre et de la procédure de rẻvision des 
droits réels. Cette mise en vigueur Progressive aura pour 
point de dẻpart en ce qui concerne chaque village, la date 
du numéro du Bulletin administratif où les avis annonẹant 
au Public 1’ouverlure d’une enquête de revision des droits 
réels auront été insérés coníormément à 1’article 343 du 
décret du 21 Juillet 1925 modiíiẻ par le décret du 23 Novem- 
bre 1926. Les dits avis devront indiquer avec précision les 
villages pour lesquels la procédure de révision sera succes- 
sivement commencẻe. 

Art. 3. — Le Conservateur de la Propriẻté foncière chargẻ 
du bureau de Gocong devra fournir un cautionnement de 
deux mille piastres, ou rẻquivalent en írancs de cette som- 
me, au jour de 1’arrêtẻ le dẻsignant. 


ARRÊTÉ 

du 13 ĩuìllet 1927, du Gouverneur de la Cochinchine, fìxant 
les heureẳ d'ouưerture des bureaux de la Conservation 
ịoncière. _ 


Artiổle premier. — Les bureaux de la Conservation fou- 
cière seront ouverts au public pendant six heures par jour, 
le matin de sept heures et demie à onze heures et lfr soir 
de quatorze heures et demie à dix-sept heures, à 1’exception 
des dimanches et jours fériẻs reconnus par la loi ừanẹaise 
(premier jour de ĩ’an, Lundi de Pâques, Fête de ĨAscen- 
sion, Lundi de Pentecôte, Fête nationale du 14 Juillet, Fête 
de rAssomption, Anniversaire de rArmislice, Fête de Noẽl 
et des trois premiers jours de Tannẻe annamỉte (Fête du 
Tét). 
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Art. 2. — Le présent arrêtẻ devra être affìchẻ à la porte 
extérieure des búreaux de la Conservation íoncière. 


ARRÊTÉ 

da ị Aoùt Í927, da Gouverneur de la Cochinchine, portant 
création d’an bareau de la Conservation Ịoncière à Saìgon. 


Article preMier. — II est créẻ à Saigon pour compter du 
16 Aoùt 1927, un bureau de la Conservation íonciere qui 
aura pour ressort les limites administratives de la Ville 
telles qu’elles sont actuellement déũnies par le décret du 
15 Décembre 1877, les arrêtẻs du Gouverneur gẻnéral des 
12 Novembre 1894, 15 Mars 1895, 21 Mars 1904, 21 Aoùt 
1907, l* r Fẻvrier 1910, et 1’arrêté du Gouverneur de la Co- 
chinchine du 5 Octobre 1918, susvisés, et sous rẻserve des 
modiũcations ultérieures qui pourront être effectuées par 
les actes réglementaires intervênant à cet effet; soit au nord, 
1’arroyo de 1’Avalanche; à 1’est, la rivière de Saigon; au sud, 
le canal de Dẻviation jusqu’à sa rencontre avec rArroj r o- 
('.hinois; à 1’ouest la rue du Grand Couronnẻ, la rue de Nancy, 
la route de Phu-Thanh, la rue Gẻnéral Lizẻ et la rue de 
Yerdun. 

Art. 2. — Dans toute 1’étendue du territoire ci-dessus dẻ- 
fini, toutes les propriétés foncières sans exception seront 
soumises progrêssivement au régime des dẻcrets du 21 Juil- 
let 1925 et du 23 Novembre 1926 susvisẻs au fur et à mesure 
de 1’achèvement des travaux de revision du cadastre et de 
l’avancement de la procédure de révision des droits rẻels. 
Cette mise en vigueur Progressive aura pour/pointdedẻpart 
en ce qui concerne chaque circonscription territoriale (quar- 
ti,er ou íraction de quartier) la date du numéro du bùlletin 
administratư où les avis annonẹant au public 1’ouverture 
d’une enquête de rẻvision des droits rẻels auront étẻ insérẻs, 
conformement à 1’article 343 du décret du 21 Juillet 1925, 
modiíìé par le décret du 23 Novembre 1926. Les dits avis 
devront indiquer avec précision les circonscriptions terri- 
toriaíes pour lesquelles la procédure de révisión sera suc- 
cessivement commencée. 

Art. 3.— Le Conservateur de la propriété íoncière char- 
gẻ du Rureau de Saigon devra foũrnir un cautionnement 
de 5,000 piastres ou 1 équivalent en francs de cette somme, 
au taux ofũcielde la piástre au jour de Tarrêtẻ le dẻsignant. 
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ĂRRÊTÉ 

du 2í Septembre Ì927, du Gouverneur de la Cochinchine, con- 
fìant aax Conservateurs de la Propriété Ịoncière la procé- 
dure de bornage des quartiers des Villes de Saigon et Cholon 
dont le Cadasỉre n’est pas revisé. 


Article premier. — La procédure de bornage des pro- 
priétés publiques et privées des Villes de Saigon et de Chólon 
sera désormais eíĩectuẻe par les soins dcs consẹrvateurs de 
la Propriété íoncière de ces villes, en ce qui concerne tous 
les quàrtiers pour lesquels cẽtte formalitẻ n’a pas ẻtẻ encore 
accomplie suívant les règles íìxées par 1’arrêtẻ local du 13 
Mai 1915 susvisẻ. 

Art. 2. — II sera procẻdẻ de la íaẹon suivante: 

Dès qu’un avis aura étẻ insẻré au Bulletin adminisỉratif 
avertissant le public de 1’ỡuverture de la procédure de rẻvi- 
siondes titres inscrits au Cadastre pour une circonscription 
territoriale dẻterminẻe, le conservãteur de la Propriẻte fon- 
cière adressera à tous les propriẻtaires inscrits au Cadastre 
pour ladite circonscription, un avis individuel les informant 
de 1’ouverture de cetíe procẻdure, cet avis comportera en 
outre convocation desdits propriétaires pour un jour déter- 
miné au bureau de la Conservation, en vue de reconnaìtre 
d’après le plan et les divers documents en la possession du 
conservateur de la Propriẻtẻ foncière, 1’exactitude des limites 
de chaque propriété, têlle quelle est portẻe au plan. En cas 
de diíũculté ou de contestation quelconque, il sera procédẻ 
à une vériHcation sur le terrain à laquelle tous les intéressẻs. 
pourront assister. 

Les opẻrations de dẻlimitation et de vẻriíìcation tant aư 
bureau que sur le terrain seront eíĩectuées sous la direction 
dq eonservateur de la Propriẻté íoncière, par les soins du 
gẻomètre ou de 1’agent teclìnique attaché à la conservation, 
et en cas de nécessitẻ, par un ingénieur-géomètrespécia- 
lementdẻléguẻàceteíĩet pàr le Chef du Service dư Cadastre 
à la demande du conservateur de la Propriété íoncière. 

Art. 3. — Les convocations prévues à 1’article qui prẻcède 
et qui seront eílectuées en les íormes prévues à ừarticle 347 
du décretdu 21 Juillet 1925 devront être adressẻes aux inté- 
ressés huit jours au moins à 1’avance. En oulre, la date de 
la délimitatìon sur plan, sera fixẻe de telle sorte qu’un dẻlai 
de Iroìs mois au moins avant l’expiration dp la procẻdưre 
de rẻvision, soit laissẻ aux intéressẻs en vue de présenter 
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toutes les observations et demandes de rectiíication qu’ils 
jugeraient à propos de faire valoir. 

Art. 4. — Toutes contestations qui naìtraient à l'occasion 
des opẻralions de délimitation et de bornage, devront être 
notiũees par les intẻressẻs au conservateur de la Propriétẻ 
íoncière qui les considérera comme des oppositions et les 
consignera au registre spẻcial coníbrnxéiiient aux articles 
351 et suivants du décret du 21 Juillet 1925. 

Art. 5. — A đẻfaut de contestation notilìẻe dans le délai 
de la procédure de révision, que les intẻressés aient oụ non 
conxparu aux opérations de bornage, le bornage génẻral sera 
réputé eíĩectuẻ et conĩorme aux documents cadasti’aux. 

Art. 6. — L’arrèté du 13 Mai 1915, relatif à la rẻíection 
ị énérale du Cadastre des Villes de Saigon et de Cholon est 
rapporté. 


ARRÊTÉ 

du 25 Ociobre 1927, du Gouverneur de la Cochinchine, por- 
tant création d'un bureau de la Conserưation íoncìère à 
Cholon. 


Article premier.— II est crẻé à Cholon, pour comptei' 
du l e, 'Dẻcembre 1927, un bureau de la Conservation foncière 
qui a pour ressort le territoire rẻparti en dix-huit quai’tiers 
et coinpris dans les limites administratives de la ville de 
Cholon telles que ces Iimites sont actuellement déỉìniespar 
les arrêtẻs du Gouverneur gẻnéral dii 21 Mars 1904 et du 
Gouverneur de la Cochinchine des 27 Octobre 1879,25 Juillet 
1881, 16 Mai-S 1896, l er Aoùt 1903 et 5 Janvier 1923 sus-visẻs 
et sous rẻserve des modiíications ultẻrieures qui pouiTaient 
être eữectuẻes par les actes réglementaires intervenant à 
cet effet. 

Art. 2. — Dans toute 1’ẻtendue dxx teiTĨtoire ci-dessus dẻ- 
fini, toutes les propiàẻtẻs foncières sans exception, sex-ont 
soumises progressivement au réginxe des décrets du 21 Juil- 
let Ì925 et du 23 Novembre 1926 susvisẻs, au fur et à nie- 
sure de rachèvement des travaux de revision du cadastre 
et de ravancement de la procédure de revision des droits 
réels. Cette mise en vigueur Progressive aura pour point 
de - dẻpart, en ce qui concerne chaque cừconscription ter- 
ritoriale (quai’tier ou íraction de qíxartier) la date du nu- 
méro du Bulletin Adoiinistratif où les avis annonẹant au 
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publicl’ouverture d’une enquête de revision des droits réels 
auront été insérés, coníormément à l’article 343 du décret 
du 21 Juillet 1925, modiũẻ par le dẻcret du 23 Novembre 
1926, les dits avis devront ĩndiquer avec précision les li- 
mites des circoncriptions territoriales pour lesquelles la 
procédure de revision sẹra successivement commencée. 

Art. 3. — Le Couservateur de la Propriẻté íoncière char- 
gé du bureau de Cholon devra fournir un cautionnement 
de cinq mille piastres, ou l’équivalent en francs de cette 
somme au taux officiel de la piastre, au jour de 1’arrêté le 
désignant. 


CIRCƯLAIRE 

du 19 Février 1929, du Gouverneur de la Cochinchine, relative 
à linscrìption au dia-bo de tous les acies translalifs de 
propriẻtẻ immobilière. 


L’article9 de ĩârrêtẻ du 18 Février 1921,faisant obligation 
à 1’Admiaistrateur-conservateur de la propriété íoncière 
d’inscrire au dia-bo tous les actes translatifs de propriété 
immobilièrequels qu’ils soientet ne prẻvoyant quune seule 
exception, au cas d’imprẻcision dans la dẻsignation des 
parcelles, les dispositions de 1’article 32 de l’arrêté du 15 
Mai 1915, sur le Íoiíctionnement du Cadastre et de la Topo- 
graphie deviennent sans objet en c& qu’elles ordonnent la 
communication au Gẻomètre-conservateur de toutes les 
mutalions avant leur inscription au dia-bo. 

II rẻsulte dailleurs de la combinaison des dispositions 
de 1’article 9, de l’arrêté du 18 Février 1921 et de celles 
des articles 28, 29, 32 et 33 de 1’arrêté du 15 Mai 1915, que 
seuls les actes emportant division d’un irmneuble par suite 
d’aliénation partielle ou de partage doivent être cómmuni- 
quẻs au Géomètre-conservateur. 

Toutefois, il serait opportun lorsque la désignation đ’un 
immeuble paraìt insuffìsante ou erronẻe de prendré 1’attache 
du Gẻomètre-conservateur. 

Je vous prie de tenir la mầin à 1’application de ces instíuc- 
tions qui, tout en vous permettant de dẻférer, sans délai, 
à la plupart des demandes d’inscription au dia-bo, allègerá 
le travail de bureau du Géomètre-conservateur legụel pourra 
ainsi procéder, dans de meilleures conditions, à la revision 
des plans parcellaires des villages cadastrés. 
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COỊVIỊVIEHTAíRES 

-—*- 

Jusqu’àce jour la Propriété íoncière en Cochinchine était 
régie par une législation variant suivant le statut personnel 
du titulaire du titre de propriété. La juridiction cômpẻtente 
en matière d’acquisition,tran9mission, conservatiôn des 
droits réels, contestations, était en eíĩet, soit la juridiction 
íranẹaise suivant les règles du Code civil pour les citoyens 
íranệais et assimilẻs, soit la juridiction indigène suivant les 
règlés de 1’ancienne législation annamite pour les indigènes 
et assimilés. 

La nouvelle rẻglementation ẻdictée par le décret du 21 
Juillet 1925 uniỉie le régime íoncier, et ìui donne une sẻcu- 
rité, une stabilitẻ offrant les plus précieuses garanties aux 
propriẻtaires. 

A fur et à mesure de 1’avancement des travaux de cadas- 
trage dans la colonie, il sera constìtué des «livres íonciers® 
sur lesquels seront enregistrés et décrits tous les íonds de 
terre, et qui serviront à rinscription de mentions ĩaisant 
connaìtre successivement la constitution, les modiíìcations, 
transmissions et extinctions des divers droits rẻels ẻtablis 
sur les dits fonds. 

Ces mentions feront pleine foi à 1’égard des tiers et ne pour- 
ront être modiũées ou radiẻesqu’autant que les modiũcations 
ou radiaỉions ne porteront point atteinte à des droits rẻgu- 
lièrement acquis après leur inscription. 

Après approbation ofũcielle et dẻHnitive du feuillet rẻel 
du livre íoncier, il sera remis au propriétaire : 1°) un «titre 
foncier » comprenant outre la copie du feuillet rẻel, un cro- 
quis du terrain coniorme au plan cadastral, et une série de 
copies des bordereanx analytiques; 2°) un certiũcat d’irns- 
cription. 

Les titres íonciers seront inaltaquables; ils consiitueront 
dèvant toutes juridictions le point de départ ùnique de tous 
les^droits rẻels existant sur les immeubles au moment de leur 
déủvrance. 

Les ỉormalités d’immatriculation sur les registresfonciers, 
dẻlivrance des titres íonciers, etc... donnent lieu à la per- 
ception de droits dont les tariís sont flxés par les alrêtés du 
12 Fẻvrier 1927. 

Le Service de la Propriẻtẻ íoncière est conllé à des « con- 
servateurs » de la Propriétẻ foncière. En principe il doit y 
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avoir Un bureau de la Conservation foncière par provỉnce, 
mais 1’avancement des travaux de cađastrage dans la colo- 
nie ainsi que les diffìcultẻs d’organisation d’un tel Service 
n'ont pas permis la rẻalisation complète de ce programme. 

II n’existe encore à 1’heure actuelle que trois bureaux de 
la Conservation foncière, à Saigon, Cholon et Gocong. 



CHAPITRE X 


Impôt des Patentes 

TEXTES 


Arrèté du 30 Décembre 1925, du Gouverneur général de 1'Indo- 
chine, approuyant et rendant exécutoire la délibération du 
Conseil colonial de Cochinchine, du 24 Novembre 1925, règle- 
mentant la Contribution des patentes, modiũé par les arrêtés 
des 22 Septembre 1926,19 Janvier 1927 et 6 Novembre 1929. 

Circulaire, N° 186, du 31 Aoũt 1922, du Gourerneur de la 
Cochinchỉne, au sujet de la désignation des Membres de la 
commission de recensement des patentables ...... 

Circulaire, N° 247, du 11 Septembre 1923, du Gonveriieur de la 
Cochinchine, au sujet dẹ la patente à attribuer aux gérants 
des bungalow dans les provinces. 

Circulaire, N° 118, du 16 Mai 1924, du Gouverneur de la 
Cochinchine, au sujet de la délivrance dés patentes aux den- 
tistes asiatiques non diplômés. 

Circulaire, N° 175, du 18 Juillet 1924, du Gouverneur de la 
Cochinchine, au sujet du paiement des pourcentages attribués 
aux agents verbalisateurs en matière de patente .... 

Circulaire du 22 Noverabre 1924, du Gouverneur de la Cochin- 
chine, relative à rimposition des Avocats-déỉenseurs . . . 

Circulaire, N° 94, du Ổ Mai 1925, du Gouverneur de la Cochin- 
chinẹ, relative à 1’imposibion des marchands en barque . 

Cxrculaire, N° 40, du 9 Février 1926, du Gouverneur de la 
Cocbinchine, relative à 1’application de 1’arrêté du 30 Décem- 
bre 1925. . . .,. 

Circulaire, N° 64, du 16 Mars 1926, du Gouverneur de la Cochin- 

ọhine, relative à ĩimposition des marchands en barque . . 

* 

Arrềté du 20 Juillet 1926, du Gouverneur génổral de 1’Indochine, 
fixant les modalités d’imposition des centỉẽmes additionnels 
perẹus au proũt de la Chambre de Commerce. 

Circulaire, N° 208, du 11 Septembre 1926, du Gouverneur de 
la Cochinchine, relative à 1’imposition des GreỉHers-Notaires. 
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Circulaire, N° 254, du 27 Octobre 1926, du Gouverneur de la 
Cochinchine, relative à 1’évasion ũscale en matière de patente 
et d’impôt íoncier..' • ■ 

Circulaĩre, N° 269, du 16 Novembre 1926, du Gouverneur de 
la Cochinchine, relatíve au mođe d'application des centièmes 
additionnels au profit de la Chambre de la Commerce ._ . 

Circulaire, N° 297, du 20 Décembre 1926, du Gouverneur de la 
Cochincbine, sur le mêmẹ objet. 

Circulaire du 12 Avril 1928, du Gouverneur de la Cochinchine, 
sujet de la délivrance des patentes aux entrepreneurs de 
transports en comnun par canots automobiles. 

Circulaire, N° 254, du 22 Septembré 1928, du Gouverneur de 
la Cochinchine, au sujet de 1’assiette de 1'impôt des patentes. 

Circữlaire, N° 498, du 15 Dểcembre 1928, du Gouverneur đe 
la Cochinchine, relative à ĩexécution du Budget de l’exercice 
1929 ..... . 

Circulaire, N° 209, du 12 Juin 1929, du Gouverneur de la Co- 
chinchine, au sujet de la mise sous séquestre des marchan. 
dises, véhicules, animaux, appartenant à đes commerẹants 
ambulants dépourvus de patente. 

Arrếté du 6 Novembre 1929, du Gouverneur général de 
rindochine, approuvant et rendant 'exécutoire, la délibération 
du Conseil Colonial de Cochinchine du 3 Octobre 1929, 
instituant huit centièmes additionnels au Principal des 
Contributions directes et taxes assimilées. 

Circulaire, N° 45.3, du 10 Dểcembre 1929, du Gouvérneur de 
la Cochinchine, relative à 1’exécution du Budget de l’exer- 
cice 1930 . ......... 

Décret du 27.Février 1892, (promulgué le 29 Juin 1922), 
réglementant le commerce asiatique sur le territoire de 
*'l’Indochine. 

Jurisprudence.— Analyse dè quelques dểeisions du Conseil du 
contentieux administratiỉ de Saigon. 

CoMMENTAIRES.. . 

Index alpbabểtique, pour ĩapplieation de 1’arrêtể du 30 Dểcem- 
bre 1925. . 
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IMPOT DES PATENTES 


■ị. 


ARRÊTÉ 

du 30 Dẻcembre 1925, du Gouverneur gẻnéral de Vlndochìne, 
approuvant et rendant exécuioire ỉa dẻlìbéraỉion du Con- 
seừ colonial de Cochinchine du 2Ậ Novembre 1925,règle- 
mentant la contribuiion des patentes en Cochinchĩne. (Modi- 
fié par les arrêtés des 22 Septembre 1926, 19 Janvier 1927 
et 6 Novembre 1929) _____ 


Règles íondamentales de 1’imposition. 

Article premier. — Tout Franẹais, tout sujet ou protẻgẻ 
franẹais, tout étranger, homme ou feiúme, même non ẻman- 
cipẻ, qui exerce en Cochinchine une profession, un com- 
merce ou uoe industrie, est assujetti à la contribution des 
patentes à moins qu’il ne puisse invoquer, pour en être 
exonẻré un des cas d’exemption dẻterminés a l’article 5. 

Les patentes sont rigoureusement personnelles. Elles ne 
peuvent être utilisẻes que par ceux à qui elles ont ẻtẻ 
délivrẻes. 

Les lermes gẻnẻraux tels que patentables, patentẻs assu- 
iettis. servent à dẻsigner ceux qui sont astreìnts à la contri- 
bution des patentes et doivent s’entendre, dans tous les 
articles du présent arrêté où ils sont employés, comine 
visant indiffei'emmenttous les individus ettoutes les collec- 
tivitẻs et sociétés commerciales ou industrielles aússibien 
que les commercants et les industriels. 

Eléments prỉncipaux de la contribution. 

Art. 2. —Le Principal de la Contribution des paỉentes 
comprend un droit ũxe et un droit proportionnelt 

Droit fixe. 

Art. 3.— Les tableaux A, B, c, D, E, annexés au prẻsent 
arrêté déterminent les tariís d’applicaúon du droil frxe. 

Conditions généraỉes d’applieation. 

Le droit íìxe est appliqué à chạque établissement Princi¬ 
pal, dans la commune où existe cet établissement. 
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Toute installation proíessionnelle ou commerciale consti- 
tue un ẻtablissement Principal si elle 1'éunit à elle seule les 
conditions nécessaires à l’exercice de la profession et du 
commerce et si elle présente un caractère de permanence, 
de durée ou de périodicité. 

Toute installation industrielle, constitue un ẻtablissement 
Principal si son íonctionnement est permanent, durable 
ou périodịque, si 011 y produit, íabrique ou transforme. 

L’installation qui ne prẻsente pas ces caractères, constitue 
unẻtablissementsecondaire etelle est, comme telle soumise 
exclusivement à 1’application du droit proportionnel dans 
les conditions déterminées à l’articlẹ 4. 

Imposition du íabricant-marchand vendant en gros 
les produits de sa íabrication. 

Le patentable qui exploite un établissement industriel, 
sans y eíĩectuer la vente de ses produits est exempt du droit 
ũxe pour leạ magasins séparẻs dans lesquels sont vendus 
exclũsivement en gros les produits de sa íabrication à condi- 
tion que ces raagasins, tenus pour établissements secondai- 
res, soient situẻs dans la raẻme localité. 

Exploitation de plusieurs établissements par 
un seul patentabỉe. 

Le patentable qui exploite plusieurs établissements princi- 
paux est assujetti au droit ũxe poụr chacun de ces ẻtablisse- 
ments qu’il y ait unité ou pluralité de professions, de com- 
merces ou d’industries. 

Pluralités de proíessions, eommerces oũ Industries 
dans un seuỉ établissement. 

Celui qui exerce plusieurs professions, commerces ou 
industries dans un sêul ẻtablissement, est assụjetti au droit 
fixe pour chaque profession, commerce ou industrie. 

Touteíois, l établissement danslequel sont simultanẻment 
exercés par un seul et même patentable plusieurs profes- 
sions, commerces ou industries, ne donne lieu qu’à imposi- 
tion d’une seule patente, lorsque le groupementde ces proíes- 
sions, commerces ou industries est un de]ceux qui sont 
prểVus au tableau c. 

Cette patente urụque ne pourra touteíois être iníérieure 
au minimuni de lã classe prévue pour la patente la plus 
'ẻle^ẻe du groupement. (Voir tabỉeaux B et C). 
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Droit proportionnel. 

Art. 4. — Détermination. — Le droit proportionnel est 
calculé sur la valeur locative Eẻelle et actuelíe : 

1° des locaux ou itnmeubles servant à 1’exercice de la 
profession, du commerce ou de 1’induslrie (saũf exceptions 
prévues au tableau E); 

2° des locaux ou immeubles servant d’habitation prin- 
cipale et habituelle au patentable 011 à son représentant. (Voir 
condiiions gẻnérales dapplication ci-après relatives au droìt 
proportỉoimel). 

Le rapport du droit proportionnel avec la valeur locative 
sur laquêlle il repose est íixé conformẻment au tableau 
suivant, d’après le classement de la profession, du commer- 
ce ou de 1’industrie du patentable dans le tableau B. 

Le classement dans une des catégeries du tableau ci- 
après pour les patentables insciũts au tableau D est basẻ 
sũr le montant du droit fixe. 


Tableau «ln droit proporắionnel 


CLASSEMENT DU PATENTABLE 

QUANTUM 
sur ỉa 

VALEUR LOCATIVE 

Catégorie excep- 

(Bureau, Habitation du Di- 

8° 0 Banques et Eta- 

tionnelle. . 

recteúr) 

blissements de 
crédits. (1) 

l re catégorie. . 

(1) Bureaux, Magâsins, Han- 
gars, Ateliers, Garages et 
constructions de toute 


nature. 

6 °/o 

2 e catégorie. 

— 

5 « „ 

3 e — . . 

_ 

4 ® õ 

4« — . . 

_ 

3«. 

5 e — . . 


2 « 0 

(1) Voir article 6 et tableau E pourles exemptions tolales et partỉeỉles-du droit 
proportionnel. 


Conditions génẻrales d’application. 

Le droit proportionnel s'applique à chaque ẻtablissement 
secondaire, sauf les exceptions expx-essẻment déterminées 
pai’ le présent arrêtẻ; il est imposẻ dans la commune où 
se trouve situẻ 1’établissement auquel il s’applique. 

Le patentable qui exerce simultanẻment dans Un même 
local ou immeuble plusieurs proíessions, commerces ou 













industries n’est assujetti au droit proportionnel que dans 
le rapport prẻvu pour le plus ẻlevé des droits fixes qui lui 
sont imposés. 

Si, indẻpendamment de la maison dont il faitsarésidence 
principale et habituelle, le patentable dispose, soit dans la 
commune de cette rẻsidence principale et habituelle, soit 
dans des communes diíẻrentês, d une ou plusieurs autres 
maisons d’habitation, il n’est assujetti au droit proportion- 
nel que pour celles de ces autres maisons qui servent à 
1’exercice de sa profession, de son commerce ou de son in- 
dustrie. 

Le patentable qui est assujetti à 1’impôt des patentes pour 
une proíession, un commerce ou une industrie ne consti- 
tuant pas sa profession, son commerce ou son inđustrie 
principale et qui n’exerce en aucune faẹon par lui.même 
cette profession, ce commerce ou cette industrie, n’est assu- 
jetti âu droit proportionnel que sur la maison d’habitation 
principale et habituelle de la personne qu’il a personnel- 
ìement prẻposẻe à l’exploitation de ce commerce ou de son 
industrie. 


Partieularités. 

A 1’égard des sociẻtés en nom collectif, les locaux ou im- 
meubles, pris pour base du droit proportionnel en tant que 
maison d’habitation principale et habituelle du patentable, 
sont ceux qui servent d’habitation principale et habituelle 
à l’associé Principal, étant entendu que, si celui-ci réside 
hors du territoire de la Cochinchine, ce sont les locaux ou 
immeubles servant d’habitation principale et habituelle à 
1’associẻ secondaire traitant les aíĩaires en Cochinchine 
qui sont pris pour base du droit proportionnel. 

Art. 5. — Sont totalement exempts de la contribution des 
patentes : 

Les artistes-peintres, sculpteurs, graveurs, dessinateurs, 
incrusteurs ou ornemaiiistes qui ne^vendent que le produit 
de leur art; 

Les proíesseurs de belles-lettres, Sciences et arts cPagré- 
ment; 

Les instituteurs primaires, les écrivains publics ; 

Les sages-femmes; 

Les ẻditeurs de feuilles périodiques; 

Les artistes lyđques et dramatiques; 

Les cabinets de leclure; 
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Les laboureurs et les cultivateurs, les sociẻtés agricoles, 
seulement pour la vente, la manipulation et le transport des 
récoltes et des fruits provenant des terrains qui leur appar- 
tiennent ou par eux exploitẻs et le cheptel qu’ils y élèvent, 
qu’ils y entrêtiennent ou qu’ils y engraissení; 

Les personnes qui vendent en ambulance soit dans les 
rues, lieux de passage, halles el marchés, soit sur les cours 
d’eau, des fruits, des légumes, des oeufs et autres menus co- 
mestibles sans préparation culinaire; 

Les pêcheurs, même lorsque labarque qu’ils montentleur 
appartient; 

Les porteurs ou‘ marchands d’eau, les portelaix, avec 
bamboú ou voitures à bras, lorsque le vẻhicule ne leur 
appartient pas ; 

Les propriétaires de bâteaux qui ne tiennent pas bouti- 
que dãns leur embarcation, ni ne font pas pour le compte 
aautruỉ, du transport de marcliandises et denrées; 

Les boulangers qui, établis hors des villes de Saigon et 
«ie Cholon, vendent du pain fabriquẻ à la franẹaise ; 

Les concessionnaires de mines pour le seul faĩt de l’ex- 
traction et de la vente des matières par eux extraites, 1’exemp- 
tion ne pouvant, en aucun cas, être ẻtendue à la transfor- 
mation des matières extraites ; 

Les proprỉẻtaires ou locataires louant accidentellement 
une partie de leur habitation personnelle; 

Les associẻs en commandite non solidaires; 

Les caisses d’ẻpargne, de secours et de prẻvoyance ad- 
ministrés gratuitement; 

Les commis, employés et toutes personnes travaillant à 
gages, à faẹon et à la journée, dans les maisons, ateliers, 
boutiques ou chantiers; 

Les ouvriers travaillant chez eux ou chez des particuliers, 
sans compagnon ni apprenti, soit qu’ils travaillent à faẹon, 
soit qu’ils travaillent pour leur compte avec des matieres 
premières qu’ils achètent pour les transformer; ne sont pas 
considérés comme apprentis ou compagnons, la femme 
travaillant avec son mari, les enfants non mariés travail- 
lant avec leur père ou mère, le simple manceuvre dont le 
concours est indispensable à 1’exercice de la profession; 

Les ouvriei’s traVaillant avec un seul apprenti de moỉns 
de seize ans; 

La veuve d’ouvrier ou d’artisan qui coutinue avec l’aide 
d’un seul ouvrier ou d’un seul apprenti, la profession pré- 
cédenĩtnent éxercée par son mari. 
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Exemptions partielỉes. 

Art. 6. — Tous ceux qui vendent en ambulance sur la voie 
publique ou les cours d’eau. et dans les halles et marchés 
cTautres articles que ceux qui sont visés par les exemptions 
déterminẻes dans rarticle précẻdent, ainsi que les mar- 
chands sous échoppe instalĩés sur la voie publiquẹ et les 
marchandẫ en étalãge dans les halles et marchés ne sont 
assujettis qu’au droit ũxe erxclusivement. 

La patente délivrée à ces marchands est rigoureusement 
personnelle. 

Les eníants au-dessous de qualorze ans et les vieillards 
au-dessus de cinquante-cinq ans auxquels est iniposẻe une 
patente de 7 C , 8 C , 9 e classe de la 5 e catégorie, ne sont assu- 
jetlis qu’à la moitiẻ du dr,oit íìxe qui leur est applicable et 
ne soiít pas souniis au droit proportionnel. 


Conjoints commerẹants. 

Art. 7. — Le mari et la femme, même séparés de biens- 
qui exercent conjointement une protession, un commerce 
011 une industrie dans un seul et mẻme établissement, ne 
sont assujettis qu’à une patenle commune. 

Le mari et la ỉemme, mêrae séparẻs de biens,qui exercent 
conjointement et siniultanément plusieurs proíessions, com- 
merces ou industries dans un seul et même établissemẽnt, 
ne sont assujettis qu’à une patente commune, pour chaque 
profession, commerce ou industrie. 

Le rnari et la femme, même séparés de biens, qui exercent 
conjointement une proíession, un commerce oa une Indus¬ 
trie dans des ẻlablissements distincts, ne sont assujettis qu’à 
une patente commune, pour chacun des établissements en 
cause. 

Le mari et la femme, même séparés de biens, qui exercent 
conjointement et simultanément plusieurs proíessions, com- 
merces ou industries, dans des établissemertts distincts, 
sont assujettis pour chacnn de ces établissements à une 
patente commune pour chaque proíession, commerce ou 
Industrie. 

Lorsque le mari et la femme sont établis, chacun pour 
son compte, chacun d’eux est considéré comme un paten- 
table ordinaire et soumis aux règles gẻnẻrales posées par 
le présent arrêtẻ. 

Art. 8. — Les sociétés commerciales et industrielles sont 
es à la présente réglementation. 
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Art. 9. — Les sociẻtẻs en nom collectií et Ies sociétés en 
commandite sont imposées au nom de leur raison sociale, 
les associés principaux et secohdaires, les associés solidaires- 
et responsables oú gérants de ces sociétẻs étant solidaire- 
ment et personnellement responsables du paiement de la 
patenie. 


Sociẻtẻs anonỵmes. 

Art. 10. — Les sociétẻs anonymes sont assuịettíes à la 
contribution des patentes coníormément aux rếgles appli- 
cables aux patentables; en général, chaque sociẻtẻ anonýrne, 
personne civile, est imposee au nom de sa raison socìale. 

Société à responsabilitẽ limitéẹ. 

Art. 11. — Les sociẻtés à responsabilité limitẻe sont assu- 
jetties à la contribulion des pàtentes dans les mêmes con- 
ditions que les sociétés anonỳmes. 

Art. 12. — Toute sociẻté ẻtrangère, de personne ou de 
capilaux, qui ouvre un établissenìent est tenue de fournir 
dans le deỉai de quinzaine, (sous peine de 1’application 
imméđiate des pénalités prévùes à í’article 25 du présent 
arrêtẻ) une traduction in-extenso, de ses statuts ainsi qu’une 
liste nominative de ses associés, indiquant leur domicile, 
établie en franẹais et dùment cerlibée. Ces deux pièces sont 
produites directement au contrôleiiỊ' des contributions 
directes ou au íonctionnaire qui en 3 les attributions et sont 
conservẻes par rAdministration. 

Les sociétés de l’espèce,dẻjà ẻtablies en Cochinchine lors 
de la promulgation du prẻsent arrêté, devront íournir les 
inêmes documents dans un délai de trois mois à compter 
de cette promulgation. 

Dualité de eertains patentables. 

Art. 13. — Les contributions imposées aux associés en 
nom collectií et associés solidaires résponsables en com- 
mandite, ne les dispensent aucunement des impositions 
auxquelles ils peuvent être ou devenir personnellement 
sujets pour des actes indẻpendants de ceux qu’ils accom- 
plisíent en leur qualité d’associẻ. 

L’imposition d’une sociẻtẻ anonyme ou à responsabilité 
limitẻe ne dispense nullement aucun de ses actionnaires ou 
sociẻtaires des impositions auxquelles ils peuvent être ou 
devenir personnellementsujetspour des actes indẻpendants 
de ceux qụ’ils accomplissent en leur qualitẻ d’actionnaire 
ou de socỉẻtaire. 
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Colporteurs-marchands íorains, 
marchands en barques. 

Art. 14. — En règle gẻnẻrale, les colporteurs-marchanđs 
íorains et marchands en barques sont imposés au lieu 
même de leur domicile légal. 

Lorsqu’un de ces contribuables dispose dans une autre 
localité .que celle de son domicile légal d’une installation 
constltuant le siège de son conimerce tanđis que son domi- 
cile ne sert en rien à l’exercice de sa profession, c’est au 
lieu de cette installation qu’il est imposẻ. 

En ce qui concerne plus spécialement les marchands en 
barques qui sei’ont l’objet d un procès-verbal pour déíautde 
patente, c’est au lieu même ou ce procès-vẽrbal aura étẻ 
dressé que rimposition sera immediatement exigible à 
moins que rintéressé ne fasse la preuve formelle qu’il est 
inscrit comme marchand en barque au 1 'ôle primitif dè sa 
province d’origine ou d’une autre province. 

Si cette preuve n’est pas fournie et que rinscription ait 
lieu d’office là où le delinquant a été surpris, l’adminis- 
trateur ou contrôleur de la localité d’origine devra en être 
aussitôt avisé pour ordre. L’inscription au rôle primitif de 
l’année súivante doit être faite, en principe au lieu d’origine. 


Impositions temporaires. 

Art. 15. — Nul ne peut, même s’il n’est que de passage, 
exercer une profession, un commerce ou une Industrie, sans 
s’acquitter de la Contribution des patentes. 

Pour les patentables de passage, la patente peut être íixée 
sur la demande ẻcrite de Tassìqetti, au quart delaquotité 
annuelle de rimposition applicăble. ẻtant entendu que la 
patente ainsi rẻdũite exceptionnellement, s’applique d^íĩìce 
êt sans aucune dẻrogatiorí, à l’un des trimesíres de l’annẻe. 

Lorsqu’un patenlable aìnsi imposé continue 1’exercice de 
sa professỉon, de son cọmmerce ou de son Industrie après 
le dernier jour du trimestre auquel se réfère sa patente 
rẻduite exceptionnellement, il est ipso facto redevable de 
la diíĩẻrence entre le quantum de cette patente réduite et 
celui de la patente annuelle. 

La patente réduite exceptionnelle est valable pour toute 
la Cochinchine. 

La patente rèduite exceptionnelle est toujours basée sur 
la classela plus ẻlevée de la catẻgorie aíĩérente â la proíes- 
sion, au commerce ou à rỉndustrie exercé. 
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Le lieu cTimposition est celui dans lequel 1’exercice de la 
profession, du commerce 011 de 1’industrie, est conslatẻ pour 
la première fois. 

Prineipes íondamentaux. 

Art. 16.— La Contributkm des patentes est due pour l’an- 
née entière par le patentable qui exerce ou mois de Janvier 
une profession, un commerce ou une inđustrie imposable, 
quels que soient les ẻvẻnements qui mođiũent la situation 
de rassujetti, sauf les exceptions expressẻment et limitative- 
ment dẻterminées par le prẻsent arrêtẻ. 

Le rôle primitif de la Contribution des patentes est dressẻ 
d’après les íaits existant au premier Janvier. Les patentạ- 
bles ne sont pas fondẻẩ à se prévaloir des íaits antérieurs au 
l er Janviẹr de 1’annẻe courante, pour apprẻcier, contester 
ou attaquer rimposition qui leur est attrỉbuée. 

Rẻtroactivìtẻ des imposỉtions au í er Janvier de ưannée pour 
des faits existants à cette date mais constatés au cours de ỉ’an- 
nẻe. — Les omissions soit totales, soit partielles au rôle 
primitií des patentes peuvent toujours être réparẻes avec 
ẽffet rétroactỉf au l er ianvier (dans les conditiôns prévues 
à 1’article 19) à n’importe queìle ẻpoque de l’annẻê et jus- 
qu’à rẻtablissement du dernier 1 'ôle supplẻmentàire même 
si le contribuable a cessé d’exercer sa profession, son com- 
merce ou son industrie. 

Le paiement de cette contribution ou de ce complẻment 
est alòrs dù pour l’année entière. 

Dérogations au prineipe de rannualitẻ. 

Art. 17. — Cession d'établìssement .— Transfert de patenie , 
— En cas de cession d établissement, la pátente sera, sur 
la demande du cédant ou du cessionnaire, transíẻrẻe à ce 
dernier. 

Cette demande doit parvenir à peine de íorclusion et de 
nullité dans le dẻlai d’un mois à compter de la.date de 
1’acte de la cession. 

Le transfert de la patente n’est accordé que: 

1° Si le cessionriaire ne joint pas le íonds qui lui est cédé 
à un ẻtablissement identique qu’il possédait déjà et à raison 
duquel il est imposẻ à une patente d’une quotitẻ égale ou 
supẻrieure; autrement dit, si la décharge du cẻdant, pour 
les douzièmes de sa patente qui restent à ẻchoir, ne doit 
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pas avoir pour elĩet d’entraìner une rẻduction dans le pro- 
duit de la patente à transférer;. 

• 2° S'il y a quant au cédant, cession eíĩective et absolue 
d’exercice de la profession, du commerce ou de 1’industrie 
qui fait l’objet de la cession et du transíerl; 

3° Le cessionnaire est tenu de s’acquitter de la contribu- 
tion qui lui est imposée par voie de transfert de patente, au 
mẻme titre et sous les mêmes sanctions que pour une con- 
tribution résultant d’une inscription ordinaire au rôle. 

S’il arrive que la cession ayant eu lieu dansdes conditions 
qui auraient justiílé le transíert de la patente, le cession- 
naire se trouve porté sur un rôle supplémentaire avant que 
la demande de ỉransfert de patente ãit été recue et si cette 
demande est produite dans le dẻlai prescrit, le cédant bqné- 
ữcie d’une remise des douzièmes de sa propre patente dont 
le transfert au nom du cessionnaire auràit eu liêu sans eelle 
imposilion prẻalable. 

Cette remise est accordée par une décision du Gouver- 
neur de la Cochinchine en cònseil privé. 

Hormis, le cas de cession đ’établissement, la cote de patente 
imposée à un contribuable ne peut -être transíérée par mu- 
lation de cote au nom d'un autre contribuable. 

Lorsque le cessionnaire est asiatique ẻtranger, il est lenu 
de s’acquitter en plus des douzièmes de la contribution du 
cédant qui sont transférés à son nom de 1’impôt gradué 
applicabie au chiíTre total de 1’imposition à laquelle il se 
trouve assujetli par le fait du transfert. 

Dans les villes tìe Saigon et de Cholon, en ce qui con- 
cerne les marchands ambulants et à poste ũxe, qui ne 
peuvent exercer leur proíession qu’avec rautorisation du 
Maire, le transfert de la patente d un Ịnarchand à un autre 
ne peut être eíĩectuẻ, ẩans la production par les intẻressés 
à 1’appui de leur demande de transfert dè 1’acquiescement 
du Maire. 

Fermeture d établissement par suite de décès, 
íaillite ou liquidation judieiaire. 

Lorsque le décès d’un patentable entraìne la fermeture 
de 1’ẻtablissement en raison duquel il était assujetti à la 
patente, ses héritiers sont íondẻs a introduire une demanđe 
en réduction des douzièmes à éehoir postẻrieurement au 
mois au cours duquel survãent la íerméture de rẻtablisse- 
ment, étant entendu que la íermeture à considẻrer n’est pas 
celle qui se produit temporairement au moment du đẻcès. 
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mais la fermeture dernière et dẻũnitive de rẻtablissement, 
c’est-à-dire après liquidation ou vente du fonds de commerce. 

La demande en réđuction des hẻritiers doit à peine de 
íorclusion être produite dans un dẻlai d’un mois à compter 
du jourdu décès si la íermeture dẻũnitivede rétablissenìent 
a eu lieu immédiatement et à compter du jour de la ferme- 
ture déũnitive de 1’établissement dans le căs d’une 1 'ẻouver- 
ture après dẻcès pour liquidation ou vente du fonds de 
commerce. 

La ferraeture déũnitive d’un établissement qui résulte 
expressément d’un jugement đẻclaratit’ de mise en ẻtat de 
faillite ou en élat de liquidalion judiciaire, ouvre au paten- 
table qui est l’objel de ce jugemènt des droits en rédùction 
des doúzièmes de sa patente qui restenl à échoir postérieu- 
remenl au jugement si auciụi acte de commerce n’a ẻtẻ 
accompli pàr le syndic après la mise en faillite ou après la 
fermeture déHnitive de 1’établissement en cas de liquidalion 
judiciaire 

La demanđe en réduction doit, à peine de forclusion, 
être produit dans un délai d’un mois, à compter de la date 
du júgement déclaratif lorsque la íetmeture de rẻtablisse- 
ment a ẻté antérieure ou concomilante au dit jugement et 
à compter du jour de la íermeture déíìnitive lorsque cette 
íermeture a ẻté postẻrieure au jugement. 


Professions entreprises en COUPS d’année. 

Ceux qui entreprennent en cours d’année une proíession, 
assujettie à patente ne doivent la contribution qu’à partir 
du l er du mõis dans lequel ils oat commencé d exercêr. 

Cette contribution est due pour la pẻriođe de 1'année res- 
tanV à courir et jusqu’à la fin de l’année alors mêmề que le 
contribuable abăndonnerait sa proíession, son commerce, 
son industrie, avant la Un de 1’année, sauf le cas de ferme- 
ture pour cause de décès, de faillite déclarée ou de liquidation 
judiciaire. 

Les impositỉons de 1’espèce peuvent être valablement ins- 
crite§ au dernier rôle Supplẻmentaire de 1’annẻe. 

Cessation d’exercice en cours d’année. 

Le patentable qui, dans le cours de l’année, cesse d’exercer 
une profession, un comraerce ou une Industrie pour en entre- 
prendre un autre comportantle paiement d’un droit fixe plus 
élevẻ que celui auqueì il ẻtait auparavant assujetti, est tenu 
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•cTacquitter un complémetit de droit íìxe, proportionnel à la 
•différence entre les deuximpositions et à la période de temps 
. de 1’année restant à courir à compter du premier du mois 
pendant lequel est survenu le changement dans les condi- 
tions d’exercice. 

Celui qui, au cours de 1’annẻe, cesse doccuper les locaux 
ou immeubles pour lesquels il a été imposé pour s’installer 
dans des locaux ou immeubles d’une valeur locative plus 
élevẻe, esttenude s’acquitter d’un complément de droit ]5ro- 
portionnel au prorata de la diíĩẻrence entre les deux inipo- 
sitions et de la période de temps de l’année restant à courir 
à compter du premier du mois pendant lequel est survenu 
le changement dans les conditions d’exercice. 


Interruption dans l’exereice de la profession 
du commeree ou de rindustrie. 

Le patentable prẻcẻdemxnent inscrit au rôle et qui, volon- 
tairement n’a accompli aucun acte de sa profession, de son 
commerce ou de son industrie pendant toute la durée d’une 
année, a droit à la déchaíge de rimposition pour laquelle il 
figure au rôle de la dite année, à raison de cette proíession 
ou de cette industrie. 

Mais celui qui, même volontairement, n’interrompt 1’exer- 
■cice de sa' profession, de son commerce ou de son industrie 
que durant une partie de l’année, n’est pas-fondé de se prẻ- 
valoir de cette interruption et du fait qu’il n’ẻtait pas en 
exercice au l er Janvier pour prétendre n’être imposé qu’à 
partir du mois au cours duquel iỉ reprend l’exercice de sa 
profession, de son commerce ou de son industrie. 

Quiconque ayant cessé d’exercer une profession, un com- 
merce ou úne industrie depuis moins d’un an, recommence- 
rait à nouveau à exercer ce commerce, cette proíession, 
cette industrie ne pourra être imposé ả une patente inférieure 
à celle qui lui ẻtait auparavant attrlbuée. 


Professions qui ne peuvent être exereées, 
toute 1’année. 

Le patentable entreprenant dans le cours de 1’annẻe l’exer- 
-cice d’une profession, d’un commerce ou d’une Industrie, qui, 
pour une raison quelconque, ne peut être exercée toute 
ừannée, est tenu au paiement de rỉntẻgralité de la quotité 
^nnuelíe de la patente qui lui est imposable. 
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Transfert d’un ẻtablissement, d’une localitẻ 
dans une autre. 

Art. 18. — Lorsqu’un établissement Principal 011 secon- 
daire doit être transportẻ d’une localité dans une autre, le 
contrôleur des contributions directes ou le chef de province 
doit en être avisé, dans chacune des deux localités, par une 
déclaration ẻcrite, datée et signée du contribuable au nom 
duquel l’établissement est imposé ou imposable. 

La dẻclaration qui est destinẻe au contrôleur du lieu où 
l’établissement en cause existe encore, indique la localité 
dans laquelle cet ẻtablissement sera transportẻ. 

Les deux déclarations đoivent parvenir: 1° — au contrôleur 
du lieu de 1’installation, existante, quinze jours au moins 
avant que le contribuable cesse d’occuper eíiectivement, les 
locaux dont il dispose; 2°— au contrôleur du lieu de la 
réinstallation, avant que le contribuable commence à oc- 
cuper les locanx destinẻs à son établissement. 

■Le contribuable qui transporte un ẻtablissement est assu- 
jetti, au lieu de sa nouvelle installation et pour compter du 
mois au cours duquel il a commencẻ à occuper les locaux 
au paiement d’une contribution complẻmentàire: 

1° S’il s’installe dans des locaux ou immeubles d’une valeur 
locative plus élevée que celle des locaux ou immeubles què 
comportàit son installation précẻdente ; 

"2° S’il transfoi'me son établissement ou les conditions 
d’exercice de sa proíession, de son commerce ou de son In¬ 
dustrie, de telle manìère qu’il devienne passible d’uDe im- 
position plus ẻlevée que celle à laquellè il avait ẻtẻ assu- 
]etti dans la première localitẻ. 

Le transport d’un établissement ne peut être, en aucun 
cas un motif à rẻduction d'imposition. 

Recensement annuel. 

Art. 19. — II est procédẻ annuellement àu recensement 
des patentables. Ce recensement est eíĩectuẻ à Saigon et à 
Cholon, par le contrôleur des contributions direcíes; dans 
leồ provinces, par le Chef de province ou son dẻlẻgué. 

A Saigon et à Cholon, le contrôleur fait connaìtre au Chef 
de la municipalité, au Prẻsident de la Chambre de commerce 
de Saigon et au Trésorier payeur de la Cochinchine, huit 
jours au moỉns à 1’avance, la date à laquelle il reprendra sa. 
íourùée de recensement. 
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A Saigon, le contrỏleur est suivi dans ses opérations de 
recensement par une commission qui comprend: 

Un reprẻsentant de rAdministration locale, à la dẻsìgnq- 
tion du Gouverneur de la Cochinchine, président. 

Un reprẻsentant du Maire, à sa désignation ; 

Trois reprẻsentants de la Chambre de commerce, dont un 
annamite, choisis parmi les commerẹants patentés, à la dési- 
gnation du Prẻsident de cette assemblẻe. En cas d’absence 
ou d’empèehement, ces représentants, tant du Maire que de 
la Chambre de commerce, pourront être suppíéés: 

Un agent du Service de la Trésorerie, à la désignation du 
Trésorier payeur de la Cochinchine. 

A Cholon, cette commissỉon se compose du Président de 
la Coromission municipale de Cholon ou de son dẻlẻgué, 
président; 

De 3 notabilités, deux Franọais et un Annamite, à la dẻsi- 
gnation de la Commission municipale, et d’un membre .de 
la Chambre de commerce chinoise,à la dẻsignation du Prẻ- 
sident de cette assemblée. 

Dans les provinces, le Chef de province ou son délẻgué 
est assistẻ: au Chef-lieu, de 1’agent du Service de la Treso- 
rerie et de deux íonclionnaires ou notabilitẻs indigènes 
désignẻs par le Chef de province; hors du Cbef-lieu, de trois 
fonctionnaires ou notabilités indigènes désignés par lui. 

Le rôle de cette commission ríest pas de fìxer et d'arrêier 
les impositions, mais de seconder le cohtrôíeur: 

1° dans la recherche de la matière imposable; 

2° dans la détermination des ẻlẻments de la contribution 
et de restimation cỊe la valeur locative. 

La commission consigne, sur des procès-verbaux signẻs 
des membres présents aux constats. ỉes faits qu’elle estime 
devoir être portẻs à la connaissance du Gouverneur de la 
Cochinchine. Ces procès-verbaux sont transmis au chef de 
rAdministration locale par le contrôleur. 

Cette commission consultative peut être appelẻe, à n’im- 
porte quelle époque de l’annẻe, sur 1’invitation du Gouver- 
neur provoquee par le contrôleur des Contributions direc- 
tes à Saigon et à Cholon et sur 1’invitation de l’Administra- 
teur, chef de province dans 1’intérieur, à effectuer telle ou 
telle constatation avec le contròleur. 

Le patentable n’est nullement fondẻ à arguer de 1’absence 
de la commission lors des constatations íaites avec le con- 
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trẩleur des contributions directes, pour prétendre à la non- 
■valeur ou simplement à 1’exonération dè 1’imposition dont 
il est i’objet, pâs plus qu’il n’est fondé à se reíuser au paie- 
ment de sa contribụtiôn du fait que son établissement n’a 
pas étẻ visité au cours des opérations de recensement de 
ĩ’annẻe. 

-Matrice primitive des patentes.— Établissement 
du rôle Primitif. 

« La matrice ẻtablie après 1’acbèvement du recensement 
est déposée avant le l er Mars, et pendant 20 jours francs, à 
Saigorì et à Cholon au Secrẻtariât de la Mairie, et dans les 
provinces au bureau de 1’Inspection ou des Délẻgations 
áđministratives, à la disposition des seuls patentables de la 
circonscription qui peuvent en prendre cònnaissance et y 
consigner, seulement en ce qui concerne leur propre cote, 
telles déclarations que la défense de leurs intẻrêts paraỉt 
nécessiter; les dẻclarations de 1’espèce peuvent êtreprodui- 
tes avant 1’expiration de ce dẻlai et au lieu du dẻpôt sur une 
feuille sẻparee, datée et signée, dont il est donnẻ rẻcẻpissé 
sẻance tenante et qui est annexẻe à la matriẹe » (1). 

A Saigon et à Cholon, la matrice est renvoyẻe au contrô- 
leur des contribulions directes cTans les 10 jours qui suivent 
1’expiration du délai susvisé ; le chef de la municipalitẻ y 
joint les dẻclarations sẻparées qu’il a pu recevoir et peuty 
annexer une note dans laquelle il consigne telles observa- 
lions que lui suggèrent les impositions établies par le eon- 
trôleur et les dẻcĩarations des patentables. 

Dansles 10 jours qui suivent, le contrôleur ou le chef de 
province adresse au Qouverneur la note du Maire et un rap- 
port contenant ses observations sur les opérations de recen- 
sement et ses propositions motlvẻes sur les contestations 
auxquelles elles auront donné lieu. Les piècesse rapportant 
à ces 1 'éclamations seront joiníes à ce rapport. 

Le Gouverneur statue par note de Service et renvoie les 
pièces pour ẻtablissement du rôle primitií. 

Rôle supplémentaire. 

II est ẻtabli mensuellement un rôle supplémentaire. 

Sont assujettis à la contribution de la patente par leur 
inscription a l’un des rôles suịDplémentaii’es de l’annẻe de 
leur imposition : 


(1) Ainsi modiíìẻ par 1’arrêté du 6 Novembre 1929 du Gouverneur 
Général de rindochine, approuvant et rendant exécutoire, la 
delibération du Conseil Colonial de Cochinchine du 17 Septem- 
bre 1929. 
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1° Les patentables qui exerẹaient au premier Janvier đe 
Tannẻe une proíession ou une Industrie assujettie à la patente- 
et qui ont ẻté omis ; 

2° Ceux qui, à la même date, auraient apporté dans les 
conditions d’exercice ou d’installation de leur profession, 
de leur commerce ou de leur industrie, des môdiíìcations 
donnant lieu à des augmerttations de droits ; 

3° Ceùx qui, dans le cours de l’annẻe, entreprennent 
l’exercice d’une profession, d’un commerce, ou d’une Indus¬ 
trie assujettis à la patente ; 

4° Ceux qui, dans le cours de l’annẻe, entreprennent 
1’exercice d^ine profession, d’un commerce ou d’une Indus¬ 
trie impósable à une patente d’une quotitẻ plus ẻlevẻe que 
celle à laquelle ils ẻtaient assujettis auparavant; 

5° Ccux qui disposent, à partir d’une date quelconque au 
cours de rannẻe, des locaux ou immeubles d’une valeur 
locative supẻrieure à celle đes locaux ou immeubles pour 
lesquels ils ont été primitivement imposés. 

Nul ne peut être assujetti à une imposition complémen- 
taire du fait qu’une erreur quelle qu’elie soit, a ẻtẻ commise 
dans la détermination de son imposition initiale. 

Nulle imposition complémentaire ne se justifỉe si elle ne 
repose pas sur un fait nouveau survenu dans le cours de 
ráìụiée ou sur 1’omission d’un ẻlément d’imposition. 

Homologation et pubỉieation des rôles. — Déỉais de 

publication des rôles. — Transmission des rôtes 

aux agents de reeouvrement. 

Les rôles sont arrêtés et rendus exẻcutoires par le Gouver- 
neur de la Cochinchine en Conseil privé. 

Dès leur homologation, les rôles sont directementtransmis 
à la diligence des contrôletưs et des chefs de province, aux 
agents du Trésor chargés dans leur circonscrỉption respec- 
tive, du recensement des impôts directs. Ces agents en 
accusent rẻception par ẻcrit, sans dẻlai. 

Les 1 'ôles sont publiés par voỉe d’afũche en ữanẹaiẩ, quoc- 
ngu et ớaractères cliinoĩs, à la diligence du contrôleur ou 
de l’admitíistrateur intẻressé dans les quiníỉe jours ạu plus 
qui suivent 1’homologation. 

Dansles localitẻs où il existe moins de cinquantepatentés, 
la publication du rôle est valablement faĩte par l’afíìchage 
d’un seul exemplaire de 1’avis de publication à la porte de' 
la maison commune, 
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La publication du rôle primitif a lieu le dernier jour 
d’Avril de l’année de rimpósition au plus tard. 

La publication de chacun des rôles supplẻmentaires a lieu 
à la diligence du contrôleur des Contributions directes ou 
du chef de province. 

Touteíois, le dernier rôle supplẻmentaire ne peut être 
valablement publié postẻrieurement au 31 Janvier de 1’annẻe 
suivante. 

Le jour même de la publication, il est dressẻ à Saigon et 
à Chòlon par les commissaires de police des divers arron- 
dissements, dans les chefs-lieux des provinces, par les gen- 
darmes íaisant ỉonction de coniniissaire de police et dans 
les autres communes parle maire du liẹu, un procès-verbal 
de constat de l’affichage prescrit àu prểsent article. 

Ce procès-verbal est immédiatement transmis au Contrô- 
leur des Contributions directes ou au Chef de province el 
celui-ci 1’annexe à rexpédition homologuée dư rôle qu’il 
conserve dans ses archíves. 

Recouvrement de 1’impôt. 

Art. 20. — Avertissement. — Les patentés sont mis à 
même de s’acquitter de leur imposition en toute connaissance 
de cause, par ravertissement ou avis d’inscription au rôle 
qui leur est remis dans le mois qui suit la publication de 
ce rôle. 

Les avertissements sont ẻiablis par le Service des Coniribu- 
tions directes à Saigon et à Chòlôư, par les adminislrateurs 
dans les provinces et doivent obligaìoirement comporter la 
date de publication. 

Les avertissements sont dẻlivrẻs à Saigon et à Cholon 
par 1’intermédiaire dụ Service du Trẻsor, dansles provinces 
par les maires des villages. 

.Les contrôleurs des Contributions directes et les adminis- 
nistrateurs chefs de province ẻtablissent les avertissements 
en même temps que les rôles correspondants et les remel- 
tent dans les huit jours qui suivent râfũchage (art. 19) entre 
les mains de ceux qui sont chargés de les délivrer. 

Sous rẻserve d’empêchement absolu résultant de circons- 
tances maịeures les avertissements doivent être tous dé- 
liyrẻs dans le dẻlai d’un mois à compter de la date de, 
l’affichage prévu à 1’articlẹ 19. 

Toute erreur ou omission commise dans rẻtablissement 
de cet avertissement ne pourra être retenue ou invoquée 
par les corttribuables pour servir de base à une 1 'ẻclamation. 
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Titres de patentes. 

II est remis au patentable qui s’est acquittẻ soit de la moi- 
tiẻ, soit de la totalitẻ de sa contribution, un titre de pateute 
coníorme au modèle annexé au présent arrêté. 

Les titres de patentes sont ẻtablis par le contrôleur ou le 
chef de province. 

La couleur de ces titres change cbaque annẻe. 

Dans les provinces, tout patentẻ peut, sous sã responsa- 
bilỉté, laire opérer le versement dê sa contribution et le 
retrait de sa patente par rintermẻdiaire du maire ou du 
notable chargẻ du recouvrement des impôts ou par celui 
du chef de eongrégation auxquel il aura donné pouvoir à 
cet elĩet. 

Tout patentable peut, sur une demande écrite datẻe et 
signée de lui ou de son íondẻ de pouvoirs, se íaire délivrer 
son titre de patente avant son inscription au rổle ou avant 
la publication du rôle. 

Sur le vu de cette demande qu’il conserve et s’il le juge 
utile, après visite de rẻtablissement du requérant, le con- 
trôleur ou le chef de province délivre un bulletin qui permet 
au requẻrant de s’acquitter suivant le cas de la moitié ou 
de la totalité de sa contribution. 

Les titres de patentes, ainsi dẻlivrẻs, sont revêtus des 
mentions suivantes: 

((Dẻlivré conformẻment aux dispositions de 1’arrêté du... 

A rapporter après la publication du rôle sur lequel Ugure 
la patente.)) 

Lorsque le titre provisoire et rapporté il est ẻchangé con- 
Ire un titre dẻHnitií conforme au rôle. 

Les titres de patente des sujets et des protẻgẻs franẹais 
et des asiatiques étrangers sont ẻtablis aux nom et prénóms 
qui Hgurent sur la carte d’impôt personnel ou permis de 
sẻjour des intéressés, le numero et la date de la carte ou 
đu permis sont obligatoirement reportés sur le titre de la 
patente; en outre, pour les asiatiques étrangers. mêntion 
est íaite de la congrégatỉon dont ils font partíe. 

Lorsqu’il s’agit d’un titre dẻlivrẻ en remplacement d’un 
autre, le nouveau titre n’est remis que contre restitution 
du prẻcẻdent. 

Les patentables assujettis à 1’impòt en qualitẻ de : 

Loueurs de voitures attelées ou à traction mẻcanique ; 
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Loúeurs de charrettes; 

Loueurs de barques; 

Loueurs ou entrepreneurs de pousse-pousse; 

Entrepreneurs de transports Auviaux,-^ 

Propriẻtaires de reinorqueurs, reẹoivent un titre de pa- 
tente par vẻhicule ou embarcation. 

Le contribuable qui a perdu son iitre de patente est tenu 
d’en demander un duplicata sans delai, en produisant une 
dẻclaration de perte datée et signẻe. S’il ne sait pas signer, 
sa déclaration est certiJ3ée véritable par deux autres patentẻs. 

Celui qui est dans le cas d’avoir à íournir sỉmultanẻment 
plusieurs iustiíications de sa situation au point de vue de 
1’impôt, peut se faire délivrer sur simple demande verbale 
des duplicata de son titre de patente. 

Les duplicata sont délivrẻs au prix de vingt cents pour 
les assujettis visés aux articles 6 et 14, et d’une piastre pour 
tous les autres. 


Paiement de 1’impôt. 

Les patentés inscrits au rôle primitií pẻuvent s’acquitter 
de leur contribution en deux versements égaux par semes- 
tre et d’avance, la totalité devant touteíois être versẻe au 
31 Juillet au plus tard. 

Les patentés inscrits aux rôles supplémentaires des deu- 
xième et troisième trimestres doivent s’acquitter intẻgrale- 
ment avant 1’expiration des Irois mois quisuivent raffìchage 
des dits rôles. 

Ceux qui sont inscrits aux rôles supplẻmentaires du der- 
nier trimestre doivent s’acquitter intégràlement dans le mois 
■qui suit l’affìchage. 

La patente est immédiatement exigible après la publica- 
tion des rôles en cas de transíert d’établissêment dans une 
autre localité et en cas de vente yolontaire ou forcée du 
íonds de commerce ne comportant pas le transfert de la 
patente. 

Les patentés classésaux 7 e , 8 C , 9 e classe de la 5' catẻgorie 
aĩnsi que ceux dont la proíession n’est pas exercée a de- 
meure lixe tels que les marchands íorains ou colporteurs, 
les marchands ambulants sur la voie publique et ìes cours 
d’eau, les entrepreneurs de spẹctacles ambulants, etc. . , 
doivent obligatòirement et sâiis aucune dérogation s’ac- 
quitter de leur ímposition en un seul Yersement. Ce verse- 
ment doit, sous peine de poursuites, être effectuẻ sans dẻ- 
lai, sur la remise d’un bulletin de Yersement. 
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Les cercles indigènes et des asiatiques ẻtrangers doivent 
se libérer de leur contribution dans un dẻlai de trois mois- 
à compter du jour de l’afQchage du rôle. 

Les préposés du Trésor disposent pour le recouvrement 
des patentes, des moj r ens de coercition qui leur sont con- 
férés par les textes en vigueur ou à intervenir en matière 
de patentes. 


Droits et privilèges du Tnésor. 

Art. 21. — Le Trésor lìse des droits et privilèges qui lui 
sont attribuẻs par la loi du 12 Novembre 1808 p.romulguẻe 
en Indochine le 11 Février 1867. 

Le recouvrement s’effectue suivant la procẻdure générale 
applicable en màlière de contributions directes ct plus par- 
ticùlièrement les art. 171 à 186 du décret íìnanciêr du 30 
Dẻcembre 1912 ainsi que d’après les prescriptions conte- 
nues dans le présent arrêtẻ. 

Réelamations. 

Art. 22. — Rẻclamaiions contenlieuses. — Les rẻclama- 
tions des contribuables en décharge ou en réduction sont 
prẻsentées, reẹues, ínstruites et jugées contbrmélnent aux. 
1 ’ègles génẻrales fixẻes par les articles 100 et suivants du 
décret du 5 Aoùt 1881 SUI' la compẻtenee des Conseils du 
Contentieux administratií dans les colonies írancaises; par 
le décret du 25 .íanvier 1890 sur les délais d’opposition et 
d’appel en matière de contentieux administralíí; par le dé- 
cret du 6 Septembre 1895 qui porte application dans toutes 
les colonies soumises au decret du 5Aoùt 1881, des articles 
4 et 5 de la loi de ũnanees du 29 Décembre 1894 sur lesré- 
clamations pour faux ou double emploi en matière de Con* 
tributions directes ; par le dẻcret du 22 pẻvrier 1896 qui 
poxde application aux colonies soumises aii dẻcret du 5 
Aoùt 1881, de 1’article 16 de la loi de ũnances du 17 Juillet 
1895 sur les expertisesen matièrede contribulions directes; 
par l’article'17^ du décret du 30 Décembre 1912 sur le rẻ- 
gime íĩnancier des colonies et par tous autres actes qui 
pourront compléter, modiCer ou abroger les dils textes. 

J 

Rẻcỉamations gracieuses. — Les demandes en rettiise ou 
en modẻration sont présentẻes, reọues, insti'uites et réglẻes 
conformẻment aux prescriptions de l’ai'ticle 174 du décret 
du 30 Dẻcembre 1912 susvisẻ. 

Le Gouverneur de la Cochixichine statue en Conseil piãvé 
surl’avis nxotivé du Maire ou des Administrateurs cheis de 
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province, et des contrôleurs des Contributions directes de 
Saigon et de Cholon, pour celles des impositions qu’ils ont 
respectivement établiès. 

Dispositions générales relatives aux réelamations 
ou recours graeieux. 

Les rẻclamations en décharge ou en réduction connne 
les demandes en remise ou modẻration sont personnelles. 
Elles ne peuvent êtx-e prẻsentées que par les assujettis eux- 
mêmes, ieur mandatáire exprèssement habilité a cet eíĩet 
ou leur représentant lẻgal tel qu’un syndic de faillite. 

Toutefois, les contribuables légalenient associẻs peuvent 
seuls présenter des requêtes collectives. 

Lorsqu’une demande en dẻcharge concerne une profes- 
sion, un commerce ou une industrie exercéedans plusieurs 
localités parun seul et tnême assuịetti ce contribuable n’est 
pas oblige de prẻsenter une requẻte par localité ou par 
établissement. 

Art. 23. — Les contributions spẻciales au proũt des muni- 
cipalités et des provinces et déterminẻes coníormẻment aux 
textes en vigueur ou à intervenir sont jointes à 1’impôt des 
patentes et perẹues en même temps. 

En ce qui concerne la contribution spẻciale ẻtablie au 
proũt des Ghambres de commerce, elle ne peut porter que 
sur le droit íìxe exclusivement. 

EUe n’est pas retenue pour le calcul dẹ 1’impôt gradué 
auquel sont àssujettis les asiatiques étrangers. 

Obligatlons diverses poup les patentables. 

Art. 24. — Tout assujetti est tenu de produire séance 
tenante son litre de patente sur la rẻquisition des Maires 
et adịoints desMunicipalitẻs ữanẹaises, des Administrateurs 
Chefs de province, des Contrôleurs des Contributions direc- 
tes, agents de police urbaine et des gendarmes íaisant fonc- 
tions ou.non de Commissaires de police dans les provinces. 

Tput conducteur de voiture attelẻe ou à traction mẻca- 
niquẹ, de pousse-pousse, de charrette à bras ou à boeufs, 
de barques, de chãloupe, de remorqueur, de chaland, tra- 
vaillant pour son propre compte ou pour le compte d’au- 
Irui, dans des conditions qui justifient 1’imposition d’une 
patenle est ẻgalement tenu de produire à première rẻqui- 
sition le titre spẻcial au vẻhicuỉe ou an bateau en ọause. 

Les indigènes et les Asiatiques ẻtrangers ayant un maga* 
sin, un aỉelier, une boutique ou uh bureau sont tenus <fa- 
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voir leur titre de patente constamment affiché et de manièrei 
apparente: 


Contraventions. — Pénalités. 

ÀRT. 25 — Les manquements ou contraventions auxpres- 
criptions du présent arrêté ne peuvent avoir de suite qu au- 
tant qu’elles sont rẻgulièrement coustatées par des procès- 
verbáux dressẻs par ìếs autoritẻs visẻes à l’article prẻcédent. 

Les procès-verbaux constatant les contraventions doivent 
être adressés : à Saigon et à Cholon, au Contrôleur des Con- 
tributions directes, a 1’intérieur, au Chef de province. 

Tout contrevenant à l’une' des prescriptions de 1’article 
24 sera passible du paiement d’une somme égale au droit. 
fixe de la patente. 

Toute déclaration íausse ou incomplète faite par un paten- 
table (ou un patenté), par l’associé de celui-cỉ ou par une 
personne ayant procuration rẻgulière, dans le but de sous- 
ĩraire un ẻtablissement en tout ou en partie à 1’imposition 
dont il doit être l’objet, donne lieu à 1’application d’un droit 
supplémentaire égal au double du droit fixe de la patente 
applicable à rẻtablissement. 

Le mêrae droit supplémentaire est appliquẻ à quiconque 
aura exercé un comrnerce, un industrié, une proíession im- 
pồsable sans en avoir fait déclaration préalable par écrit au 
Contrôleur des Contributions directes ou au Chef de pro- 
vince. L’iuiposition du droit supplémentaire a lieu par 
rinscription du patenté au l cr rôle dont l’ệtablissement suit 
le procès-verbal de constat. 

Les réclamations contre ces impositions sont prẻsentées 
dans les conditions íìxées par 1’artìcle 22 du prẻsent arrêté. 

En outre, les animaux, matières premières, marchandises 
đenrẻes ou articles, quels qu’ils soient, dont laỶente, la trans- 
íormation ou le transport fait l’objet de la proíession, du 
commerce ou de riilcìustrie constaté ainsi que les matẻ- 
riaux, matières premières, appareils, machines et aninaaux 
servant à rexercice de cette profession, ce commeite ou 
cette industrie sont placẻs sous sẻquestre sur ordonnânce 
du magistrat de l’ordre judieiaire qualiũẻ, aux frais et ris- 
ques du contrevenant et à la diligence du fonctionpaire ou 
agent verbalisateur. 

Cette mise SJ0US séquestre n’a pas lieu, si le contrevenant 
donne caution suffìsante pour garantir le paiement du droit 
entier et de la taxe suppíẻmentaire qui lui a ẻtẻ iníligẻe. 
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Le chiíĩre de la caution rẻclamée ne peut, en aucun cas, 
être invoquẻ par le contrevenant: 

1°Pour rẻclamer contre le chiíĩre de rimposition àlaquel- 
le il esl assujetti par la suite, quelqu’en soit le montant; 

2° Pour prẻtendre à quelque rẻparation que ce soit des 
consẻquences que peut avoir pour iui le versement de cette 
caution. 

Les marchandises ou denrẻes périssables peuvent ètre 
vendues sur 1’ordonnance et au gré du magistrat du ressort 
qui a prescrit le sẻquestre. 

Les marchandises et denrées non vendues ne sont resti- 
tuẻes au contrevenant qu’après paiement de la patente et 
du droit supplẻmentaire et dans 1’ẻtat où elles se trouvent 
au moment de la restitution, sans qu’il soit fondé à deman- 
der rẻparation du préjudice qu'il peut subir en la circons- 
tance. 

Le cinquième du produit de toute taxe supplẻmentaire 
est attribuẻ au fonctionnaire ou à l’agent qui a surpris le 
contrevenant en défaut. 

Moỵens d’information des contrôleurs.. 

Art. 26.— A Saigon et à Cholon, il est fourni mensuelle- 
ment au Gontrôleur des Contributions directes: 

1° Par la municipalité : 

Un relevé des dẻclarations de résidence d’ẻtrangers; 

Un relevé des déclarations d’ouverture de dẻbits de bois- 
sons; 

Un relevẻ des adjudications publiques et des appels d’of- 
fres avec le nom eì 1’adresse des entrepreneurs ou fournis- 
seurs et le chiíTre approximatiỉ de rentreprise ou de la 
ỉourniture; 

Un relevẻ des fournisseurs et entrepreneurs accidentels > 

Un relevé des entrepreneurs de transports en commun 
ou de transports de marchandises, des loueurs d’autos, de 
voitures attelées, de pousse-pousse, de barques, de charret- 
tes à bras et à boeufs avec pour chácun le nom et 1’adresse 
de l’assujetti ainsi que le nombre de vẻhicules ou d’embar- 
cations taxẻes; 

2° Par le Service de la Rẻgie en Cochinchine: 

Un relevé des licences de dẻbitant, d’entrepositaire ou 
de fabricant d’akool; 
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Un relevé des licences de dẻbitant d’opium et de tenan- 
cier de fumerie d’opium; 

3° Par les Services génẻraux ou locaux de Cochinchine: 

Un relevẻ de leurs adjudications publiques et appels d'of- 
fres et un relevé de leurs fournisseurs et entrepréneurs ac- 
■cidentels, comme pour Les municipalités; 

4° Par le greííìer du Tribunal de l re inslance ; 

Un relevé sommaire des jugements dẻclaratifs de nũses 
en état de íaillite ou liquidàtion judiciaire; 

Un relevé des actes de conslitution ou de dissolution de 
société. 

5° Par le receveur de rEnregistrement.. 

Uu relevé sommaire des cessions de fonđs de commerce 
et des procurations enregislrées. 

Le Service du Contròle đes Contributions directes est abon- 
nẻ obligatoirement aux journaux de la place, au bulletin 
de la Chambre de Commerce et aux 01 ’ganes de publicité 
périodiques. 

Les agents de la police urbaine signalent, au jotir le jour 
et directement par des notes succinctes, au Contrôleur des 
Contributions directes, les ouvertures ou fermetures d’éta- 
blissements, les changements d’enseigne ou de raison sociale 
qu’ils constalent. 

Les mêmes renseignements sontíournis trimestriellement 
aux Administrateurs chefs de province, pour ce qui touche 
leur circonscription, par les soins des fonctionnaires et 
agents qualiíìés pour en prenđre rinitiative et la responsa- 
bilité, lès maires des villages et les gendarmes ẻtant parti- 
culièrement tenus de signaler, au fur et à mesure des ẻvéne- 
ments, toutes les constatations qu’ils font touchant à l’exer- 
cice des professions, commerces ou industriesquelconques. 

Les Compagnies de Chemins de fer ou de tramways, les 
Services de trănsports íluviaux, maritimes ou terrestres, les 
établissemenls d’entrepôts et de magasins généraux, l«scon- 
cessionnaireằ des grands Services d r intẻrêtpublic(ẻclairage 
des voies publiqùếs, distribulion de l’eau potable, etc..) 
les grandes fìrmes commerciales, ou industrielles sont tenus 
de communiquer sur place aux Contrôleurs des Contribu- 
tions directes ou aux Cheís de provinces: 

1° Pour les entreprises de transports, leurs cax*nets à sou- 
ches de billets de passages et de bons d^Tnbarquement; 
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2° Pour les entreprises comportant des abonnements, 
leur rẻpertoire cTabonnẻs; 

3° Pour les grandes íìrmes commerciales en gẻnẻral, leur 
livre de «stock», de «magasin» ou de « inarchandises)) et 
de comple «frais gẻnẻraùx®. 


Classement des professions, commerces ou 
industries non dénommés 

Art. 27. — Les commerces, industries ou professions non 
dẻnommẻs dans les tableaux ci-annexés n’ensontpas moins 
assujettis à la patente. 

Les droits auxquels ils doivent être soumis sont rẻglẻs 
d’aprè& l’analogie des opẻrations ou des objets de commerce 
par un arrêtẻ du Gouverneur en Conseiĩ privẻ rendu sur 
la proposition, du Contrôleur des Contributỉons directes ou 
du Chef de province. 


Revisions quinquennales. 

Art. 28. — Tous Ies cinq ans, la rẻglementalion des pa- 
lentes et les tableaux annexẻs sont l’objet d’une revision. 

Cette revision est coníìẻe à une commission nornmẻe par 
le Gouverneur de la Cochinchine qui comprend : 

Un administrateur des Services civils. 

Un délégué du Conseil colonial. 

Trois délégués de la Chambre Commerce re- 
présentant les petits commerẹants, les iqdus- 
iriels et les Qrmes commerciaỉes importantes. 

Les Contrôleurs des Contributions directes 
de SaigoA et de Cholon..... i.. 

Le fonctionnaire chargé des recettes du Bud- 
get local. T. 

Les travaux de cette comtnission sont soumis à l’appro- 
bati-on du Gouverneur génẻral en Conseil de Gouverne- 
ment après délibẻration du Conseil colonial. 

Art. 29. — Toutes les dispositions antérieures relatives 
à la réglementation des patentes serònt ạbrogẻes à compter 
<đu l er Janvier 1926. . 


Prẻsident; 


Membres; 
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TABLEAU A. 


DROITS FIXES POUR ToUTE LA COCHINCHINE 

CATÉGORIES 

CLASSES 

QUOTITÉS 

DÉTERMINATION 
des patentables à 
classer par catégorie 

Catcgorie excep- 
tionnelle .... 

1« classe 

2 e — 

3* - 

4« — 

5« — 

12.000 $00 
10.000 00 
8.000 00 
6.000 00 
4.000 00 

Spécialement réser- 
vée aux Banques 
et Etablissements 
crédits (1). 


lre Catẻgorie. . 


2« Catégorie. 


3» Catégorie. . 


4 e Catégorie. . 


5» Catégorie. 


1« classe 
2 ' - 


lf» classe 
2 « — 


l rô classe 
2 « — 


l rỡ classe 
2 ' — 

3 ® - 

4« _ 

5 « — 


4.000$00 
3.000 00 


2.500 $ 00 



800 $ 00 
700 00 
600 00 
500 00 
400 00 
300 00 
200 00 


160 $ 00 
140 00 
120 00 
100 00 
80 00 


50$ 

40 
30 
20 
15 
10 
6 00 


(t) Voir exemptỉons partỉelles prẻ-vues ồ 1’article 6. 
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TABLEAU 33 

PATENTABLES CLẢSSEMENT PROPOSẺ 


A 

Accordeur de pianos. 

Affichage et publicité, entre- 

preneur et courtier. 

Aliicheurs publics. 

Agents d’aíỉ'aires. 

Alcool, íabricants.marchands d’ 
Allumettes, íabricants d’ . . . . 

Ambre. 

Architecte .. 

Architecte, Bureau d’. 

Argent, márchands d’. 

Armatéur. 

Armuriers. 

Arrimeurs, entrepreneurs d’ar- 

rimage . ... . .. 

ArtiAciers. 

Artisans asiatiques, sansimpor- 
tance et non Spécialenìent 

dénommés . . . .. 

Articles de culte, íabricants ou 

marchands d’. 

Assurance, Compagnies d’. . . . 
Assurance, courtiers ouagents d’ 
Ateliers mécaniques dè cons- 

truction. 

Aubergistes.. 

Automobiles, marcllands, gara- 
ges, ateliers de réparations d’ 

Automobiles, loueurs d’. 

Avironniers. . . .. 

Àvocats. 

It 

Bains, Etablissements de . . . . j 
Balais et brosses en ohiendent. 
Bambous, marchaTids - de ... . 

Banques.. . . . 

Barbiers . ... \ . . 

Barques de rivières.loueurs de . 
Batvaux, barques, canots, cons- 
tructeúrs et marchands de . . 
Bateaux, radoubeur de ... . 

Bazars.í . . 

Bestiaux, marcliands de. . V . . 
Bétel, marchands de. ...... 

Béton, ĩabricants d’articles en.. 
Bière et eaux gazeuses, mar- 
; chands de ........ 


de 

6 à ' 50 $ avec 

7 classes 

de 

15 à 300 

» 

12 

■» 

de 

2 à 15 

)) 

5 

» 

de 

15 à 200 

)> 

11 

)> 


(Voir tableau D), 


de 

60 à 800 

)) 

13 

» 

de 

2 à 50 

» 

9 

n 

de 

15 à 100 

» 

8 

» 

de 

200 à- 800 

» 

7 

» 

de 

80 à 300 

)) 

7 

)> 

(Voir transportsmaritimes etíluviaux). 

de 

50 à 300 

» 

8 

n 

de 

200 à 2.000 

» 

13 

» 

de 

15 à 100 

)) 

7 

» 

de 

2 à 10 

» 

4 

» 

de 

3 à 120 

» 

12 

» 

de 

200 à 800 

)) 

7 

» 

de 

50 à 800 

» 

13 

» 

de 

50 à 2.500 

» 

21 

» 

de 

3 à 50 

)) 

8 

» 

de 

10 à 2.500 

» 

16 

)í 


(Voir tableau D). 


de 

3 à 160 

» 

13 

» 

de. 

600 à 1.000 

)) 

Ă 

» 

de 

15 à 50 $ avec 

5 classes 

de 

2 à 10 

)> 

4 

» 1 

de 

6 a 50 

)) 

7 

» 

de4.000 à 12.000 

» 

5 

)> 

de 

2 à 10 

» 

5 

» 


(Ỵoir tableau D). 


de 

6 à 3.000 

» 

28 

,, 1 

de 

6 à 3.000 

)> 

28 

» 

de 

6 à 3.000 

)) 

28 

1 

» . 

de 

20 à 200 

» 

10 

» 

de 

2 à 20 

)> 

6 

)) 

de 

6 à 160 

)> 

12 

)) 

de 

50 à 600 

1) 

11 

» 
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PATENTABLES 


Hijoutiers, avec ateliers oumagasins. 
BÍjoutiers à faọon . . . . r . . . 

Blanchisserie de linge. 

Blanchisserie mécanique. . . . 
Bois à brũler, marchands de. . . 
Bois de construction, mar- 

chands de.■.. . 

Bouchers.. 

Bouchers, petits détaillants . . . 
Bouchons, ĩabricants et mar- 

chands de. 

Bougies, íabricants et mar- 

chands de. 

Boulangers. 

Brasseurs. 

Bouteilles. . ;. 

Briqaes, íabricants ou mar- 

clìands de. 

Brocanteurs . . . .'. 

Broderie, íabricants et mar- 

chands de . 

Bureaux de placeraent ..... 
Buvettes. 

c 

Cafés-concert. 

Cafetierẩ. 

Caìcongs, marchands de ... . 
Cannelle, marchanđs de. . . . 
Caoutchouc, manufacture, íabri- 
cants ou marchanđs de . . . . 
Caoutchouc, réparation. . * . . 
Carreaux, íabricants ou mar- 

chands de. . 

Carrièrẹs, exploitants de ... . 

Carrossỉers. 

Casques, fabricants de. 

Cercles non européens. 

Cercueils, fabricants ou mar- 

chands de ... . . 

Changeur de monnaie. 

Chapèaux, fabricants de. 

Charbon, marchands en gros. . 
Charbon, marchands en détail. 

Charcutiérs. 

Charpentiers. 

Charrettes à bras, loueurs de . . 

Charrons .. ! 

Chaudronniers.. 

Chaufourniers. 

Chaux-, marchands de. . . ! . ! 


CLASSEMENT PROPOSẺ 


de 

15 à 

600 ị avec 15 elasses 

de 

3 à 

100 

)> 

10 

» 

de 

3 à 

50 

» 

8 

» ị 

de 

50 à 

160 

)) 

6 

» 

<Je 

3 à 

300 

)) 

15 

» 

de 

40 à 

800 

» 

14 

)) 

de 

20 à 

300 

)> 

11 

» 

de 

3 à 

50 

)) 

8 

» 

de 

20 à 

50 

» 

4 


de 

• 3 à 

300 

)) 

15 

)) 

de 

3 à 

160 

)) 

13 

n 

de 

400 a 

3.000 

» 

14 

)) 

de 

10 à 

100 

» 

9 

)) 

de 

15 à 

300 

)) 

12 

» 

de 

3 à 

200 

» 

14 

» 

de 

3 à 

30 

)) 

6 

» 

de 

15 à 

50 

» 

5 

» 

de 

3 à 

50 

» 

8 

» 

de 

40 à 

160$ 

avec 7 classes 

de 

3 à 

160 


13 

» 

de 

3 à 

300 

» 

15 

» 

de 

15 à 

50 

» 

5 

)) 

de 

80 à 

160 

» 

5 

» 

de 

15 à 

120 

» 

8 

D 

de 

15 à 

-300 

)> 

12 

» 

de 

6 à 

160 

» 

12 


de 

• 40 à 

500 

» 

11 

» 

de 

3 à 

140 

» 

12 

» 

de 1.600 à 

4.000 

» 

7 

)> 

de 

3 à 

160 

» 

13 


de 

6 a 

200 

» 

13 

» 

de 

2 a 

• 6 


3 

» 

de 

200 à 

800 

y> 

7 

• » 

đe 

2 à 

50 

» 

9 

y> 

de 

2 ã 

160 

)/ 

14 

» 

de 

2 à 160 » 14 

(Voir tableau D). 

» 

de 

2 ắ 

120 

» 

12 

» 

de 

2 à 

120 


12 

» 

de 

3 à 

200 

» 

14 

» 

de 

6 à 

120 

» 

10 

» 
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PATENTABLES CLASSEMENT PROPOSÉ 


Chaux à bétel, marchands et 

fabricants de. 

Chiifonniers. 

Chinoiseries, marchands de . .. 

Chirurgiens. 

Ciments, fabricants de. 

Ciments, marchands de. 

Cochons,marchands de. 

CottVes, fabricants de. 

Coiíĩeurs avec magasins . . . 

Col|>orleurs ou marchìínrls íorains. . 

Commissaires-priseurs. 

Commi-,Monnairtỉs ou Ìgents dí Douane 
Cummissionnaires en rnarchaiaiises. 

Commis-voyageurs. 

Consignataires de navires.'. . . 
Coolies, recruteurs de . . . 

Coprah, marchands de. 

Coquetiers. 

Cordiers. 

Cordonniers. 

Cornes,fabricanls oumarcliands 

d’objets. 

Cornes, marchands de. 

Corroyeurs. 

Courtiers en valeurs. 

Courtiers maritiines. ...... 

Courtiers de coromerce et en 

marchandises. 

Cnuturiers ou couturières . . . 

Couveuses artiílcielles. 

Couvreurs. 

Curiosités, marchands de. . . . 

Cycles, márcbands de. 

Cycles, location de. 


» 

Débarqueurs.; 

Décortiqueucs de riz.í 

Décortiqueries mécaniques. . . 

Dégraísseurs. 

Dentistes européens. 

Dentistes asiatiques. 

Distilleries, produits autres que ' 

1’alcool . .1 

Distillateurs.grandesentreprisesl 
de produitsautresqueralcool.' 
Droguistẽs-herboristês. Ị 


de 

2 à 15 ị 

avec 

5 classes 

de 

2 a 50 

» 

9 

» 

de 

15 à 300 

» 

12 

» 

de 

600 à 1.000 


4 

)) 

de 

200 à 800 

» 

7 

» 

de 

6 à 300 

» 

14 


de 

6 à 300 

» 

14 

» 

de 

3 à 50 

» 

8 


de 

3 à 160 

» 

13 

» 

de 

2 à 20 

» 

6 

*> 

de 

800 à 2.000 

» 

7 

» 

de 

15 à 120 

» 

8 


de 

400 à 2.500 


13 

» 

(Voir commissionnaires et courtiers) 

de 

40 à 1.600 

)) 

13 

» 

de 

3 à 160 

» 

10 

» 

de 

15 à 160 

» 

10 


dế 

3 à 140 


12 

» 

de 

2 à 10 

» . 

4 

» 

de 

2 à 50 

)) 

9 

)) 

de 

2 à 50 

» 

9 

» 

de 

6 à 500 


16 

)) 

de 

6 à 300 

» 

14 

)) 

de 

80 à 500 


9 

)) 

de 

200 à 1.800 

)> 

12 

» 

de 

20 à 2.000 

» 

22 

-ữ 

de 

2 à 160 

)) 

14 

)> 

de 

2 à 160 

» 

14 

» 

de 

15 à 120 

)) 

8 

s> 

de 

10 à 160 

)) 

11 

» 

de 

6 à 130 

» 

14 

» 

de 

6 à 50 

)) 

7 

» 

de 

20 à 2,000$avec 12classes 
(Voir table&u E) 

de 

6 à 160 

» 

12 

1) 

de 

80 à 1.200 

» 

14 

y> 

de 

6 ẵ 300 

)) 

14 

J> 

de 

20 à 3.000 

)) 

25 

» 

de 

2 à 800 

» 

21 
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PATENTẢBLES 


E 

Eaux gazeuses (fabricantsde). . 

Ecrivains publics. 

Electriciens.. 

Electricité, marchands de ma : 

tériel ẻlectrique. 

Eleveurs de canards....... 

Encadreurs. 

Entrepren. de grands travaux 

publics ou privés. 

Entrepren. de travaux, grands 

travaux. . . 

Entrepreneurs de travaux. . . . 
Entrepren. de menus travâux . 
Entreprises commerciales et 
industrielles, (grandes).... 
Entreprises commerciáles et 
industrielles, (vnoyennes). . . 

Epiciers. 

Etameurs. 

Eventaillistes. 

Engrais, marcbands d’. 

F 

Faỉences, fabricants de. 

Ferblantiers. 

Fermiers des seryices publicset 
fermiers des pêcheries .... 
Filets pour la pêclie ou pour la chasse, 
íabricants ou marchands de ... . 

Fondeurs.'. . 

Forgerons.. 

Fournisseurs de Services publics 
Fourrages, marchands de ... . 
Fourrures, marchands de ... . 

& 

Garde-meubles. 

Gargotiers... 

Géomètres... 

Gérants d’immeubles. 

Glaces, Usine de. ... i ... . 

Glace, petit fabricant. 

Glaciers, fabricants de glaces 
. sans tain et de miroirs .... 
Graisses, íabricants et mar- 

chands de . 

Graveurs sur bois, métaux et 
marbres. 


CLASSEMENT PROPOSÉ 


de 

15 à 

300$ avecl2classes 

de 

10 à 

160 

)> 

11 

» 

de 

15 à 

160 

» 

10 

)) 

de 

15 à 

300 

)) 

12 

)) 

de 

2 à 

160 

)) 

14 

)> 

de 

2 à 

160 

» 

14 

)) 

de 

400 à 

2.500 

» 

13 

)) 

de 

50 à 

2.500 

» 

20 

)) 

de 

15 à 

120 

)) 

8 

)> 

de 1 

.000 à 

3.000 

)) 

9 

)) 

de 

40 à 

800 

)> 

14 

» 

de 

2 à 

2.500 

» 

29 

)) 1 

de 

2 à 

50 

)) 

9 

)) 

de 

2 a 

50 

)) 

9 

)) 

de 

2 à 

50 

)) 

9 

)> 

de 

2 à 

160$ avec 14classes 

de 

2 à 

50 

)) 

9 

» 


(Voir tableau D). 


de 

2 à 

15 

)) 

5 

» 

de 

2 à 

300 

)) 

16 

)) 

de 

2 à 

160 

» 

14 

(( 


(Voir tableau D). 


de 

2 ả 

6 

)> 

3 

» 

de 

2 à 

50 

» 

9 

)) 

de 

40 à 

160$ 

avec 

7classes 

de 

2 à 

50 

» 

9 

» 

de 

40 a 

300 

)) 

9 

y> 

de 

15 à 

300 

» • 

12 

» 

de 

400 à 

3.000 

» 

14 


de 

2 à 

50 

» 

9 

» 

de 

2 à 

50 

» 

9 

» 

de 

6 à 

1.000 

» 

20 

» 

de 

2 à 

50 

» 

9 

)) 
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PATENTABLES 


II 

Herbes, marchands d’ . . 

Horlogers avec magasins et atelier . 

Horlogers, rhabilleurs. 

Hotels grands. 

Hotels. .. 

Huiles, íabricants et march. d’ . 

Huileries mécaniques. 

Huissiers.... 

I 

Imprimeurs au tampon. .... 

lmprimeurs avec presse. 

Ingẻnieurs. 

Ivoires, marchandsetíabricants 
objets d' . 

ặ Jl 

Jade, ĩabricants' ou marchands 

d’óbjets. 

Jais, tabricants ou marchands 

d’objets. 

Japonaiseries, marchands de. . 
Joãilliers avec ateliers et mag. . 

J®ailliers à faẹon. 

Josticks, íabricants ou mar- 
chands de . 

I, 

Laitiers . . ,. 

Lampistes. 

Lanterniers ....... 

Légumes. marchands de . . . 

Libraire. 

Lingeries, íabricants ou mar- 
chands de ..... 

Liquoristes. 

Loueurs eb garni. 

M 

Machines à eoudre. 

Maẹons. ........ 

Maọons, maitres à faọon . 

Magasins grands. 

Maìleliers7. 

Maquignons. 

Marchands en gros, ceux qui ae 
vendent qu’à d’autres marcliãnds. 


CLASSEMENT PROPOSÉ 


de 

2 

à 

6J 

ỉ avec 3 classes 

de 

15 

à 

160 

)) 

10 

» 

de 

2 

à 

50 

» 

9 

» 

de 1 

.000 

à 

2.500 

» 

8 

» 

de 

20 

à 

800 

» 

16 

» 

de 

2 

à 

300 

» 

16 

» 

de 

80 

à 

2.500 

» 

20 

» 

de 

40 

à 

800 

» 

14 

» 


de 

2 à 20 $ avec 6 classes 

de 

15 à 1.000 » 

18 » 

de 

50 à 300 » 

8 » 

de 

‘ 2 à 50 » 

9 » 


de 

2 à 

õoịavec 9 classes 

de 

2 à 

50 

» 

9 » 

de 

15 à 

300 

» 

12 » 

de 

15 à 

800 

» 

17 » 

de 

10 à 

160 

» 

11 » 

de 

2 à 

120 

)) 

12 » 


de 

2 à 

30$ avec7 classes 

de 

2 à 

60 

» 

9 


de 

2 à 

50 

)> 

9 

’» 

de 

2 à 

160 

» 

14 

)) 

de 

10 à 

300 

J> 

13 

» 

de 

20 à 

120 

)) 

7 

» 

de . 

6 à 

300 


14 

» 

de 

15 ii 

160 

)) 

10 

» 


de 15 à 

300 $ av. 

10 classes 

de 2 à 

50 » 

9 » 

(Voii* entrepreneursde menus travaux) 

de 1.000 à 

2.500 » 

8 » 

de 2 à 

50- B 

9 » 

de 2 à 

50 » 

9 » 

de 400 à 

3.000 » 

14 » 


































PATENTABLES 


CLASSEMENT PROPOSÉ 


Marcliands en demi-gros, cenx qui 
vendent indiílẻremment aux dé- 
laillants et aux consommateurs . 

de 

60 à 

6001 avec 11 classes 

Marchands en détail, ceux qui ne 
vendent qu’aux consommateúrs . 

de 

2 à 

160 » 14 

»■ 

Marchánds à poste íìxe sur la 
yoie publique. 

de 

2 à 

6 » 3 

y> 

Marchands ambulants sur la 
voie publique.. 

de 

2 à 

6 » 3 

» 

Marchands, petits. 

đe 

2 à 

6 » 3 

)) 

Marchands en barques 4 . . 

de 

2 à 

300 » 16 

)) 

Maréchaux ferrants .... 

de 

2 à 

20 » 6 

» 

Matelassiers. 

de 

2 à 

10 » 4 

)> 

Màts marchands de ... 

de 

2 à 

10 » 4 

» 

Mécaniciens. . '. 

de 

2 a 

160 » 14 

)) 

Docteurs en rnềdecine (!) . 

de 

400 à 

1.000 » 5 

» 

Médecinsaux.dlplômésdebEcole 
de Médecine de Hanoi (1). • . 

de 

50 à 

500 » 5 

» 

Médecins pratiquant la médeci- 
ne asiatique ớ). 

de 

3 à 

160 » 13 

» # 

Mégissiers. 

de 

2 a 

160 » 14 

» 

Menuisiers 1 . 

de 

2 à 

160 » 14 

» 

Meubles, fabricants au mar- 
cliands de. 

de 

3 à 

500 » 17 


Merceries. 

de 

20 à 

800 » 16 

» 

Modistes, couturiers et cou- 
turières à faẹon. 

de 

2 à 

50 >i 9 

» 

Modistes, couturiers eỉ coutu- 
1 'ières à faẹon avec magasin 
d’articles de modes et đivers. 

de 

. 20 à 

160 » 9 

M 

'Monl-de-piétè. 

Monuments lunéraires et d’or- 
nement, (entrepreneurs de) . 

de 

(Voír tableau D). 

2 à 160 » 14 

1) 

Musique, instruments ou parti- 
tions, ioueurs ou vendeurs . 

de 

6 à 

200 » 13 

ì> 

11 

NaturalisteSn préparateurs . 

de 

. 2 à 

50 $ avec 9 classes 

Notaires 

de 

600 à 

1.000 » 4 

» 

Nouveautés, mareh. ou magasiníde. 

de 

40 a 

800 » 14 


N«oc-mam, íabric. et rnarch, de. 

de 

2 à 

300 í » 16 

)> 

o 

Oiseaux, marcliands de . . . 

de 

2 à 

. 50 $ avec 9 cfasẳes 

Opium, lumeries d’. 

de 

3 à 

400 » 16 

« 

Opium, .débĩtants d’. 

Opticiens. 

de 

(Voir tableau D) 

2 à 160 ») 14 

» 

Or, marchands d.' .... 

de 

50 à 

800 » 13 

» 

Or, marchands ou fabi‘icaiils objets en. 

de 

2 à 

160 » 14 

» 


(1) Aiosi modiíié par arrètẻ du 19 đẻcembi‘e 1927 du Gouverneur générai de 
1'Indochỉne approuvant etrendant exẻcutoire la libération du Conseil colonial de 
Cochinchỉne cn date du 9 Septembre 1927. 
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PATENTABLES 


CLASSEMENT 

PROPOSẺ 



p 







Paddy, marchands de. . . . 

de 

500 à 

3.000$ avec 13classes 

1 Paddy.march.endemi-groseten détail 

de 

2 à 

400 

» 

17 

» 

Paillotes, marcliands de. . . 

de 

2 à 

160 

» 

14 

» 

Paillotes, fabricants de. . . 

de 

2 à 

160 

» 

14 

» 

Paillotes, loueurs pour chantiers- 







construction. 

de 

100 à 

800 


11 


Palétuviers, marchands de . 

de 

2 à 

50 

* 

9 

» 

Papeterie, march. ou fabric. de. 

de 

2 à 

160 

y> 

14 


Papeterie, manufacture . 

de 

200 à 

800 

» 

7 

y> 

Paịỉiers de culte, fabric. ou march. de 

de 

2 à 

160 

» 

14 

» 

Parapluies, márcbands de . 

de 

2 à 

50 

» 

9 

» 

1 Pàtes aliméntaircs, íabric. de . 

de 

2 à 

160 

» 

14 

» 

Pàtissiers-conbseurs .... 

de 

2 à 

160 

» 

14 

■» 

Peintres en bâtiments 

de 

15 à 

160 


10 

» 

Peintres vernisseurs .... 

de 

1 à 

50 

» 

9 

)) 

Pétrole, en gros. 

de 

1.000 à 4.000 

» 

10 

» 

íétrole, en đemi-gros. . . . 

de 

20 à 

800 

7í 

16 

» 

Pétrole, en détail. 

de 

2 à 

50 

» 

9 

» 

Pharmaciens de lre cl. (1) . 

de 

600 à 3.000 

y> 

12 

» 

Pharmaciens aux. diplômés deTEcole 







de Módecine de bànoi (!) 

de 

200 à 

1.000 

D 

8 

» 

Pharmaciens vendant la pliar- 







macopée asiatique (1) . 

de 

2 à 

800 


20 

» 

Planches, marchanđs de! . .. 

de 

2 à 

160 


14 

» 

Photographes. 

de 

2 à 

160 


14 

» 

Photograpbies, march. demalẻriel . 

de 

15 à 

160 

)) 

10 

» 

Pierresprécieuses reprẻsentants 







et vovageurs ...... 

de 

200 à 

2.500 

» 

15 

)> 

Poissons frais ou secs, march. de 

de 

2 à 

160 

» 

14 

» 

Pompes funèbres, entreprises. 

de 

2 à 

160 

)) 

14 

» 

Porcelaines, fabric. et march. dp. 

de 

6 à 

500 

» 

16 

)) 

Poterie, fabric. et march. de .1 

de 

6 à 

500 

» 

16 

)> 

Pousse-pousses, loueurs de ou 







entrepreneurs de ... . 


(Voir tableau D). 


Prèteur d'argent. 

de 

200 à 2.500$ avec 15classes 

Produits chimiques .... 

de 

15 à 

160 

» 

10 

» 

o 







Quincaillers. .. 

de 

6 à 

300$aYecl4classes 

It 







Reconnaissances de Mont-de- 







Piété, vente et achat . . . 

de 

20 à 

400 $ avec 12 cỉasses 

Relieurs. 

de 

2 à 

50 

)) 

9 

» 

Remorqueurs. 


(Voir transports). 



(1) Áỉnsi modiíìẻ par arrètẻ du 19 dẻcembre 1927 du Gouverneur gẻnẻral de 
1'Indochỉne approuvant et renđant exẻcutoire la délibẻratỉea du Conseỉỉ 
coỉonial de Coclủnchiue en dnte du 9 Septembrô 1927. 
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PATENTABLES 


Représentants de commerce. . 

Restaurateurs. 

Restaurateurs, petíts .... 
Riz, marchands en gros . . . 

Riz, march.endemi-grosetdẻtail 
Rooís, lầbricants de ... . 

Rotiniers, nattiers, vanniers. . 
Rotisseurs. 


s 

Sabots, fabricants de. . . . 

Sacs, fabricants de. 

Sacs, en gunnies gros. . . . 

— demi-gros . 

— petits . . . 

— raccommodeurs. 

Sandales, fabricants de . . . 

Saindoux,fabricantsde . . . 

Saumures, íabric. ou marchands de. 
Savons, fabricants de . . 
Scieries mẻcaniques .... 

Scieries à bras. 

Sels, marchands de ... . 

Selliers, Harnacheurs oubourreliers. 

Serruriers. 

Ship, Chandlers, approvisionne- 

ments de navires .... 
Son de riz, marchands de . . 

Spirỉtueux marchands de . . 

Sucres indigènes et cassonade 
fabricands et marchands de . 

Sucreries. 

Syndic de faillite. 


T 

Tabac, manufacture .... 
Tabac,fabricants et marchands. 

Tailleurs. 

Tailleurs de pierre. 

Tanneurs. 

Teintures, march. de matières 
et écorses teinturiales . . . 

Teinturiers. 

Terrassements. 

Terrassiers. 

Thé, gros et demi-gros . . . 

Thé, marchands au détail . . 

% 


CLASSEMENT PROPOSÉ 


de 

80 

à 

800$ 

avec 12classes 

de 

20 

à 

800 

» 

16 

» 

de 

2 

à 

50 

» 

9 

» 

de 

200 

à 

2.500 

» 

15 

» 

de 

2 

à 

160 

)) 

14 

)> 

de 

2 

à 

120 

)) 

12 

)) 

de 

2 

à 

50 

)) 

9 

» 

de 

2 

à 

50 

)) 

15 

)) 


de 

2 à 

50$ 

avec 

9 classes 

de 

2 à 

50 

» 

9 

)) 

de 1 

.000 à 2.500 

» 

8 

» 

de 

80 à 

800 

)) 

17 

» 

de 

2 à 

50 

» 

9 

)> 

de 

2 à 

50 

» 

9 

» 

de 

2 à 

50 

)) 

9 

)> 

de 

2 à 

160 

» 

14 

)) 

de 

2 à 

' 160 

» 

14 

)) 

de 

2 à 

160 

» 

14 

» 

de 

50 à 

1.200 

)) 

15 

)) 

de 

10 à 

500 

)) 

15 

)) 

de 

2 à 

160 

)) 

14 

)) 

de 

2 à 

20 

)) 

6 

)) 

de 

2 a 

50 

» 

9 

)) 

de 

50 à 

800 

» 

13 

)) 

de 

2 à 

160 

» 

14 

» 

de 

40 à 

400 

» 

10 

)) 

de 

2 à 

160 

» 

14 

)) 

de 

50 à 

300 

» 

8 

)) 

de 

40 à 

600 

)) 

12 

» 


de 

200 à 

800$ 

avec 

7 classes 

de 

2 à 

160 

» 

14 

)) 

de 

2 à 

160 

» 

14- 

» 

de 

2 à 

50 

» 

9 

)) 

de 

2 à 

300 

)) 

16 

» 

de 

2 à 

50 

» 

9 

)) 

de 

2 a 

800 

» 

21 

» 


(Voir entrepreneurs). 
(Supprimé). 

de 80 à 1.200 $ avéc 14 classes 

de 2 à 50 » 9 )) 
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PATENTABLES CLASSEMENT PROPOSẺ 


Thẻâtrei, grands casinos, ciné- 
matograplies, directeursde . 
Théâtre et cinémas ambulant*, 
cirques, cheyaux de bois, tirs, 
attractiõnsdiverses^irecteurs 

de. .. 

Théâtres.indìgènes etasiatiques 

directeurs de. 

Tissus divers, marcbandsen gros 
Tissus divers, marchands en 

demi-gros. 

Tissus, en détail. 

Tonneaux et caisses, fabricants 

et marchands. 

Tourneurs sur bois et métaux. 
Transports Huviaux, entrepre- 

neurs de. 

Transports maritimesetíluviaux 
oa de remorquage, grandes 
entreprises de . . . 

Transpórts, maritimes et íluviaux 
ou de remorquage, entre- 

prises moyennes. 

Transports, maritimesetfluviaux 
ou de remorquage, entre- 

prises petites. 

Transports; entreprises de toute 

náture -. 

Tripiers. 

Tuiles, marchands ouíabricants- 
de ........ . 


V 

Verriers. 

Vétérinaires. 

Vins, marchands de ... 
Voiles, íabricantsde .... 

Voitures de place ou de louages 
loueurs de. ...... 

VoituresỀtboeufs,loueurs de. . 


w 

Warrantage, magasins de dépôt 
ou warrantage indépendants 
des usines. 


de 

20 à 

800 $ avec 12 classes 

dồ 

2 à 

50 

» 

9 

» 

de 

1C à 

600- 

)) 

16 

» 

de 

200 à 1.500 

» 

15 

» 

de 

80 à 

800 

)) 

14 


de 

2 à 

160 

» 

14 

» 

de 

2 à 

160 

» 

14 

» 

de 

2 à 

50 

» 

9 

» 

de 

2 à 

160 

)) 

14 

» 


de 1 

.800 à 4.000 

)) 

6 

y> 

de 

200 à 

1.600 

)) 

11 

» 

de 

6 à 

160 

)) 

12 

» 

de 

6 à 

800 

)) 

19 

» 

de 

2 à 

50 

)) 

9 

» 

de 

15 à 

300 

» 

12 

» 


de 

2 à 

50$ 

avec 

9 classes 

de 

40 à 

160 

» 

7 » 

de 

40 à 

400 

)> 

10 » 

de 

2 à 

50 

» 

9 » 


^Voir tableau D). 
|Voir tableau D). 


de 2 à 160 $ avec 14 classes 
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TABLEAU c 


PROFESSIONS, COMMERCES ou INDUSTRIES EXERCÉS PAR UN PATENTARLE 
DANS UN MÊME ÉTABLISSEMENT QUEL QU’EN SOIT le GROUPEMENT 

(Article 3. — Pluralité des professions) 

Ambre, Ivoire, Jade, Jais, Or, Corne, fabricants ou marchands 
d’objets en. 

Bambous, Caĩcongs palétuviers, marchands de. 

Bijoutiers, Joailliers, à faẹon. 

Bijoutiers, Joailliers, à faọon avec ateliers ou magasins. 

Bougies, Josticks, articlesde culte, íabricants ou marchands de. 
Bourreliers, Selliers. 

Briques, carreaux, tuiles, íabricants ou marchands de. 
Corroyeurs, Mégissiers, Tanneurs. 

Charpentiers, Menuisiers. 

Charions, Forgerons. , 

Cbaudronniers, Fondeurs. 

Chinoiseries, Japonnaiseries, Curiosités, marchands de. 
Coíĩretiers, Malletiers. 

Débarqueurs, Arrimeurs. 

Faìences, Porcelaines, Poteries, fabricants et marchands de. 
Ferblantĩers, étameurs, íabricants d’objets en fer blanc. 
Fo'urrages et herbes, marcbands de. 

Lampistes, Lanterniers. 

Librairies, Papeteries, sauf Manufactures. 

Opiuni, Débitants tenant en même temps une íumerie. 

Or et argent, marchanđs de. 

Riz, Paddy. 

Rotiniers, Nattiers, Vanniers. 

Scieries mécaniques, marchands de bois de construction. 
Teinturiers, Dégraisseurs. 

Verriers, Glaciers, Miroitiers, marchands de verres à vitre, de 
glaces sans tain, miroirs, etc. 

Vins et spirituèux , marchands de. 
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TABLEAU 33 

Droits íìxes à certains commerces et industries avec 
maximum de 4.000 $00 pour une même entreprise. 


DÉSIGNATION 

BASES DE L’lMPOT 

DES 

COMMERCES ET INDUSTRIES 

quotité 

Mode d’imposition 

Alcool, Fabricant d’ 

0$20 

Pâr hectolitre d'alcool pur 
íabriqué, le nombre d’lìec- 
tolitres a preudrepour ba- 
se de rimposition ẻtant le 
chiíTre moyen de la fabri- 
cation annuelle pour les 
trois annẻes précẻdentes. 
Pour un établissement nou- 
vellement installé, le nom- 
bre d’hectolitres à prendre 
p@ur base de rimposition 
pendant les trois premières 
ánnées est celui que com- 
porte la licence de l’année. 

Alcool, marchands d’ 



a) Ne devant pas vendre au 

0.04 

Par hectolitre d’après la li- 

petit verre. 


cence. 

b) Pouvant veudre au petit 

0.045 

— 

verre. 



Automobiles : voitures de 

3.00 

Par H. p. 

place ou de louage et au- 



ỉobus (loueurs de). 




0.50 

Pour chaque barque, par 

Barques de rivière, loueurs 


mille kilos de tonnage, JUS- 

de. 

) 

qu’à et y compris 20.000 
kilos. 


0.60 

Par mille kilos de tonnage, 
au delà de 20.000 kilos, les 
20.000 premiers entrant en 
llgne de compte à raison 
đe 0$50. Tonnage calculé 
d’après la íormule posée 
par la circulaire du Gou- 
verneur de la Cochinchine 
du 9 mars 1915 toute tran- 
che de moins đe 1.000 kilos 
comptant pour 1.000 kilo» 

Charrettes à bras, loueurs de. 

1.00 

Par charrette. 










Fermiers des Services publics 1.50% 
et íermiers des pêcheries 
(Sauf en qui concerne les 
Monts-de-piété (!) 

Fermiers des Monts-de-piẻté (1). 3.000$ 


Fournisseurs des Services pu- 
blics. 


Opium, Débitants. 


1$50 


Pousse-pousse, loueurs ou\ 
entrepreneurs de. ) 


Voitures de place ou deloua-Ị 8.00 
ge, loueurs de. 10.00 

2.00 

Voitures à bceufs, loueurs de.) 


Du montant du íermage en 
piastre*, les fermages en 
írancs étant évalués en 
piastres au taux de còn- 
versioD de 5 francs. 


3.000$ 

Au-dessus de 100.000 $ d’intéréts 

2.300 

De 80.000 

à 

100.000 — 

2.000 

— 60.000 

à 

79.999 - 

1.800 

— 50.000 

à 

59.999 - 

1.600 

— 40.000 

à 

49^999 — 

1.408 

— 30.000 

à 

39.999 — 

1^200 

- 20.000 

à 

29.999 — 

1.000 

— 15.000 

à 

19.999 - 

800 

— 12.000 

à 

14.999 — 

600 

— 10.000 

à 

11.999 — 

400 

Au-dessous 

de 

10.000 - 

1 % 

Du montant 

total, d’après les 


• marchés souscrits des four- 
nitures en piastres, le mon- 
tant de íournitúres en 
francs étant évalué en pias- 
tres au taux de conversion 
de 5 francs. 

Imposition au titre de la con- 
tribution des patentes.pour 
un chiíĩre ẻgal au prix de 
la licence đélivrèe par le 
Service de la Régie. 

Pour chaque entrepreneur : 

Par véhicule jusqu’à et y 
compris cinquante pousse- 
pousse; 

Par véhicule au. delà de 50 
pousse-pousse les 50 pre- 
kiiers éìant imposés ả rai- 
son de 1 $50. 

Par voiture à un cheval. 

Par voiture à deux chevaux. 

Par vờiture à un bceuf. 

Par petite voiture à deux 
bceufs. 

Par grande voiture à deux 
boeufs. 


(1) Ainsi modiíiẻ par arrêtẻ du 22 Septembre 1926 du Gouverneur ệẻnẻral de 
rindochine, approuvant et rendaut exẻcuioire la dẻỉibératỉon du Consell Colonial 
de Cochinchine en date du 17 Àoùt 1926. 
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TABLEAU E 

Droit fíxes spéciaux sans limitation de maximum et ex- 
clusifs du droit proportionnel en ce qui concerne les bâti- 
ments servant a l ! exercice des industries ẻnumẻrẻes à 
1’article 4, paragraphe l cr . 


Décortiqueurs de riz(à main). 

1 

o 

o 

Par mortier. 

Décortiqueries et Rizeriés 



mécaniques. 

5.00 

Par c. V. 

Usines similaires (Huileries 



mécaniques, etc).. 

5.00 

Par c. V. 


CIRCULAIRE 

N° 186, du 31 Aoùt 1922, du Gouverneur de la Cochinchìne, 
au sujet de la dêsignation des membres de la Commission 
de recensement des patentables. 


Comme suite à ma Circulaire N° 179, du 24 Aoũt 1922, 
j’ai 1’honneur de vous faire connaĩtre qu’en aucun cas le 
secrétaire chargé du rôle des patentes ne devra être dẻsi- 
gné comme membre de la Commission de recensement des 
patentables. 

D'autre part, vous voudrez bien prescrire à cette com- 
mission de consigner dans son proces-verbal, et pour cha- 
que patenté, les ẻvaluations des divers élẻments qui ont 
servi de base à rẻtablissement de la cote. 

Je vous prie de m’aviser des dispositions que vous aurez 
prises à cet égard. 


CIRCULAIRE 

N° 247, du 11 Septembre 1923, du Gouverneur de la Cochin- 
chine, au sujet de la patente à attribuer aux Gérants des 
Bungalovos dans les provinces. 


Les patentes «d’hôtelier» et de « marchand en détail », 
s’ils font commerce de denrẻes d’alimentation ou d’articles 
divers, attribuẻes aux Gérants des Bungalows dans les pro- 
vinces, coníormẻmènt aux prescriptions de ma Circulaire 
N° 259, en date du 9 Décembre 1920, ont ẻtẻ reconnues ex- 
cessives, eu égard aux aíTaires traitées par ces contribuables. 
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J’estime, en conséquence, qu’il serait équitable de les 
assimiler à la catégorie des « Aubergistes » et de leur im- 
poser une patente pouvant aller de la 8 C classe à la 5' clas- 
se, selonrimportance de leurs entreprises, sans tenir comp- 
te du commerce de dẻtail qu’ils peuvent accessoirement 
exercer. 

A cet effet, et en attendant que le Conseil colonial ratiíìe 
une adjonction à la nomenclature (Tableau A, l re partie) 
annexée à 1’arrêté du 25 Octobre 1920, modiíìẻ par celui du 
19 Novembre 1921, j’ai 1’honneur de vous prier de bien YOU- 
loir donner toutes instructions utiles à la Commission de 
recensement des patentables qui opẻrera prochainement en 
vue de rẻtablissement des rôíes dimpôt de 1924 pour que 
les Gérants de Bungalo\vs soient classés conformément aux 
prẻsentes recommandations. 


CIRCULAIRE 

N° 118, du 16 Mai 192h, du Gouverneur de ỉa Cochinchine, au 
sujet de la délivrance des patentes aux denlistes asiaíiques 
non diplốmés. 


J’ai 1’honneur de vous íaire connaìtre que, sur lá propo- 
sition du Directeur local de la Santé, j’ai dẻcidé de reịeter 
jusqu’à nouvel ordre toutes nouvelles demandes de déli- 
vrance de patentes qui seront prẻsentẻes par des asiatiques 
non diplômés. 


CIRCULAIRE 

N° 175, du 18 Juỉllet 192Í, du Gouverneur de ỉa Cochinchine, 
au sujet dupaiement des pourcentages atlribués aux agenls 
verbalisateurs en matière de patente. 


.Aíìn d’uniformiser le mode de paiement du pourcentage 
attribué aux agents verbalisateurs en matỉère de patente, 
j’ai 1’honneur de vous íaire connaĩtre qu’il y a lieu de procé- 
der de la íaẹon suivante: 

Lorsqu’une contravention est dressẻe dans les conditions 
prẻvues par l’article 25 de 1’arrêté du 12 Décembre 1923, mo- 
ditìant cèlui du 25 Octobre 1920, deux cas sont à envisager: 
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a) Le contrevenant est inscrit au rôle pour un droit sup- 
■plẻmentaire et il acquitte immẻdiatement ce supplẻment 
d’impôt en même temps que le droit primitif. 

Le Contrôleur des Contributions directes (ou l’Adminis- 
trateur, Chef de province) établit alors un ẻtat modèle A, 
le certiũe exâct, et 1’envoie au 2 me Bureau—3 me Section, en 
y jổignant une copie ẻgalement certiũée, du procès-verbal 
de constat. 

Sur le vu de ces pièces, et après vériũeation, un mandat 
^st ẻtabli, au nom de 1’agent verbalisateur, pour une somme 
équivalente au 1 /5 de la taxe supplẻmentaire payẻe. 

b) Le contrevenant, n’ayant pu fournir une caution sufũ- 
saníe pour garantir le paiếment du droit entier et de la taxe 
supplémentaire qui lui a ẻtẻ iníligẻe, fait l’objet d’une ordon- 
nance de mise sous sẻquestre du matẻriel ou des animaux 
servant à l’exercice de sa proíession, en vue du recouvre- 
ment des sommes dues au fisc. 

Si, tout ou partie des biens séquestrẻs sont vendus, com- 
me il est dit à 1’article 25 de 1’arrêtẻ du 25 Octobre 1920, le 
montant de laprime à payer ne peut être égal qu’au cinquiè- 
'me de la somme eíĩectivement recouvrée au titre de la 
taxe supplémentaire. 

Le paịement de la prime a lieu comme prẻcẻdemment à 
1’aide d’un mandat budgẻtaire émis sur le vu d’un ẻtat dụ 
modèle B, établi ẻgalement par le Contrôleur des Contribu- 
tions directes ou l’Administrateur, Cbef de province. 

Ci-joint un modèle. de chacun des ẻtats A et B. 



COCHINCHINE 


Province ou Villc 

de —.-ĩ- - 

(Modèle A) 


SERVICE DES CQNTRIBUTIONS DÌREGTES 


ÉTAT ,des sommes à payer, en. exẻcution đe 
1’article 25 de l'arrêtẻ du 30 Dẻcembre 1925, 

à M... pour la portion des taxes recou- 

vrées par suite de contrảyention en raatlère de 
Contributìon de Patentes, 
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En cas de séqnesẾre et de veute après ordonnanee .ịndiciaire. 


NUMÉRO 

NOM 

NOM, PRÉNOMS, 
qualité et domicile de 1’agent 
qui a constaté 

LA CONTRAVENTION 

D 

ATES 

. 


MONTANT DU DROIT 

MONTANT 
des sommes 
recouvrées 
sur la vente 
au titrc 
de la taxe 
supplémcntaire 

PART ATTRIBUÉE 

... 

du 

RÔ LE 

du 

CONTREVENANT 

du 

PROCÈS-YERBU 

du 

sỂgDisns 

de la 

RECETTE 

NETTE 

1 

ENTIER 

SCPPLẾMINIillI 

à l’agenl sur la laxe 
snpplémentaire (1/5) 

OBSERVATIONS 







ĩ 









0 
















01 

9 






« 



' 











Vu par le Gouverneur de la Cochinchine, Arrêté le présent état, à la somme de.--revenant 

A_...le..193 . à 1’agenl qui a constaté les contraventions. 

. 

A.:. le.....193 . 

(izzzzzzz:.zz: 


(1) (Le Conlrôleur des Contributions directes à Saigon et -Cholon) 
(en province 1’Administrateur). 














COCHINCHINE 


Province ou Ville 

de - 


(Modèle B) 


SERVICE DES CONTRIBUTIONS DIRECTES 


ÉTAT des sommes ả payer, en exẻcution de 
1'article 25 de 1’arrêtẻ du 30 Dẻcembre 1925, 

ả M.... pour la portion des taxes recou- 

vrệes par suite de contravention en matiẻre de 
Contribution de Patentes. 
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CIRCULAIRE 

da 22 Novembre 192í, relative à limposition des 
Avocais-défenseurs. 


Le Conseil colonial, dans să dernière session, a ẻmis U11 
voeu tendant à ce que les Avocats-défenseurs soient, en prin- 
cipe, soumis à unê même classe de patente quelle que soit 
1’ancienneté de 1’étude. 

Pour donner satisfaction à 1’Assemblée locale, j’ai l’hon- 
neur de vous prier de vouloir bịen inscrire les contribua- 
bles de cette catégorie au rôle de 1925 pourla classeinter- 
médiaire H. c. F. (600$00 de droit ũxe). 

Au câs ou cependant une patente H. c. E. (1000ỉjị> de droit 
fixe) ou H. c. G. (400$00 de droit fixe) paraitraits’imposer, 
vous voudrez bien m’ẽn rendre compte au prẻalable avant 
rinscription. 


CIRCƯLAIRE 

N° 94, du 8 Mai 1925, du Gọuverneur de la Cochinchine, 
relative à ĩimposition des marchands en barque. 


La Commission de Revision quinquennale des patentes 
a attiré mon attention sur les avantages que présenterait, 
au point de vue de leur application, une rédaction plus 
précise des articles 24 et 25 de 1’arrêtẻ du 25 Octobre 1920 
Ínodiíìẻ par les arrêtés du 3 Novembre 1921 et 12 Décem- 
bre 1923. 

En ce qui concerne tout particulièrement les marchands 
en barquès c’est-à-dire les marchands ambulants sur voie 
Auviaie, il n’est pas indiqué dans quelles conditioos doi- 
vent être imposés les contribuables de cette - catégorie, pris 
en défaut de patente. 

En attendant que la Cornmission de Revision ait mis au 
point un texte plus complet, j’ai 1’honneur de vous* íaire 
connaìtre que dans le cas tout à fait spécial des marchands 
en barques, c’est dans la province meme où le délinquant 
a ẻté surpris qu’il sera astreint au paiement immédiat des 
droits prẻvus par l’arrêté du 25 Octobre 1920 modifié par les 
arrêtés des 19 Septembre 1921 et 12 Dẻcembre 1923, à moins 
qu’il ne fasse la preuve qu’il est déjà inscrit dans sa pro- 
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vince cTorigine. II vous appartiendra alors d’en demander 
coníìrmation. 

Ces patentẻs seront portẻs sur les rôles supplémentairẻs 
de la province dans laquelle ils auront ainsi versẻ les droits 
susvisés; avis en sera donnẻ en fin de trimestre à 1’Admi- 
nistrateur Chef de leur province d’origine qui devra les 
porter d’office sur le rôle primitil de l’annẻe suivante, rien 
ne justiũant leur maintien déũnitií sur les rôles de la pro- 
vince dans laquelle ils auront été l’objet d’un procès-verbal. 

En m’aGcusant réception de la présente circulaire qui 
entrera immédiatement en vigueur, vous voudrez bien me 
íaire part des suggestions que vous pourriez avoir à prẻ- 
senter sur les mesures à prendre en vue d’ẻviter rẻvasion 
de la matière soumise à rímpòt des patentes, dont la règle- 
mentation est actuellement en cours de revision. 


CIRCULAIRE 

N° ÍO, du 9 Féurier 1926, du Gouverneur de la Cochinchine, 
relative à ưapplication de ưarrêté du 30 Décembre 1925. 


Par arrêté en date.du 5 Avril 1925, une commission fut 
nommẻe pour procẻder à la Revision quinquennale des 
Patentes coníormẻment aux prescriptions de l’article 28 de 
1’arrêté du 25 Octobre 1920. 

Le rẻsultat des travaux de cette commission se 1 'ẻsume 
ainsi: 

a) Diminution de 2% sur le taux du droit proportionriel; 

b) Imposition d’une Patente aux Journaux et pẻriodiques 
íaisánt de la publicité; 

c) Création de rubriques nouvelles et suppression de cel- 
les faisant double emploi; 

d) Modiủcation des tarifs aíĩẻrents à chaque proíession, 
coníưierce ou industrie; 

e) Augmentation du nombre de classes dans chaque catẻ- 
gorie; 

í) Établissement de nouveaux tableaux correspondant 
aux modiũcations proposẻes; 

g) Revision générale du texte. 
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,Le Conseil colonial au cours de sa đernière session se- 
rállia aux propositions de la Commission de Revision quin- 
quennale âvec les rẻserves suivantes: 

a) La diminutíon du 2 % proposẻe par la commission sur 
le droit proportionnel serait ramenée à 1°. — (Voir tableau 
du droit pròportionnel ); 

b) L’augmentation du maximum du droit ũxe serait élevé 
à 12.000 $00 mais seulement pour les Banques et Etablisse- 
ments de crédits. (Voữ iableau A); 

c) L’imposition proposée par la Commission sur les Jour- 
naúx et périodiquès ne serait pas maintenue. 

Le nouveau texte diíĩère peu de celui qui fùt sanctionné 
par l’arrêlẻ dụ 25 Octobre 1920 modiíìé par les arrêtés des 
19 Novembre 1921 et 12 Décembrc 1923. 

Voici, au surplus, les points sur lesquels il y a lieu d’at- 
tirer votre atteútion. 

Article PREM1ER. — Cet article De mentioune plus l’in- 
terdiction íaite aux fonctionnaires d’exercer un commerce, 
une induslrie ou une proĩession assujettie à la Contribution 
des Patentes. II a paru inutile de la rappeler dans une rè- 
glementation spẻcỉale, alors quelle est par aiileurs nette- 
ment spéciữée. 

Mais il peut arriver que dans certains cas un íonction- 
naire (Architecte, Ingénĩeur, Gẻomètre, elc...) soit aulo- 
risé à se livrerpour lecompte de particu-liers à des travaux 
analogues à ceux de sa profession. II devient alors impo- 
sable, à condition bien entendu que le fait ne soit pas ac- 
cidentel ou laisse tout au moins des proíìts suffisants, 

Art. 2. Maintenu. 

Art. 3. — Avec le nouveau texte, tous les magasins sẻpa- 
rẻs dans lesquels s’efĩectuent uniquement en gros la vente 
des produits íabriquẻs dans rẻtablissement Principal sont 
exempts du droit lixe; à la condition expresse qu’ils soient 
situẻs daDs la même localité. 


Droit proportionnel. 

Art. 4. — Tous les patentables soumis au droit íìxe le sont 
également au droit proportionnel sauf les exemptions tola- 
les ou partielles prévues à 1’article 6 et au tableau E. 

Exemple d’application. — Un labricant d’allumettes est 
imposé à un drôit fixe de 500 $00. 
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Le droit proportionnel basẻ sur la valeur locative annuel- 
Je sera de 4 % — 3 me catẻgorie. • 

Dans les conditions génẻrales dapplication il a ẻtẻ tehu 
compte d’une dẻcision récente du Conseil du c.ontentieux 
dispensant du droit proporlionnel les immeubles servant 
d’habitation au persònnel. Seul est imposable rimmeuble 
servant dUiabitation au propriẻtaire ou Directeurdel’entre- 
prise s’il s’agit d’une Société. 

Art. 5. — Toutes les exemptions de rancien texte sont 
maintenues sauf pour les concessionnaires de carrières. 
(Voir expỉoitants de carrières B). 

L’exemption prẻvue à 1’article l cr en íaveur des Sociẻtés 
agricoles et des agriculteurs, a ẻtẻ portée à 1’article 5. 

Le cas qui m’a étẻ signalẻ d’agriculteurs éleveurs allant 
vendre leúrs propres bestiaux rentre dans cette catẻgorie 
de dispensẻs. 

Une surveillance est nẻanmoins à exercer à ce sujet pour 
éviter la fraude. 

Les boulangers à quelque nationalité qu’ils appartiennent 
et qui fabriquent du pâin à la ữanẹaise sont également 
đispensẻs de patente au même titre que les boulangers fran- 
ọais, en dehors de Saigon et Cholon. 

Art. 6. — Rẻdaction modibée. 

Art. 7. — Maintenu intẻgralement. 

Art. 8 . — Simplifié. 

Art. 9, 10 et 11.— Maintenus. 

Des pénalités ont ẻtẻ prévues à 1’article 12 pour les socié- 
tẻs étrangères de personnes ou de capitaux qui omettraient 
de íournir dans un délai de quinzaine soit aux Chefs de pro- 
vince soit aux Contrôleurs de Saigon et Cholon, leurs státuts 
et tous autres renseignements utiles dont-détail estprécisẻ. 

Art. 13. — Maintenu. 

Aẹt. 14. — Les marchands en barque y ont étẻ ajoutés. 

Une circulaire rẻcente a indiqué dans quelles conditions 
ũls devraient être imposés lorsqu’ils sont surpris sans paten- 
te en dehors de leur province d origine. 

Un tableau annexé à la pi*ẻsente instruction donne des 
précisions sur le quantum de la patente à attribuer en pre- 
nant pour base le jaugeage. 
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II importe en eíĩet d’uniformiser en Cochinchine ce mode 
de taxation de manière à éviter qu’nne barque de même 
tonnage paie un tarif diíĩérent selon qu’elle est inscrite au 
rôle de telle ou telle province. 

Art. 15. — Maintenu après simpliíỉcation. 

4= Art. 16. — Maintenu et simplifié. 

Art. 17. — L’ensemble de 1’article a ẻtẻ maintenu quant 
au fond. 

Un paragraphe a étẻ ajouté, sur les suggestioris de quel- 
ques Chefs de province, permettant d’atteindre les contri- 
buables qui, dans le but d’obtenir une rẻductionde patente, 
dẻclarení vers la ũn de l’année cesser leur commerce, pro- 
fession ou industrie et le reprennent ensuite aussitòt les 
rôles établis, en obtenant gẻnéralement une patente de dẻbut. 

Art. 18. — Texte maintenu quant au fond. 

Art. 19. — II a ẻtẻ stipulẻ que le recensement est fait 
dans les provinces par le Chef de province ou son Déléguẻ 

La composition de la commission a été modiíìée seule- 
ment pour Cholon. 

Le rôle de cette commission est précisé. Elle ne íìxe pas 
le classement à attribuer à un contribuable — son rỏle se 
borne à seconder le Contrôleur — (dans la pratique 1’Admi- 
nistrateur adjoint en province): 

a) dans la recherche de la matière imposable; 

h) dans la dẻtermination des ẻléments de la contribution 
et rẻvaluation de la valeur lócative. 

La circulare N° 243, du 27 Octobre dernier prescrit la jus- 
tiíìcation de toute proposition de classement d’un contri- 
buable à la catẻgorĩe supérieure. 

Le dẻlai de rẻclamatỉon accordé aux contribuables après 
le dépồt de la matrice a étẻ portẻ à 20 jours au lieu de 10 
et la date de ce dẻpôt est impérativement íìxée đd l er , au 
20 Mars inclus. 

A signaler un mot manquant au J. 0. dernier paragraphe 
de l’article. 

Lire .— «Le Gouverneur statue par note de Service et 
renvoie les pièces pour établissement du rôle primitií». 

Art. 20. — Le délai de remise des avertissements aux 
intẻressẻs est fixẻ à un mois — sauf cas de force majeure — 
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après la publication des rôles (au lieu de 3 mois) et ils doí- 
vent être établis et remis à cèux qui sont chargẻs de les 
délivrer dans les 8 jours qui suivent ]’affìchage. 

On ne doit pas perdre de vue que les contribuables igno- 
rent souvent la règlementation et qu’ils n’ont connaissănce 
du montant de leur contribution qu’avec le premier aver- 
tissement. 

Or, il arrive que quand cet aveítissement est remis à l’in- 
tẻressẻ, celui-ci est dẻjà íorclos pour toute 1 'ẻclamation con- 
tentieuse même si elle est lbndée. 

Quelques Chefs de province ont fait ressortir qu’il leur 
était diÍGcile d’exiger la présentation du titre de patente 
des entrepreneurs de transports Guviaux ou terrestres qui 
ont plusiêurs véhicules ou cbaloupes en circulation. 

Le cas est prẻvu dans cet article qui stipule qu’un titre 
de patente doit être dẻlivré par vẻhicule óu par embarca- 
tion (mêine si le dit entrepreneur .classẻ au tâbleau B, est 
imposable à une patente globale). 

Ces titres particuliers ne sont que la reprođuction à plu- 
sieurs exemplaires du titre Principal et dans ce cas ces 
duplicata sont gratuitement fournis. 

Le délai de paiement de 1’impôt a ẻté portẻ à trois mois 
(au lieu de 3 et X) pour-les cercles indigènes et Asiatiques 
ẻtrangers. 

Les articles 21, 22 et 23 ne comportent aucun changement 
important. 

Art. 24. — II avait étẻ proposé de donner aux notables 
indigènes le droit de verbaliser au même litre que les au- 
torites déjà visées à 1’arrêté du 25 Octobre 1920. 

La commission n’a pas cru devoir retenir cette sugges- 
tion, dabord pour ẻviter des abus et ensuite parce que lar- 
ticle 26 prévoit que les maires des villages sont particulière- 
ment tenus de signaler, au fur et à mesure des ẻvénements, 
toutes les constatations qu’ils font touchant à l’ex«rcice des 
proíessions, commerces ou industries. 

Les notables peuvent donc toụịours, par un rapport spẻ- 
cial à 1’inspection ou au déléguẻ administratư, sígnaler tel 
ou tel contribuable qui aurait refusé de montrer sà patente. 
Dès la rẻception de ce rapport, rautoritẻ qualiGée íait cons- 
tater le délit et dresse procès-verbal s’il y a lieu. 

Dans ces conditions le Contrôle et la vẻritìcalion des 
patentables doivent pouvoir s’exercer en tout temps et en 
tout lieu. 
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Art. 25. — Au 2' alinéa 1’expression «ou au fonctionnaire 
en tenant lieu )), 
a été remplacée par 

<c et dans les provinces, aux Administrateurs Chefs de pro- 
vince ». 

Ma circuỉaire N° 175, du 18 Juillet 1924 semble navoir 
pas été bien comprise. 

En effet, il sagit en cas de fraude ou de tentative de írau- 
de, d’une taxe supplémentaire et non d’une amende comme 
quelques-uns d’entre vous l’onf crù. C’esl donc sur un rôle 
suppỉémentaire que le contribuable en défaut doit être por- 
té el cette taxe supplẻmentaire égale au double du droit 
fixe est réalisẻe au proíìt du Budget local et non point vex- 
sẻe aux fonds communaux comme cela a ẻté fait quelque- 
fois. 

II cst stipulé dautre part sur cette circulaire que c’est au 
2' Bureau — 3 e Section (aujourd’hui 4 e Section) que doivent 
être renvoyés pour verificalion les ẻtats modèíes A et B 
portant mention de la sómme à paver à ragent-yerbalisa- 
teur en mêrne temps qu’une copie certiíiée du procès-ver- 
bal de const/it. 

Or, le bureau qualiũé pour procẻder à cette vériũcation 
n’a réẹu que les états envoyẻs par un petit nombre de pro- 
vinces et aucun des Controleurs de sàigon et de Cholồn. 

Ils’ensuit que dessomnies ont pu être payẻes aux ageuts- 
verbalisateurs par le Budget local sans que le Service des 
Recettes ait pu s’assurer que ce mênie Budget local avait 
réellement eucaissẻ la taxe supplẻmentaire correspondante, 
car il doit être bien entendu que la part de prime attribuẻe 
à l’agent-verbalisateur n’est payable que silàtaxe à laquel- 
le elle correspond a étẻ eíĩectivement versẻe par le contri- 
buable en dẻiaut. 

Je ne saurais donc trop vous recommander de veillel- ả la 
stricte application des instructions prẻcises contenues dans 
cette circulaiíe no 175. 

II m’a été rendu compte que certains Asiatiques ẻtrangers 
faisant inscrire leur commerce aủ nom de leur íemrae evi- 
taient ainsi 1’impôt graduẻ. 

L’article 25 permet d’imposer ces contribuables peu scru- 
puleux à la taxe supplẻmentaire, pour fausse dẻclaration. 

Art. 26. — Le dernier alinéa de cetarticle aẻtẻ complétẻ 
par 1’expression « et le compte írais généraux ». 

II n’est pas possible ẻvidemment d’établir un bilan même 
approximâtif si les frais génẻraux ne peuvent être contrỏlés 
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Les article 27 et 28 ne comportent pas de modiíìcations 
pouvant intẻresser l’applicatiòn du nouveau texte. 

L’article 29 prẻcise le point de départ de la nouvelle règle- 
meítitation avêc abrogation de toutes dispositions anté- 
rieures en matière de patentes. 


Tableaux. 

Le tableau A remplace l’ancien tableau spẻcial des droits 
fixes. 

II est valable pour toute la Cochinchine sans dislinction 
de localités. 

Leschiữres de base minimum sont ((gẻnéralemept)) main- 
tenus. 

Une plus grande ẻlasticité dans les classes permet une 
imposition plus rationnelle. 

La inarge laissẻe entre les taux maximum et minimum 
pour chaque profession, commerce ou industrie est d’ailleurs 
telle que pour tout contribuable de bonoe foi qui s’estimera 
surtaxẻ et qui en apportera la preuve, il y aura pour les com- 
missions de recenseraent possibilitẻ de diminútion. 

Au contraire loi'squ’il ne sera pas possible de vériíìer les 
assertions d’un contribuable, la cõntribution ne pourra être 
basée que sur les « signes extérieurs » et les « bẻnébces 
présumés ». 

La rẻpartition par catẻgorie, avec de nombreuses classes 
dans cliacune d elles a en outre 1’avantage d’empêcher le 
classement d’un contribuable à la catẻgorie supẻrieure s li 
n’est pas prouvé que 1’augmentation est justiỉìẻe pai' un 
changemeĩit rẻel dâns la situation industriélle ou cômxxiei'- 
ciale d’un patentable. 

Je vous rappelle à ce sxiịet les deux derniers alinẻas de 
ma circulairệ N° 243, du 27 Octobre 1925. 

Exemple d’application de ce nouveau mode de taxation. 

Un boucher d’un petit centre élait classẻ à un maxiunum 
de 25$00. II appartient à la commission de recensement 
de proposer le classement de ce même boucher à la 5’"* 
catẻgorie du nouVeau tableau soit à 20$ soit à 30$ selon 
que son 'commerce est en apparence prospère ou qu’il péri- 
clite, sans autres explications. 

Un boucher d’un grand centx e de rintérieur était classé 
au maximura à 50$. Vous devez en principe le classer à la 
5 me catégorie 1" classe à 50 $00. 
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Mais si vous voulez faire classer ce boucher à la classe 
supérieure soit 80$ il devient nécessaire de fournir des- 
arguments susceptibles d’être admis par la juridiction Gon- 
tentieuse en cas de rẻclamation, 1’écârt entre 50 et 80 ẻtant 
relativement sérieux et comportant un changement de caté- 
gorie. 

Eníìn, s’il s’agit d’un boucher de Saigon et de Cholon la 
patente est actuellement de 80$ il doit être classẻ à la 4 mr 
catẻgorie — 5 me classe 80$00 — Droit proportionnel 3% 
Rubrique « Boucher ». 

Une erreur qu’il convient de rectiíìer a été íaite sur les 
tableaux dactyỉographiẻs qui vous ont ẻté envoyés. 

Le chiffre (1) se rapportant à des exemptions partielles 
prévues à l’article 6 a été inscrit à la catégorie spẻciale ré- 
servée aux Banques au lieu d’être ajoutẻ au titre « Déter- 
mination des patentables à classer par catégorie » (1). 

Cette détermination est la suivante: 


Catégorie exceptionnelle 
l re Catégorie 

2 e » 

3«! ». 

4“ » 

5* » 


Banques et Etablissements de crédit. 

Grandes entreprises commerciales et 
industrielles. 

Industries et commerces importants. 

Proĩessions, industries, commerces- 
moyens. 

Professions, Industries et commerces 
de peu d importance. 

Dẻtaillants et gagne-petits. 


Tableau B. 

Des rubriques ont ẻté âjoutées, d’autres supprimées. 

A sigualer particulièrement la suppression de la rubrique 
« Bungalow » comme íaisant double emploi avec la rubri- 
que « aubergiste ». 

Le maximum à imposer aux gérants de ces Bungalows 
est de 50$ ainsi que le prescrit ma circulaire N° 2477 du 11 
Septembre 1923 sauf le cas, bien entendu, où un comnSerce 
important serait exercé en même temps et qui justiũerait 
une imposition supẻrieure à 50$00. 


Entrepreneurs de travaux. 

II a ẻté demandẻ si un entrepreneur de travaux payant 
patente à Saigon à ce titre, pouvait être patentẻ pôur ses 
chantiers de rintérieur. 
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Une discrimination est à faire sur ce point; si cet entre- 
preneur possédant déjà une patente valable pour toute ỉa 
Cochinchine n’a sur ce chantier qu’un simple surveillant, 
il n’est pas imposable. Si au contraire son rèprẻsentant sur 
le chantier est un fondé de pouvoirs qualiíìẻ pour traiter 
des marchẻs et faire en somme acte de comtnerce, une 
nouvelle patente s’impose par application de 1’article 3 
« Exploitation de plusieurs ẻtablissements par un seul 
patentable ». 

Les terrassiers, maẹons, etc... ne sont plus mentioDnẻs 
au tableau B. 

En eíĩet où ils sont ouvriers salariẻs et dispensẻs de 
patentes où ils sont entrepreneurs et une rubrique spéciale 
est prévue. 

La rubrique « recounaissances des Monts-de-Piété » doit 
être considérẻ comme nulle et non avenue en raison du 
décret rẻcent interdisant ce traíìọ. 

La dernière rubrique a trait aux « warrants ». 

II a étẻ créé une nouvelle rubrique: 

Warrantage (magasins de dépôt ou de). 

Les magasins de dẻpôt qu’elle vise ne sont pas ceux dans 
lesquels un commerệant entrepose des marchandises. Ces 
locaux constituent en eíĩet des établissements secondaires 
(voir article 3) et comme tels ne sont passibles que du droit 
proportionnel (article 4). Sous le régime de 1’arrêtẻ de 1920 
le taux de ce droit était uniformẻrnent ũxé à 5 % de la 
valeur locatíve. Avec le nouveau texte, le taux à appliquer 
sera déterminẻ par le montant du droit ũxe imposé à Léta- 
blissement Principal. 

11 s’agit ici des magasins spẻciaux dans lesquels un commer- 
ẹant ayant contrácté un prêt dẻpose des marchandises en 
garantie. Le prêteur peut ainsi surveiller le gage qui garan- 
tit sa crẻance. On ne doit pas considérer la patente que 
permeltra d’imposer la nouvelle rubrique, comme faisant 
double emploi avec celle dệjà imposẻe aux crẻanciers sous 
la dẻnomination de Banques ou de prêteurs d’argent. C’est 
un supplément d’imposition qui leur sera justement rẻclamẻ 
en raison de l’organisation et de la desiination spéciale de 
ces magasins de dẻpôt. 

(II y a lieu d’ailleurs de remarquer que 1’expression de 
warrantage appliquée à de pareilles opẻrations n’est pas 
très correcteT Aux termes de la loi ^lu 28 Mai 1858, le warrant 
est un rẻcépissé des marchandises dẻposẻes par un commer-* 
ẹant dans ỉes magasins génẻrkux et qui peut sous certaines 
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conditions être nẻgociẻ en banque comme un effet de com- 
merce ordinaire ou servir ả faire certaines transactions. II 
n’existe pas encore en Cochinchine de magasins généraux. 
En tous cas, si leur crẻation est autorisẻe, la nouvelle rubri- 
que permettra leur imposition). 

Le Journal Offìciel comporte au tableau B les rectiGca- 
tions ci-après: 

a) Marchand d’argent au lieu d’agent; 

b) Dentistes Européens de 80 à 1.200$ avec 14 classes; 

h) Huileries mécaniques (classẻes au tableau E); 

s) Selliers — Harnacheurs. 


Tableau c. 

Pas grand changement avec le tableau A (2 e partie) 
ancienne règlementation. 


Tableau D. 

Auto-pousse: rubrique supprimẻe. 

Les dẻcortiqueries à main et dẻcortiqueries mécaniques 
font l’objet du tạbleau E. 

Remorqueurs: classés au tableau B pour ẻviter le doụblé 
emploi. 

Les Monts-đe-Piété sont compris au tableau D sous la 
rubrique «Fermiers des Services publics)). 

Ils ne pourront donc être taxẻs qu’à raison de 1.50% du 
montant de raíTermage ce qui euírainera certainement une 
sérỉeuse dimiuution de la patente telle qu’elleẻtait calculẻe 
dans la règlemenlation précẻdente. 

Cependant il 1 'essort des Communications íaites par plu- 
sieurs Chefs de province que le montant des aíĩermages ne 
paraìt pas du tout en rapport avec 1’importance des bénẻ- 
Ììces réalisẻs. 

Dans ces conditions, vous voudrez bien me faire r toutes 
propositions utiles aíìn de rémẻdier à une situation qui ne 
peut être maintenue. 

II y aurait lieu, d’envisager notamment une participation 
de la colonie aux bénéíìces nets réalisés par les íermiers 
des Monts-de-Piétẻ, et 1’introduction à cet eíĩet d’une clause 
particulière dans les contrats à intervenir. 
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Tableau E. 

ưne remarque importante est à signaler. 

Alors quau tableau E le maximum du droitíìxe est limité 
à 4.000$, ỉe tableau D ne comporte aucune limitation de 
maximum. 

Cette mesure spẻciale a étẻ prise par suite de la suppres- 
sion partielle du droit propórtionnel en íaveur de ces 
ẻtablissements. 

Vous voudrez bien vous inspirer des considẻrations de 
la prẻsente circulaire pour assurer 1’application de la nou- 
veĩle règlementalion et me faire connaitre d’extrême urgence 
les observations qu’elle aurait pu vous suggẻrer aũn d’en 
permettre une remise au point immẻdiate, déíìnitive et uni- 
íorme en Cochinchine. 


CIRCƯLAIRE 

N° 6h, du 16 Mars 1926, du Gouverneur de ỉa Cochinchine, 
relaiive à Vimposiỉion des marchands en barque. 


Comme sui te à ma circulaire n° 407, du 9 Kẻvrier dernier, 
j’airhonneurde vousfaireconnaỉlre que le tableau y anne- 
xẻ ín-ílne et relatií à la patente à atlribuer aux marchands 
en barques n’est pas absolument impẻratií. 

Ce tableau établi d’ailleurs d’après les suggestions de 
quelques Chefs de province n’a qu’une valeur d v indication. 

II a surtout pour but: 

D’une part, de déjouer les fraudés qui pourraient être 
commises lors de rẻvaluation de rimportance du commerce 
exercé; 

D’autre part, 1’ađoption d’une tariíìcation aussi uniíbrme 
que possible dans toute la Cochinchine, un commerce de 
cette nature ne variant guère pour le même marchand 
selon qu’il exerce dans une provínce ou dans une autre. 

Les fonctionnaires chargẻs d’appliquer la règlementation 
nouvelle conservent donc tout pouvoir d’appréciation sur 
le classement des marchands en barques mais il serait 
dẻsirable que — sauf peut être pour quelques pelits mar- 
chands — cette tariồcation dê principe amìexẻe à Ja 
circulaire prẻcitée fut généralement adoptẻe. 
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TARIF UNIQƯE POƯR LA COCHINCHINE 


Patentes des marchands en barques 

Echelle de la vaỉeur locatỉve annuelle 

————- 


Dẻtermination du droit fixe et du droit proportionnel 
par rapport au tonnage des barques 


T 0 N N A. G E 

CATÉGORIE 

CLASSE 

DROIT 

FIXE 

w 5 
j « 5 
< õ ị 

> o % 

TAUX 
du droit 
proportionnel 

DROIT 

PROPORTION 

TOTAL 

de* 

2 DROITS 

Au-dessous đe 750 k « r ' 

5 mo 

9 rae 

2$00 

20$00 

2% 


H 

De 

750 à 

1.500 

)X 

* 

8 

3.00 

36.00 

)) 

0.72 

3.72 

— 

1.501 à 

2.000 

» 

» 

7 

6.00 

70.00 

» 

4.40 

■U 

— 

2.001 à 

3.000 



6 

10.00 

120.00 

)) 

2.40 

12.4o| 

— 

3.001 à 

6.000 


» 

5 

15.00 

170 00 

» 

3.40 


— 

6.001 à' 

10.000 

» 

» 

4 

20.00 

210.00 

» 

4.20 


— 

10.001 à' 

15.000 

» 

» 

3 

30.00 

240.00 

» 

4.80 


— 

15.001 à 

20.000 

» 

» 

2 

40.00 

280.00 

» 

5.60 

45.60 

— 

20.001 à 

25.000 


» 

1 

50.00 

300.00 

» 

6.00 


— 

25.001 à 

30.000 

» 

4me 

5me 

80.00 

320.00 

3% 

9.60 

89.60 

— 

30.001 à 

40.000 

» 


4 

100.00 

350.00 

» 

10.50 


— 

40.001 à 

60.000 

» 

» 

3 

120.00 

380.00 

» 

11.40 


— 

60.001 à 

80.000 


)) 

2 

140.00 

400.00 

)> 

12.00 


— 

80.001 à 

100.000 

» 

)) 

1 

160.00 

420.00 

» 

12.60 


— 

100.001 à 120.000 

> 

3 rae 

7me 

200.00 

450.00 

4% 

18.00 


— 

120.000 et au-dessus. 

» 

6 

300.00 

500.00 

» 

20.00 

1 


Calcul à dẻterminer suivant les formules prescriles par 
circulaire N° 55, du 9 Mars 1925. *“ 

ắu-dessousị Formule A: J=LxIxHxO,29 = Xtonnes 
de 68 tonnes. ( et íractions. 

au-dẹssus Ị Formule B: J = LxIxHx0,46 =rXtonnes 
de 68 tonnes. I et íractions. 
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ARRÊTÉ 

du 20 Juillet 1926, du Gouverneur génẻral de rindochine, 
Ịỉxant les modalités d’imposUion des centièmes addition- 
nels perẹusau profdde la Chambre de Commerce de Saìgon. 


Article premier. — 11 est pourvu aux dẻpenses ordinai- 
*res de la Chambre de Commerce de Saigon au moyen d’une 
contribution additionnelle au droit íìxe des patentes. 

Art. 2. — La quotité de cette contribution additionneỉle 
est íìxée cbaque année, par arrêtẻ du Gouverneur de la Co- 
chinchine avant rẻtablissement du Budget de la Cbambre 
de Commerce. 

Art. 3. — Sont exemptées de la contribution additionnelle 
les patentes des deux dernières classes de patentes. 


CIRCULAIRE 

N° 208, du 11 Septembre 1926, au sụịet de 1’ìmposition 
des Greffỉers-Noíaires. 


Des divergences d’interprétation se sont produites en ce 
qui concerne 1’attribution aux Greííiers-Notaires près les 
Tribunaux de la Golonie, d’une «patente» à raison des 
fonctions qu’ils exercent en leur doúble qualitẻ de «Notai- 
re» et de «Commissaire-priseur». 

L’étude à la fois ịuridique et íìscale de la question per- 
met de conclure par la nẻgative. 

En effet les Greíũers-Notaires ẻtant de vẻritables «fonc- 
tionnaires publics», ne sauraient être imposés à 1’occasion 
des devoirs de leur charge laquelle comporte, entr’autre, 
l’exercice obligatoire desfonctions de «Notaire» etde «Com- 
missaire-Priseur ». 

Par ailleurs, on ne saurait, en droit faire application aux 
«Greíbers-Notaires» des dispositions de rarticle premier 
de ma circulaire N° 40, du 9 Février dernier, prévôyant la 
cotisation de certains íouctionnaires, tels que Architecte, 
Ingénieur, Gẻomètre, etc... dans la catégorie desquels ils 
ne sauraient être compris, puisque l’exercice des íonctions 
de Notaire et de Commissaire priseur n’est pas facultative 
et demeure pour eux une obligation à la fois administra- 
tive et d’ordre public. 
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Vous voudrex bien, en consẻquence, par application des 
prẻsentes instructions, considérer les « Greftíers-Notaires » 
comme non-assujettis à la Contribution des Patentes. 


CIRCƯLAIRE 

N°25'i, da 21 Octobre Í926, relatiue à ưévasion Ịỉscale 
en matière de Patente et d’impôt fòticier 


Un exaíneu attentif des rôles de «rimpỏt foncier» et de 
celui des «Patentes» amène à constater que les cotisations 
ne répondent pas, d’une facon génẻrale au rendement nor- 
mal du rẻgime de la Bscalité applicable à la matière impo- 
sable. 

Si l’on compare, en eíĩet, avec les divers ẻléments d’im- 
positions, d’une part, le nombre des assujettis et la répar- 
tition de la matiere imposable et d’autre part, l'échelle des 
diverses cotes, on constate un dẻséquilibre dans Tassiette 
de ce deux impôts auquel il semble pouvoir être rẻmédiẻ 
parun contrôle plus effectif susceptible depourvoirutilement 
au réajustement nécessaire tant au point de vue de rẻquitẻ 
que dè ripcidence fiscale. 

En ce qui Qổncerne l’impôt des «Patentes», il semble 
qu’il n’est. pas assez tenu cômpte de la consistance réelle 
(les ẻtablissements commerciâux et industriels et que des 
erreurs d’apprẻciation dans les élẻments constitutiís de la 
valéur locative ont amenẻ à déterminer cette dernière à des 
chiíĩres nettement inférieul-s, ce qui se traduit par une perte 
pour le Trésor. 

D’autre part, en ce qui concerne les «patentables Asiati- 
ques étrangers» rapplication du «droit graduẻ» n’est pas- 
toujours intégralement faite aux assujettis, 

Aụssi importe-t-il de rappeler qu’il comporte, sans excep- 
tion auoune,, ụne majoration de 100% dii principaji de 
l'imj)ôt ta/it sur la «Patente» que sur íe «Foncier». 

A eet ẻgard, il y a lieu de rester pluls attentifs aux frau- 
des-^-liotaiinient en ce qui concerne rattribution de la pa- 
tente aủx íemmes annamites mafiẻes à de$ Chinois^—bè qui 
permềt à ces derniers d’ẻlilderla (ídroit graduẻ)). Cette píá- 
tique ịraudulềuse s’étend même à 1’impôt foncier, etc^Êẩt 
úii abus qui ữe saurait être tolẻrẻ, puisqùè, eníait, ỈỂ^ Asìa>- 
tiques ẻtrarlgers, mariẻs à des femmes annamiteồ v^ívant 



sous le régime de la cormnunautẻ légale, ne sauraient dès 
lors, en droit, se soustraire aux obligations de leur.statut 
fiscal. 

II V a là un redressement à eíỉectuer en vue de rẻcupẻrer 
les sõmmes dont le Trésor .est írustré ce qui prẻjudicie gran- 
đement aux Hnances de la Colonie. 


CIRCULAIRE 

N° 269, du 16 Novembre 1926, du Gouverneur de la Coclùn- 
ehìne, relative au mode d''application des centièmes addi- 
tionneh au profit de la Chambre de Commerce de Saigon, 


Vous trouVerex insẻrẻ au Bulletin administratií de la 
Cochinchine un «arrêté», en date du 19 Octobre dernier, 
qui ũxe la Contribution à allouer en 1927 à la Chambre de 
Commerce de Saigon, à un et demi pour cent du droil fỉxe 
des patentes pour ce qui concerne les «maisons írancaises 
et indigènes » et à deux pour■ cent pour les «maỉsons- 
ẻtraugères européenes ou as*iatiques ». 

En vue d’une judicieuse application de e.e lexte, il y a 
lieu de retenir que pour ies maisons des Nations qui 
ont convenu avec la France que leurs ressortissants bẻneíì- 
cieraient, au point de vue des impôts, du même traite- 
ment que les contribuables ữanẹais, la contribution à 
leur appliquer devra être celle prẻvue pour les maisons 
ĩrancaises, c’est-à-dire 1,50 % du droit fìxe des patentes. 
Touteteíois poụr obtenir ce traitement de faveur les intẻ- 
ressés devront produire toutes justiũcations nẻcessaires. 


CIRCƯLAIRE 

297, du 20 Décembre 1926, du Gouverneur de la Cochin- 
chỉne, relatiue au mode d’application des centièmes addi- 
tionneỉs au profìt de la Chambre de Commerce de Saigon. 


Comme suite à ma notppostale circulaire n° 269 (S. A. F.) 
du 16 Novembre dernier, j’ai 1’honneur de YOUS prier de 
vouloir bien veiller, à ce qu’il soit tenu compte dans les 
imposítions des taxes, en ce qui concerne les patentés de 
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nationnalité américaine, des đisposilions du trailé franco- 
amẻrieain de réciprocilé dư 23 pẻvrier 1853. 


CIRCƯLAIRE 

du 12 Auril 1928, du Gouưerneur de la Cochinchỉne, au sujet 
de la délivrance des patentes aux entrepreneurs de traụs- 
poris en commun par canois automobiles. 


L’Ingénieur Chef de la Circonscription territoriale de 
Cochiùchine vienl d’attirer mon atteniion sur le fait qu’un 
très grand nombre de canots-automobiles existant dans les 
provĩnces, circulent sans permis de navigation, et que plu- 
sieurs de ces canots, eữectuant un Service de transport en 
commun de voyageurs, sont dẻpourvus de tout engin de 
sauvetage. 

Je vous signale, à ce sujet, les prescriptions des articles 1 
et 3 de ĩarrêté du 18 Novembre 1900 desquelles il rẻsulte 
que toute embarcation à mơteur, quelle qu’en soit la desti- 
nation, doit avoir un permis de navigation, la patente ne 
devant être délivrée que sur le va de ce permis! 

D’autre part, il ressort des termes de la Circulaire, du 14 
Septembre 1908, qu'ilappartient aux Cheís de province d’in- 
tei’dire la circulation de tout canot dẻmuni de permis. 

J’ai, en conséquence, rhonneur de vous rappeler ỉes pres- 
criptions des textes susvisẻs, et vous prie de bien vouloir 
tenir la mâin à la stricte observation de la règlementation 
en vigueur. 


CIRCƯLAIRE 

N" 25'/, du 22 Seplembre 1928, au sujet de ỊasdeVe 
de Vỉmpôt de Palentes. 

(Extraịt) 


IV. — Patentes. 

Le recouvrement de rimpôt des Patentes a également ẻtẻ 
peu salisíaisant. II a ẻté reinarqué que cẹtte situaliou pro- 
ýenait surtout du non paiement de leur impôt par des mar- 
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chands en barques qui se déplacent facilement et qu’il est 
relaiivement malaisé cTatteindre. Le contrôle de cette catẻ- 
gorie de contribuables devra donc être exercẻ dorẻnavant 
ăvec beaucoup d’attention. 11 est nécessaire de vériíìer le 
plus souvent possible l’affichage des titres de Patente dans 
ỉes barques marchandes. 


CIRCULAIRE 

N° Í98, du 15 Décembre 1928, du Gouverneur de la Cochin- 
chine, relative à ưexécution du Budget de iexercice 1929. 


Voir Chapitre XXII. — Assiette et recouvrement des im- 
pôts directs. 


CIRCƯLAIRE 

iY° 209, du 12 Juin 1929, du Gouverneur de la Cochinchine, 
ữu sujet de la mise sousséquestre des marcbandises , vẻhicules, 
animaux appartenant ấ des commercants ambulants dé- 
pourvus de patenỉê. 


L’art. 25 de 1’arrêtẻ du 30 Décembre 1925 rẻglementant la 
Contribution des Patentes en Cochinchine prévoit qu’en cas 
de contravention pour dẻíầut de patente, ìes marchandises 
lai.sant l’objet du commerce ainsi que lesvéhicules, appa- 
reils, animăux, servant à 1’exercice de la proíession, peu- 
vent ètre placẻs sous séquestre sur ordonnance du magis- 
trat de l’ordre judiciaire qualiíìé, etvendussurordonnance 
de ce magislrat si le contrevenant n’a pas íourni caution, 
nu ne s’est pas libéré itnmédiatement des droiỉs dont il est 
redevable envers le Trẻsor. 

Dans la pratique des hésitations se sont produites dans 
1'application de ces dispositions notamment en ce qui concer- 
ne plus spécialement les marchands en barques qui proíì- 
lent du đélai nẻcessité par les formalitẻs de la procẻdure de 
séquestre pour prendre la íuite sans acquitter leurs impôts 
se rerrdre introuvables. 

Des précisions m’ont été demandées à ce sujet sur les 
xnesures qu’il conviendrait de prendre pourẻvitercet incon- 
•vénient. 
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J’ai 1’honneur de vous faire connaỉtre que deux moyens 
légaux et efficaces s’offrent à vous pour combattre ces íraudes. 

1° Faire application par jugement régulier de l’Ad- 
ministrateur des dispositions de l’art. 5 du dẻcret du 6 
Janvier 1903, qui prévoit vis-à-vis des indigènes asiatiques 
un emprisonnemént de 1 à 5jours pour non paiement des 
impôts. Ce délai est suffìsant pour permettre à l’Adminis- 
tration de garder à vue les délinquants pendant l’accom- 
plissant de la procẻdure du séquestre si celle-ci estmenée 
avec toute la diligence voulue. 

2° Se contenter de prendre des mesures conservatoires, 
en attendant la délivi'ance de 1’ordonnance de séquestre, 
en plaẹant en fourrière les marchandises íaisant l’objet du 
commerce, ainsi que les véhicules, appareils, etc... servant 
à l’exercice de la profession. 

Cette disposition est en tous points comparable à celle 
qui est prévue à l’arl. 9 de 1’arrêté du 27 Novembre 1912 en 
matière d’impôt des barques. 

C’est ce dernier procédé d’une moins grande rigueur que 
le précédent, qu’il conviendra d’appliquer dans ]a-majorité 
des cas. Souvent même la simple menace d’y avoir recours 
suffira pour décider le contrẽvenant à se libérer du mon- 
tant de sa patente et des amendes qu’il a encourues. 

II yadesoi quecesmoyensde coercition ne sont à utiliser 
qu’en cas de nécessité ấbsolue, et seulement à 1’ẻgard des 
commerẹants nomades sans rẻsidence fixe, susceptibles de 
disparaĩtre sans laisser de traces. 


ARRÊTÉ 

du 6 Novembre 1929, du Gouverneur général de rindochine, 
approuvant et rendant exécutoire ía délibération du Conseit 
colonial de Cochinchine du 3 Octobre 1929, instituant huit 
centièmes additionnels au Principal des Contributions direc- 
tes et taxes assimilées. 


Voir Chapitre XXII. — Assiette et recouvrement des impòts- 
directs. 
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CIRCƯLAIRE 

N° Í53, da 10 Dẻcembre 1929, du Gouverneur de ỉa Cochin- 
chine relatìve à ưexécution du Budgei de ĩexercice 1930. 


Voir CliapitreXXII. — Assiette et recouvrement des impôts 
directs. 


DÉCRET 

du 27 pẻvrier 1892,(promulgué le 29 Juin 1922) règlemenlant 
le commerce asỉatique sur le territoire de ĩlndochine. 


Article premier. — Sont déclarẻes applicables aux Asiati- 
ques ẻtrangers et sujets ữanẹais, qui exercent un commerce 
óu une industrie quelconque sur le territoire írancais de 
rindochine, les dispositions du code de commerce et des 
lois complẻmentaires dont la nomenclature suit: 

CODE DE GOMMERCE 

Liưre I 


Liưre III 


Art. 3. Tout asiatique qui veut faire le commerce ne 
pourra en commencer les opérations que huit jours après 
en avoir fait la dẻclaration en sa langue et en ữanẹais: 

1° A la mairie de la tommune ou au bureau de 1’lnspec- 
tion chi lieu où il vèut s’établir; 

Au greíĩe du tribunảl de l’arrondissement. 

Art. 4. — Cette dẻclaration doit ẻnoncer: t 

1° Les noms du déclarant et des associẻs solidaires et en 
tioms, écrits en caractères asiatiques et en franẹais; 

2° Les numẻx’os matricules du dẻclarant et des susdits ' 
-associẻs, tels qu’ils sont portés sur les bulletins de séjour 
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s’il sont étrangers et sur leur carte cTimpôt s’ils sont sujets 
íranẹais. Elle indiquera égalementla congrégation à laquelle 
appartiendront le déclarăntetlesassociés, sils sont Chỉnois, 
Malais ou Indiens, non citoyens íranẹais ; 

3° La désignation précise du lieu de l’exploitation; 

4° La dẻsignation de la raison sociale ou de l’exploita- 
tion commerciale si le dẻclarant n’est qu’un simple gérant 
ou administrateur; 

5° La signalure du déclarant et celle de tous les ỉnem- 
bres de la sociẻté ou de la raison sociale ; 

6° L’empreinte du cachet qui sera la représentation exacte 
du nom ôu de la raison sociale. II ne pourra être adopté 
qu’un seul cachet. 

AnT. 5. Le local de 1’exploitation commerciale devra 
être pourvu d’une enseigne portant les noms des associés 
ou de la raison sociale en caractères asiatiques et íranẹais. 

Art. 6. — Les livres pourront être tenus dans les formes 
du pays du commerẹant et dans sa langue. Ils seront cotẻs, 
paraphés et visẻs par le président du tribunal de l’arron- 
dissement ou par lẽ juge dẻléguẻ à cet effet. 

Art. 7. — Tout asiatique commerẹant qui veut cesser son 
commerce soit par suite de la cession du fonds, soit par' 
suite de liquidation, soit parce qu’il se retire de la société 
pour rentrer dans son pays, doiten faire la déclaration trois 
mois au moins avant la cessation du commerce en la for- 
me prescrite en l’article 3. 


Art. 8. —. 

Art. 9. — Dans les déclarations exigées par les articles^ 
3j 4 et 7 du présent décret, les asiatiques seront assistẻs: 
les Chinois, Malais et Indỉens, de leur chef de Congréga- 
tion; les sujets Franẹais, du chef de quartier, pOurla Viíle 
de Cholon, et partout aiileurs des notables de la commune, 
lesquels devront affìrmer la sincéritẻ des ẻnonciations con- 
tenues dans les dites déclarations. 


Art. 10. — 


Dispositions pénaỉes. 

Art. 11. — Si une des dẻclarations et énoncĩations exi- 
gẻes par les articles 3, 4 et 7 du prẻsent décret était omise 
ỹolontairement ou venait à être reconnue inexaete, les au- 
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teurs de cette omission OII de cette fausse đéclaration seront 
passibles d’un emprisonnement de six jours à six mois et 
d’une amende de 16 fr. à 1.000 francs ou de 1’une de ces 
deux peines seulement. 

Les cheís de Congrégation, les chels de quartier et les 
notables certilicateurs desdites déclarations et énonciations 
íausses seront passibles de la mềme peine, mais en cas de 
connivence ou de collusion seulement 

Art. 12. — Lorsqa’un associé quittera dẻfinitivement la 
colonie, s’il n’a fait la déclaration prescrite par 1’article 7, 
chacun des membres de la société à laquelle il aura appar- 
tenu sera tenu, dans les huit jours qui suivront son départ, 
de íairc cette déclaration à sa place, sous peine d’un em- 
prisonnement de six jours à trois mois et d’ùne amende de 
16 íVancs à 300 francs ou de l’une de ces deux peines seu- 
lement. 

ÀRT. 13 — L’omission d’une 011 plusieurs des formalités 
prescrites par les dispositions ci-dessus ẻnoncées entraìnera, 
én cas de íaillile, rapplication des peines de la banqueroute 
simple. 

Art. 14. — Les contraventions aux disposilions du prẻ- 
sent décret seront déíẻrées a la juridiction correctionnêlle. 


cIURISPRUDENCE 

ANALYSE DE QUELQUES DÉCISIONS DU CONSE1L DU 
CONTENTIEUX ADMINISTRATIF DE SAIGON. 


Classement des professions. En 1’état actuel de la règle- 
mentation en vigúeur en Cochinchine les proíessions assu- 
jetties à la patente sont énumérées sous un certain nombre 
de rubriques comportant chacune plusieurs classes. Aucune 
regle n'est fixẻe pour la réparlitiõn des patentables entre 
les diỸerses classes de chaque rubrique et 1’administration 
a par suite toute latitude pour eíĩectuer cette rẻpartition. 
(Décision N° 2224, du 7 Decembre 1927). 

Consigncitaire de navires. — Ne doit pas être patentẻe 
comme consignataire de navires, une èntreprise qui ne 
consigne que les navires lui npportant les marchandises 
nécessaires à son commerce en raison duquel elle est dẻjà 
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assuịettie à la patente. (Dẻcision N° 2217, du 7 Décembre 
1927)! 

Droit proportionnel snr rhabitation. — Le droit propor- 
tionnel sur les locaux d’habitation est dù, même qúand le 
patentable habite à 1’hôtel. (Décision N° 1993, du 26 .lanvier 
1927). 

Etablissements distincts. Doivent être considérés com- 
me établissements distincts et de ce fait assujettis chacun à 
la patente complète (droit ũxe et droil proportionnel) deux 
magasins contigus appartenant au même cômnlercant, dans 
lesquels sont vendus des produits différents et qui ont cha- 
cun une comptabilité, un gẻrant diíĩérents. (Décision N° 2355, 
du 4 Avril 1928). 

Exercice de la proíession .— Un contribuable qui nonobs- 
tant une déclaration pour être inscrit au 1 'ôle de la Contribu- 
tion des Patentes, na exercé aucun acte de ■sa proíession, 
est fondẻ à demander la décharge de la patente qui lui a 
été attribuẻe sur sa déclaration (voir article 17, arretẻ du 30 
Décembre 1925. — Décision N° 2603, du 2 Janvier 1929). 

Exercice de la profession. — Pour qu’une entreprise soit 
patentable, il est nécessaire qu’elle se livre à đes opẻrations 
commerciales, ou à des opérations relevant d’une proíession 
passible de la Contribution des Patentes. 

Une sociẻté qui, à compter du l er Janvier de 1’annẻe d’im- 
position, se borne à eíĩectuer des opẻrations comptables en 
vue de procéder à une liquidation, mais dont les ôpérations 
commerciales avaient cessẻ antẻrieurement au l eí Janviei’, 
ne doit pas être assujettie à la patente. (Décision N° 2213/ 
2533, du 7 Novembre 1928). 

Expertise. — Etant donné que la règlementation sur la 
Contribution des Patentes est muette à 1’égard des condi- 
tions à remplir pour ètre classé, sous une rubrique dẻter- 
minẻe, à teĩìe classe plutôt qu’à une autre, toute demande 
dexpertise portant sur cet objet est sans portẻe et peut être 
rejetẻe par le tribunal administratif. (Décision N° 2224, du 
7 Décembre 1927). 

Imposiiions supplémentaires. — Est irrégulière une imposi- 
tion supplémentaire non motivẻe par des fait£ nouveaux. 
Une erreur commise dans la détermination de rimposition 
primitive ne peut donner lieu à reprise supplẻmentaire en 
cours d’annẻe (application de l’art. 19 de 1’arrêté du 30 Décem- 
bre 1925. — Dẻcision N° 2127, du 18 Mai 1927). 
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Locaux secondaires. — Toute installation professionnelle 
qui ne réunit pas à elle seule les conditions nẻcessaires à 
1 exercice de la profession et du commerce, ou si elle ne 
présente pas un caractère de permanence, de durée ou de 
périodicité, doit être considẻree comme constituant un éta- 
blissementsecondaire et comme telle, soumiseexclusivement 
à 1’application du droit proportionnel dans les conditions 
dẻterminées à l’art. 4 de 1’arrêté du 30Décembre 1925. (Déci- 
sion N° 2344, du 18 Avril 1928). 

Naturedudégrèvement - MorIỉfìcationencoursd'ìnstance. — 
Un contribuable qui a sollicitẻ dans sa requête introductive 
d’instance, une reduction de sa patenle, ne peut au cours 
de 1’instance, transíormer cette requête en demande en dẻ- 
charge (à moins que se trouvant encore dans les délais lé- 
gauxT il n’ouvre une deuxième instance) et le Conseil du 
Contentieux ne peut examiner la réclamátion que dans les 
limites de ses prétentions quant à la réduction sollicitẻe. 
(Décision N° 2418, du 18 Juillet 1928). 

Preuve. — C’est au patentable qu’il appartient de prouver 
que radministration l’a sui'taxé et non a cette administration 
a établir qu’elle a íỉxé une laxe juste, équitable et conỉorme 
aux textes lẻgaux. 

Le refus de communicatiou au Conlrôleur des Contribu- 
•tions directes, des livres decommerce, àTappui d’une deman- 
de en í'éduction de palente, ẻquivaut à un refus de íaire la 
preuve de la surtaxe, et laissêpréjuger que la requête n’est 
pas íondée. (Dẻcision N° 1872, du 2 Juin 1926). 

Reưisionsquinquennales. — L’art. 28 de 1’arrêté du 30 Dé- 
cembre 1925 prêvoit que «tous les cinq ans la réglementa- 
tion des patentes etles tableauxannexẻssontl’objetd’unere- 
vision».Cetarticlene dit pasexprẹssément quelestariís sont 
arrêtés pour 5 ans, et ne sont susceptibles daucune revi- 
sion pendant cette pẻriode. II signiíìe au contraire que tous 
les 5 ans la rẻglemẽntation des patentes ainsi que les ta- 
bleaux qui ỷ sont annexés font l’objet d’une ẻtude en vue d’y 
apporter les amendements qui peuvenl être apparus néces- 
sàirès, au cours de ce délai. Sont donc régulières les modi- 
ũcations apportées aux tariís annexés à 1’arrêté du 30 Dẻ- 
cembre 1925 par les arrêtẻs du 22 Septembre 1926 et 19 
Décembre 1927. (Dẻcision N° 2370, du 15 Mai 1928). 

Surtaxe. — Le demandeur qui, à l’appui de sa requête, n’in- 
voque aucune considération de dròit. tendant à éíablir 
quil aurait étẻ imposẻ en violation des dispositions régle- 
mentaires, et qui se borne à faire valoir què le monlant de 
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1’impôt qui lui est réclamé, serait trop élevé eu ẻgaxd à 
1’iraportance de ses aíĩaires, c’est-à-dire qui invoque descon- 
'sidẻrations de pur fait relève non du Conseil du Contentieux 
mais de la juridiction gracieuse. (Dẻcision N° 2160, du 17 
Aoùt 1927). 
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coịviịviehtaí^es 

•- ị -- 


I. — II rẻsulte nettement des dispositions de ĩarticle 16, 
Paragr. l er , de 1’arrêtẻ du 30 Dẻcembre 1925 que «la Con- 
tribuĩion des Patentes est due pour 1’année entière par le 
patentable qui exerce aupremieí' Janvier une proíessiôn, un 
commerce, ou une industrie imposable... ». 

Le 1 'ôle priniitif, doit, en principe, être élabli au moỵen 
des constatations faites au premiêr Janvier. A cet eíĩet, la 
Commission de recensenient annuel, instituée par rarticle 
19 dudit arrêtẻ du 30 Dẻcembre 1925, fonctionne vers la 
íìn de chaque année en vue de seconder le Contrôleur dans 
la recherche de la matière imposable et dans la détermina- 
tion et 1’évaluation des éléments de la contribution et 1’esti- 
mation de la valeur locative. 

En conséquence, le rỏle pnmitif d’une année doit êti'e 
établi au moyen des constatalions de la Commission de 
recensement et non a^ec les 1 'ôles primitifs et supplẻmen- 
taires de l’annẻe précédente. 

II. — statut des Commerẹants. 

Tout patentẻ qui dẻsire cesserà laíin de l’année en cours, 
1’exercice de sa proíession, doit en íầire la déclaration 
écrite au Contrôleur des Contributions directes ou au Chef 
de province au moment du recensement annuel des paten- 
tabíes ou 8 jours au moins avant le 31 Dẻcembre. 

En ce qui concerne particulièrement les Asiatiques étran- 
gers, le décret du 27 Èẻvrier 1892 dẻfinit le statut et dẻter- 
mine les conditions suivant lesquelles ils deviennent et ces- 
sent d’être commerẹants tant à 1’égard du commerce euro- 
pẻen que de rAdministration íranẹaise. 

Ce règlement oblige les intéressẻs àíaire une déclaration 
ẻcrite 8 jours avant 1’ouverlure de leur commerce, et 3 
mois avant la cessation effective 

n * 

1] s’ensuit que tout Asiatique étranger qui désire cessei' 
son commerce à la fin de l’année doit faire sa déclaration 
au plus tard le 30 Septembre. 

Si le préavis n’a pas ẻlé donnẻ à celle date, ĩintéressé 
est rẻputé continuer l’exercice de sa profession au l er Jan- 
vier de 1’année suivante et est placé dans les mêmes condi- 
tions que tous les palentés qui, exerẹant le l er Janvier, ces- 
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sent leur commerce quelques ịours après. II doit donc être 
inscrit au rôle primitifet payer ìapatenteentière, parapplica- 
tion du principe de 1’annualité de la patente défini à l’ar- 
ticle 16 de 1’arrêté du 30 Décembre 1925 précité. 

III.— Annualité de la patente. 

a) Les dispositious de 1’article 16 de 1’arrêtẻ du 30 Décem- 
bre 1925 ne permettent pas aux conlribuables de se préva- 
loir des faits antérieurs au premier Janvier, ni de se baser 
sur leurs contributions des années précédentes pour pré- 
tendre à rẻduction de 1’imposition à laquelle ils sont assu- 
jettis pour 1’année en cours. 

La patente entière est due quels que soient les événements 
imprévus qui se produisent après le premier Janvier de 
l’annẻe d’imposilion, saut' les câs limiiatiuement déterminés 
par 1’article 17, tels que: décès, íaillite, liquidation judi- 
ciaìre qui ouvrent, aux patentés, droit à réduction des dou- 
zièmes restant à ẻchoir postérieurement au mois au cours 
duquel est survenu le décès ou le ịugement déclaralif de 
íaillite ou de liquidation. * 

h) En conséquence, le règlement transactionnel ordonnẻ 
par la justice, la liquidation volontaire, la cessation volon- 
taire de commerce entraìnant la íermeture d’un établisse- 
ment ne sont pas des motifs jnstifiant une réduction de la 
Contribution cỉes Patentes. 

c) Iniernipliọrì đans ưexercìce de ỉa profession. — L’article 
17, Paragr. 5 de 1’arrêtẻ du 30 Dẻcembre 1925 stipule que: 
«Le patentable précédemment inscrit au rôle et qui, volon- 
tairement, n’a accompli aueun acte de sa proíession, de son 
commerce ou de son Industrie pendant toute la durée d’úne 
année, a droit à la décharge de 1’imposition pour laquelle 
il figure au rỏle de la dite année, à raison de ceite profes- 
sioù, de ce commerce oư de cetle industrie». 

Dès lors, la décharge à accorder ne peut avoir lieu qu’a- 
près le 31 Décembre de l’année dMmposition, et à condir 
íionque le contribuable justifie, àectte époque, qu’il n’a pas 
durant les 12 mois ẻcouĩés, exercẻ sa proíession, son cóm- 
merce ou son industrie. 

(Ị) Par contre, le contribuable qui a effeftiveirent cessẻ 
toutes opérations commerciales avant le 31 Dẻcembre de 
1’annẻe précédente etqui a étẻ nẻanmoins portẻ sur le rôle 
de 1’annee suivante, pòurra, d’après sa sitùation de fait au 
1" Janvier, être dẻclìargẻ du raontant de sa patente (Art. 
16 de 1’arrêté du 30 Décembre 1925). 
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II s’agit, en 1’espèce, đ’une cessation de commerce et non 
d’une. interrnption dans 1’exercice de la profession. 

e) Des dẻgrèvements grâcieux (remise ou modération) 
pourront égălement être accordés aux commerẹants Asia- 
tiques ẻtrangers qui, bien que nayant pas fait leur decla- 
ratìon de cessatiou de conimerce dans le délai obligatoire 
(Voir paragraphe II ci-dessus), ont eíĩectivement cessé tou- 
ỉes operations cominerciales avant le l er Janvier. 

II en est de même quand, en cours d’annẻe, un patenlé 
cède son commerce à un autre commereant, 1’inscription 
de ce dernier au 1 'ôle doit faire bénéíiẹier le premier d’une 
remise d’impòt ẻgale au montant de la Contribution de 
Patente paỵểe par le nouveau propriétaire du commerce. 

IV. Inscription au rôle d’impôt. 

a) Le patentable qui a négligé de prendre connaissance 
de ía matrice prtmitive des patente-, aulrement dit la ini- 
nute du ròle primitil d’impôt, pendant la période de dépôt 
de cette matrice dans les conditions dẻterminées par 1’ar- 
ticle 19, Paragr. 2 de 1’arrêté du 30 Décembre 1925, est 
reputé avoir acceptẻ la cote qui lui est impo.sẻe. 

b) Le patenté ne peut, en aucun cas, se baser sur le re- 
tard appoi té dans là remise de 1’avertissement à payer, ni 
sur le fâit de la non-délivrance de cet avertissemênĩ, pour 
prẻlendre valablement qu’il ignore son insrription au rôle 
et s’en prẻvaloir pour attaquer son imposition. 

• c) S’il y a lieu à contestation, la rẻclamation tombe SQUS 
le coup des dispositions de 1’article 173 du décret ũnancier 
des còlonies. (Voir Chapitre « Réclamationv.) 

V. — Paiement de 1’impôt. 

En vertu du paragaphe 3 de l’article 20 de 1’arrêté du 30 
Décembre 1925, les patentẻs doivent s’acquitter de leurs 
conlributions dans les délais impartis c’est-a-dire: 

1° Pour ceux inscrits au 1 'ỏle primitií en deux versements 
égaux, par semestre et d’avance, la totalilé devant toute- 
fois être versée avant le 31 Juillet. 

■2° Pour ceux tìgurant aux rôles supplémentaires des l er , 
2' et 3 e trimestres7 avant rexpiration des 3 mois suivant la 
date de mise en recouvrement des rôles. 

3° Pour ceux inscrits au rôle supplẻmentaire du 4 C trimes- 
tre, dans le mois qui suit la date de mise en recouvrement 
du rôle. 



— 402 — 


4° Les patentés des 7 e , 8 e et 9 e classes de la 5' catẻgorie, 
ainsi que les marchands ambulants et íorains doivent se 
libérer en un seul versement dès la date de mise en recou- 
vrement du rôle. 

Tout contribuable qui ne s’est pas libérẻ dans les délais 
ci-dessus, peutêtre l’objet de poursuites de la partdes agents 
du Trésor. (Voir Chapilre « Poursuiles ».) 

II peut cependanl dans certaines circonstances, solliciter 
des sursis de paiement auprès du Trésorier-Payeur de la 
Cochinchine, et à titre de pure bienveillance. 

VI. — Eléments de la contribution. 

Le Principal de la Contribution des Patentes comprend: 

1° Un đroit fixe ; 

2° Un droit praportionnel. 

A ce Principal s’ajoutent à titre accessoire: 

1° Une allocation spéciale de 1.50% du droit ũxe au 
proũt de la c.hambre de Commerce de Saigon. (Ce droit est 
porté à 2% pour les Asiatiques étrangers). 

2° Des centièmes additionnels calculẻs sur le Principal 
de la patente au probt des provinces ou des municipalités. 
La quotité de ces centièmes est votée chaque année par 
les conseils provinciaux et les conseils mumcipaux. 

Droit fixe. 

Le droit fixe, déterminé comme il est prẻvu à 1’article 3 
de rarrêté du 30 Décembre 1925, est basé sur rimportance 
des aíĩaires traitées, sans tenir compte de 1’apparence exté- 
1 'ieure de 1’établissement de commerce ou des bureaux sei'-. 
vant à 1’exercice de la prolession. 

Les signes extérieurs de prospéritẻ, de 1’entreprise, sont 
toutelbis retenus pour la dẻterniination du droit íìxe quand 
il n’est pas possible de connaĩtre de íaẹon précise 1’impor- 
tance des aửaires, ni de 1’ẻvaluer. 

Droit ppoportionnel. 

Le droit proportionnel est calculé sur la valeur locative 
de tous les locaux ou immeubles servant ou reputés utiles 
soit à 1’exercice de la profession, du commerce ou de l’in- 
dustrie, soit d’habitation principale et habituelle du paten- 
table, de ses représentants ou prẻposés, même lorsqúe ces 
locaux ou immeubles sont affectẻs gratuitement aux desti- 
nations sus-visẻes. 
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Quels que soient le cu les propriétaires de ces immeubles, 
du moment que ces immeubles serveut à 1’exercice d’une 
profession, d liu commi rce ou de logement au patentable, 
leur valeur locative entre en ligne de comple poul' le cal- 
cu) du droit proportionnel dans les condilions spécilìẻes 
par 1’article 4 de l’arrêté du 30 Dẻcẹmbre 1925. 

D’autre part, il convient de remarquer que pour le calcul 
du droit proportionnel des palentes, la Commission de clas- 
sement des patentes a toute latilude d’adopter ou non la va- 
leur locativê des immeubles fixée par la Commission de re- 
vision íoncière. Le droit proportionnel est basẻ sur la valeur 
locative réelle des immeublês, sans tenir compte des conti ats 
de location qui peuvent être passés dans des conditions 
avantageuses pour le locataire. 

La valeur locative d’un immeuble et le loyer payé par le 
locataire peuvent être, en eíĩet, très diíìérents. 

VII. — Imposition des patentés. 

Les patentes sont rigoureusement personnelles. Elles ne 
peuvent servir qu aux assujettis à qui elles sont délivrẻes. 

Tout commerẹant chinois, marié à une íemme annamite 
ou vivant marilalement avec elle, ne peut, sous aucun pré- 
texle, faire établir la patente au nom de sa femme. 

Sauf les patentes de colporteurs qui sont valables pour 
toute la Cochinchine, les àutres patentes ne peuvent servir 
que pour rẻtablissement énoncé sur la íeuillê de patente et 
dans la commune où le titulaire a sa rẻsidence habituelle. 

Le patenlé, à quelque catégorie et quelque classe qu’il ap- 
partienne, ayant plusĩeurs établissements, boutiques ou mà- 
gasins dans des villes diffẻrentes. est imposé au droit íìxe 
entier pour chacun de ces établissements, boutiques ou ma- 
gasins. 

On ne doit considẻrer comme ẻtablissement distinct d’un 
commerce ou d’une industrie que les succursales dirigées 
par un íondẻ de pouvoirs ayant qualitẻ pour íaire tOỊis les 
actes de comtnerce et passer en particulier des contrats de 
fourâilures ou de^travàux. 

Au contraire, le fait pour un patentẻ de passer lui-même 
<ies contrats exẻcutablês dans diverses proyinces, ne cons- 
titué que l’exercice normal de la professíon auquel 1’habilite 
sa patente; il n’y a pas là Comme dans le cas citẻ ci-dessus, 
dẻdoublement de la maison. La patente, attribuée au lieu 
du siège de rentreprise,permet au patenté d’exercer son In¬ 
dustrie sur lout le territoire de la Cochinchine pourvu qu’il 
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y ait identitẻ entre 1’industrie déjà patentée el les travaux 
qu’il eữectue. L’importance des contrats passés doit, bien 
entendu, entrer en ligne de compte pour la Gxation de la 
classe à laquelle doit ẻtre inscrit lè patenté ; mais cette éva- 
luation n affecte que la patente de rẻtablissement Principal 
(Voir «Moyens dinformation des Contrôleurs et Cbef de 
province» prẻvus à 1’article 26 de 1’arrètẻ du 30 Dẻcembre 
1925). 

VIII. — Dégrèvements grâeieux. 

Les évẻnements imprévus survenus en cours d’année (in- 
cendie, inondation, tremblement de terre, typhon, acte de 
piraterie, etc...) pourront ètre retenus par rAdministration 
en vue d’une rèmise ou d’une modération d’impôt de 
patente. 

IX. — Délai de présentation des demandes en déeharge 
ou en réduetion et en remise ou en modẻration. 

Les demandes en décharge oa en réduction, en remise 
ou en modération doivent, suivant le cas, être présentées 
dans les délais íìxés par les articles 173 et 174 du dẻcret fì- 
nancier du 30 Décembre 1912. (Voir Chapitre (íRéclama- 
tỉons».) 
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IMPOT DES BARQUES 

--Ặ.-- 

SECTION I 

Barques de Mer 


ARRÊTÉ 

du 11 Octobre 1899, du Gouưerneur génẻral de 1’lndochine, 
reglemenĩant 1’ìmpôt des barques de mer. (Approuvé par 
decret du 9 Mars 1900, promulgué le 2 Mai 1900), modi/ỉẻ 
par arrêté du 20 luillet 1926. 


ÂRTICLE PREMIER. (Modỉ/ìé par arrêté da 20 .ỉuillel Í926). — Les 
navires, chaloupes, jonques et barques de mer, jaụgeant 
moins de 160 tonneaux,touchant dans un port ou pratiquant 
le cabotage ou la pêche sur les côtes de 1’Indochine íranệaise, 
doivent se íaire inscrire à un bureau des Douanes et Rẻgies 
où on leur délivre un livret d immatriculation. 

Ils sontexonérẻs des droits de phare et d’ancrage et sont 
assuịettis aux droits de navigation qui sont dẻterminẻs cĩ- 
pprès et dont la perception est coníỉẻe au Service des Doua- 
• nes et Régies de rindochine. 



UNĨTÉ 


DÉS1GNATIONS DES JĨMBARCATIONS 

de 

^ERCEPTION 

Barques 

ĩndigẻnes 

- 7 — 

Barques 

(ỉtrangères 

Barques et chaloupes jaugeant moins 
de 2 tonneaux. .... 

Barques 

0 $40 

0 $ 80 

Barques et chaloupes jaugeant dể 2 
à 4 tonneaux.*>... 

. 

1 , 00 

2^.00 

Barques et chaloupes jaugeant de 4 
à 6 tonneaux....... .. 

_ 

2, 00 

4,00 

Barques et chaloupes jaugeant de 6 
à 10 tonneaux,... 

_ 

8, 00 

16,00 

Barques et chaloupes jaugeant de 10 
à 20 tonneaux.^ . 


20 , 00 

40 , 00 

Barques et chaloupeẩ iaugeant plus 
de 20 tonneaux et ĩnoins de 160 
tonneaux....i,. 

Tonneaux 
de jauge 

1 . 00 

200 
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Aivr. 2. — Les chaloupes à vapeur, chalands et jonques 
aíTectés á un Service régulier de transport ou d’industrie 
íonctionnant exclusivement sur les cotes de rindochine 
íranẹaise et jaugeant moins de 160 tonneaux n’acquittent 
que la demi-ìaxè. 

Art. 3. — La taxe est exigible dans le premier trimestre 
de rannée, elle peut être paỵée par semestre pour les cha- 
loupes ei barques assujetlies a une taxe annuelle de plus 
de 20 piastres. 

Art. 4. — Les chaloupes et barques construites et mises 
en Service dans le courant de raũnée acquittent le droit 
proportionnel calculé d’après le nombre de mois restant 
à courir. 

Art. 5. (Modiịìé par urrêté du 21 Décembre 1917). — Chaque 
chaloupe òu bárque est marquée du nùméro de son imma- 
triculation. 

Le patron est porteur d’un livret sur lequel sont inscrites 
toules les indications propres à constater 1’identité de la 
barque, le nombre d’hommes de 1’équipage et l’armement. 
Sont en outre portés sur ledit livret: le paiement de la taxe, 
les dẻparts, arrivées, déplacements et autres menlions que 
le Service des Douanes ẽstimerait utiles au bon fonctionne- 
ment du contrôle. 

Art. 6. — Toute mutation concernant la propriẻté de la 
barque doit íaire l’objet d’une dẻclaration au bureau d’ins- 
cription dans un délai de dix jours. 

Art. 7. Les chaloupes et jonques de commerce arri- 
■vant dans un port de rindochỉne sont soumises aux droits 
prẻvus pour lès barques de mer à l’article l er ci-dessus avec 
iaculté de ne payer que pour un trimestre dans le cas où 
-elles dẻclarent ne devoir eíĩectuer qu’un seul voyage ; piais 
tout déplacement en cabotage entraìne le paiement du com- 
plément de la taxe pour un semesire. 

Art. 8. Les chaloupes et jonques de commerce ayant 
acquittẻ les droits de navigation dans un port quelconque 
de rindochiưe ne sont pas assujetties à une autre taíe de 
navigation ou de tonnage dans les autres ports. Dans le cas 
où la période de temps pour laquelle la taxe a ẻtẻ payẻe 
viendrait à expiration en cours de voyage, le montant de 
la taxe due pour la période suivante, annuité ou semestre, 
est pergue au nouveau port de mouillage. 

Art. 9. Les barques de pêche de nationalitẻ chinoise 
et íréquentant les bans du golìe du Tonkin doivent, en arri- 



— 411 — 


vant dans les eaux de rindochine, se prẻsenter au poste de 
Douane de la Cac-Ba, pour y faire leur dẻclaration, en vue 
de la dẻlivrance d’un permis de pêche. 

Art. 10. — Ce perniis est délivrẻ après versement des 
droits de navigation inscrits à l’arlicle l* r et dépôt d’une 
soutnission de garantie pour le payement des drôits sur le 
poisson pêché. 

Art. 11. — Toute barque munie d’un permis de pêche 
pourra circuler librement et relàcher en un point quèlcon- 
que de la côte sans payer aucun droit de nàvigation. 

Les droits d’exportation sur le poisson pêché sont payés 
à tous les bureaux ouverts aux opérations de Douanẽ. 

Art. 12. — Le rayon dans lequel les barques de pêche 
inscrites à la Cac-Ba pouiTont excrcer, comprend les côtes 
du Tonkin, et celles des provinces de Vinh et Thanh-hoa 
(Annam). 

Art. 13. — Pour toutes embarcations soumises au régime 
ci-dessus, rarmement ne pourra excéder deux íusils, ăvec 
100 eartouches par arme. Ces armes marquẻes au feu par 
les agents de lã Douane, leụr nombre et la quantité des 
muniĩions, portés sur le livret d’immatriculation. 

Pour les jonques provenant du port de Pac-khoi, l’arme- 
ment en canons ne pourra être autorisé que par le Consul 
de France en cette ville, pour le trajet direct de Pac-khoi 
à la Cac-Ba où ces engins de guerre seront débqrqués pour 
ẻtre réembarqués au moment du retour au port cTattache. 

Tout excédent ou manquant non justifié dansla quantité 
ou la nature des armes et munitions entraĩnera la conlìsca- 
tion de la jonque et de son chargement. 

Art. 14. — Tout patron de chaloupe, de barque de com- 
merce ou de pêche est tenu de sarretér et d’exhiber, à la 
première réquisition d’un agent de rautoritẻ ữancaise, ses 
papiers et son armement. 

Art. 15. — Sont applicables aux chaloupes à vapeur tou- 
tes les dispositions rêlatives à la perceplion des droits de 
navigâtion. Sont Ì^ẻputées chaloụpes de ráer toutes celles qui 
naviguent en mer ou dans la partie des íleuves soumise à 
la police des Douanes, qu’elles soient ou non munies d’ap- 
pareil à condensation. 

Art. 16. — Les contraventions aux dispositions íìscales du 
présent arrêlé seront punies d’une amende ẻgale au double 
âu moins, au décuple au plus, du montant des droits au paye- 
ment desquels le contrevenant était astreint. 
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Les autres inữactions seront punies d’une amende de lOữ 
à 1.000 írancs. 

En garantie du payement des amendes prẻvues ci-dessus, 
la barque pourra toujours être saisie et retenue et, en cas. 
de récidive, conũsquee. 


ARRÊTÉ 

du Gouverneur général du lí Févrỉer 1901, règlementant la- 
perception des droits de navigation édictés par 1'a.rrêté du 
11 Novembre 1899. 


Article premier. — Sont soumis à la surveillance de l’Ad- 
ministralion des Douanes et Régies et assujeltis aux dispo- 
sitions de 1’arrêtẻ du 11 Octobre 1899 susvisé les navires, 
chaloupes, jonques et barques de mer déũnis audit arrêtẻ,. 
exerẹant la navígation soit dans les eaux maritimes de l’In- 
dochine, soit dáns les eaux ũuviales, à une distance đe- 
moins de 1 myriamèlre de la Côte ou de 2 myriamètres dans 
les régions de salines. 

Art. 2. — Sera considẻré comme exerẹant la navigation 
dans les conditions ci-dessus indiquẻes et paiera la taxe- 
pour 1’annẻe entière tout bateau trouvé au moins trois fois 
êt en trois.iouis ditĩérents, en 1’espace d’un mois, dans les 
eaux maritimes ou dans les eaux íluviốles, à rintérieur de- 
la zone dẻterminẻe à 1’article précédent. 

Art. 3. — Les navires, chaloupes, ịonques et barques de- 
mer qui auront acquitté le droit de navigation fixé pâr l’ar- 
rêté du 11 Octobre 1899 seront exemptés des taxes locales. 
applicables aux barques de rivière. 

Les navires, chaloupes, jonques et barques qui se trou- 
veront dans le cas prévu à l’article 2 et qui auront acquittẻ 
déjà les taxes locaĩes applicables aux barques de íivière 
nauront à payer que la dửrẻrence entre ces taxes et le droit 
de navigation. 

Si cette diíĩérence est iníérieure à 20 cents ou si la taxe 
des barques de rivière est supérieure à la taxe de naviga- 
tion,cesembarcationsn’acquitter-ontque ledroit de20cents w 
coút du lĩvret et des frais d’immatriculation. 
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CIRCƯLAIRE 

‘du 29 Octobre 1900, du Lieutenant-Gouverneur de la Cochin- 
chine, au sujet des centièmes additionnels et des prestatỉoiứ 
des barques de mer. 


J'ai 1’honneur de vous rappeler que 1’arrêté du 11 Octo- 
!bre 1899 du Gouverneur gẻnẻral, qui institue, au proGt du 
Budget gẻnẻral de rindochine, un droit de navigàtion sur 
les barques de mer, supprime 1’ancien impòt local auquel 
•elles ẻtaient assujetties et décharge rAdministration locale 
du soin de les immatriculer et de les jauger. 

II s’ensuit qu’il n’y a plus lieu d’ẻtablir de rôles des cen- 
tièmes additionnels au tìtre des barques demer, cesbarques 
restant, cependant, soumises aux prestations dans la pro- 
■vince óù eìles sont inscrites. 

La perception des rôles déịà ẻtablis ne doit pas être con- 
tinuẻe; les sommes indùment perẹues doivent être rembour- 
sées; les restes à recouvrer sur les droits constatés feront ? 
en fin d’annẻe, l’objet d’ordonnan^es de dégrèveuients. 

Je vous prie de m’accuser rẻception de la présente circu- 
laire et de la communiquer au receveur-comptable de votre 
province, en lui donnant les instructions nécessaires. 



SECTION II 

Barques de Rivière 


ARRÊTÉ 

du 29 Décembre 1911 da Goiiverneur général de rindochine y 
approuvant et rendant exẻcutoire la délibẻralion du Conseil 
colonial de Cochinchỉne du 6 Nouembre 1911, règlemen- 
iant Vimpôt des barques de rivière. 


Article premier. — A compter du l er Janvicr 1912 toutcs 
les barques derivière, sampans, chalands de la Cochinchine 
seront assuịettis, quelle que soit la nationalité de leurs pro- 
priétaires, au paiement d’un impôt qui sera perẹu SUI' rôle 
etabli au l er Janvier de chaque année et classé parmi les 
contributions directes perẹues sur rôles. 

Art. 2.— (Abrogé par 1'arrêté du 29 Novembre 191Í, du 
Gouverneur général, apprọuvant la délibération du Conseil 
colonial du 21 Aoút 191Í). 

Art. 3. — Le présent impôt des barques proprement dit 
est ĩndépendant du droit fixe représentant rimpôt des pa- 
tentes, âuquel sont assujettis les marchanđs en barques et 
les entrepreneurs de transportsíluviaux, coníormẻment aux 
prescripíions du décret du 19 Mai 1909, promulgué le 5 Aoùt 
1909 (tableau B).— (Voir arrêté 30 Décembre 1925, surưim- 
pôt dès patentes el lès íableaux y annexés). 

Art. 4. — L’impòt sur les barques de rivière sera payable 
en un seul terme dont 1’échéance aura lieu^haquè ấnnée 
le 31 Mars au plus tard. 

Art.5. —Les barques construites pendant le premier semes- 
tre de l’année paieront rimpôt pour 1’année entière, celles 
construites pendant le 2 e semestre ne paieront seuleilient 
qu’un demi-droit. 

Pour ces dernières, comme pour celles qui auront été- 
omises sur les rôles primitifs, il sera établi, chaque trimes- 
tre, U11 rôle supplẻmentaire. 
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ARRÊTÉ 

du Gouuerneur général du 27 Nouembre Í9Í2, approuưanl 
et rendant exécutoire la délibération du Conseiỉ coỉonial 
de Cochinchine du 9 Aoút Ỉ9Í2, règlemenlaut ưìmpôt des 
barques de riuière. 


Article prbmier. — L’Impôt des barques, sampans, cha- 
lands et jonques de rivière est perẹu sur 1 ’ôles étcâblis dans 
les provĩnces par les Administrateurs, dans les Villes de 
Saígon et de Cholon par les Contròleurs des Contributions 
directes. 

Art. 2. - Cet impôt est perẹu directement par le Trẻsor, 
sur rôles nominatils pour les Européens ou assimilẻs, par 
les autorités communales pour les indigènes, el par les 
cheís de Congrégations pour les asiatiques étrangers. 

Touteíois, dans les Villes de Saigon et de Cholồn, les 
impôts dùs par les indigènes et les asiatiques ẻtrangers 
seroint, comme ceux des ỀuropéeDS, perẹus directeoient par 
le Trẻsor, sur rôles nominatiís, sous la responsabilitẻ des 
chefs de Congrégations qui demeurent responsables du paie- 
ment de rimpôt par leurs congrẻganistes. 

Art. 3. — II sera tenu, daua chaque Inspection ou Con- 
trôle des Conlributions directes, un registre matricule des 
barques et jonques. 

Les maires des villages dans rintérieur, les cheís de 
quartier et les chefs de Congrégations dans les villes devront 
dresser un contrôle de toutes les barques apparlenant à 
leurs villages, à leurs quartiers ou à leurs congrẻgations. 
Ce contrôle, tenu constamment à jour, devra être en par- 
íaite concordance avec le registre matrieule de rAdminis- 
teur ou du Contrôleur, il sera présentẻ à la première réqui- 
sition? de rauloritẻ. 

Art. 4. — Toutes les barques et jonques de rivière de la 
Cochinchine sans distinction d’espèce ou de grandeup et 
quelle que soit la nationnalitẻ de leurs propriẻtaires, doi- 
vent être inscrites aux registres matricules des Inspections 
ou des Contributions diréctes de Saigon et de Cholon. 

. Elles porteront gr.avẻes à leur bordage avant, et, suivant 
le cas, à bâbord les lettres s. V. ou c. y. pour les Villes 
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de Saigon ou Cholon, ou le numẻro d’ordre aíĩecté à la 
province; à tribord le chiíTre matricule portẻ sur leurs carte 
et livret. c,es inscriptions seront faites én lettres ou chiíĩres 
arabes de 10 centimètres de hauteur, peints d’une couleur 
íranchante sur celle de la barque. 

Ces formalités sont à la charge du propriẻtaire. L’usage 
des planchettes, plaques mobiìếs en bois ou en métal est 
formellement interdit. 

Art. 5. — Les propriétaires ne pourront obtenir l’ins- 
cription de leur barque dans unẽ antre circonscription 
administrative qu’apres iustitication du paiement de rim- 
pôt de 1’annẻe courânte ià ou la barque ẻtait primitivemenl 
ỉnscrite, 

Art. 6. — Les propriétaires des barques nouvelles sont 
astreints de les présenter à 1’ỉnspection ou aux Contrôles 
de Saigon et de Cholon pour être mesurées et immatricu- 
lẻes, ce dans les 10 jours qui suivront lẹur mise à l’eau. 

II est interdit de substituer à une barque disparue ou 
hors d’usage une barque quelconque, immatriculée ou non 
et de faire usage pour celle-ci dès carte et livret concer- 
nant 1’autre. . v 

Akt, 7. — Les píopriẻtaii‘es recevront une carte et un 
livret pour chaquê embarcation. 

Le livret indiquera les numéro matricule, tonnage et 
signalement détaillé de la barque, les nom et qualités du 
propriétaire, les transactions dont elle aura été l’objet et la 
constatation dans des cases ad hoc du paiement de rimpôt. 

La carte portera les noms du propriétaire, le numéro 
matricule et le signalement de l’embarcation. Chaque mu- 
tation donnera lieu à la délivrance gratuite d’une nouvelle 
carte. 

Art. 8. Les propriétaires qui loueront leurs barques 
devront en confier le livret aux locataires, mais garderont 
la carte, qui ne pourra tenir lieu de titre de propriẻtẻ, que 
ỉorsqu’elle sera jointe au livret. 

Art. 9. — Toute barque ou jonque naviguant dans les 
cours d’eau de Cochinchine sans son livret ou sans possẻ- 
der le signalement ci-dessus prescrit, sera arrêtẻe et con- 
duite soỉt à 1’Inspection la plus voisine, soit au Commis- 
sariat de police de Saigon ou de Cholon, et sera détenue 
en fourrière jusqu’à régularisation complète de sa situation. 
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II sera procédé de même à 1’égard de toute barque sur 
le livret de laquelle ne Ggurera pas 1’attestation du paiement 
de 1’impôt après 1’expiration dù délai accordé pour le paie- 
ment dudit ímpôt. 

Art. 10. — Cette constatation sur le livret sera faite pour 
ỉes Européens et assimilẻs par les Contrôleurs de Saigon 
et de Cholon ou les bureaux des Administrateurs intéressẻs 
sur la prẻsentation de 1’acquit d’impôt, pour les indigènes 
et asiatiques étrangers, par les chèfs de quartiers ou de 
Congrégations, dans les Municipalités ữanẹaises et par les 
maires annamites dans les communes indigènes. 

Cette constatation donnera lieu à 1’oblitẻration d’une case 
ad hoe du livret, par l’apposition du cachet du fonction- 
naire compẻtent et mention y sera faite de la date de cette 
apposition. 

Art. 11. — Toute demande de primata ou de duplicata 
de carte ou de livret de barque devra être présentée par le 
propriétaire muni de ses papiers d’identité. 

Les primata de carte et livret de barque ainsi que les 
livrets terminẻs se délivrent gratuitement. 

Toute carte ou livret de barque perdus doivent donner 
lieu à la dẻliyrance de duplicata contre le versement d’une 
somme de deux piastres. 

Dẻclaration de perte de ces pièces doit être faite dans 
un dẻlai de dix jours. 

Art. 12. — Tout transíert de propriẻtẻ entre Européẽns, 
ou entre indigènes devra être dẻclarẻ par ẻcrit, dans les 
10 jours à rinspection ou au Contrôle par le précẻdent 
propriẻtaire ou ses ayants-droit. 

Toute demande de radiation, par suite de bris ou de nau- 
írage ou pour cause de vẻtusté, doit être l’objet d’une dẻcla- 
ratĩon appuyée d’un certiíìcat des autoritẻs de police qui 
ont constatẻ la mise hors d’usage de l’embarcalion. Ces piè- 
ces sont remises dans les 5 jours à 1’autorité administrative 
íranẹaise locale qui fera parvenir lesdites pièces ainsi que 
le livret et la carte, s’ụ y a lieu, à 1’Administrateur de la 
province ou au Contrôieur de la ville où rembarcation ẻtait 
ỉmmatriculée. 

Art. 13. — Les transactions, ventes, échanges et dona- 
tions entre indigènes, Asiatiqúes ẻtrangers ou assimilẻs, 
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concernant les barques, ne seront valables et ne seront 
l’objet de mutations qu’après avoir étẻ soumises à la forma- 
lité de renregistrement. 

Toutes transactions concernant les barques et jonques de 
rivière qui n’auront pas ẻté enregistrẻes ctans les délais de 
rigueur, seront sourâises d’ofíìce par rAdministrateur ou le 
Contròleur des Contributions directes à la ĩormalitẻ de 
renregistrement, et passibles du double droit coníormément 
aux dispositions de i’arrêté du 13 Novembre 190Ó. L autoritẻ 
qui procèdera à 1’enregistrement sera tenue d’en donner avis 
âux Administrations intẻressées tant pour la radiation que 
pour ĩinscription à faire. 

Art. 14. — Les dispositions de 1’arrêtẻ du 22 Janvier 
1873, règlementant les poursuites en matière de contribu- 
tions directes, demeurent en vigueur. 

Aut. 15.— Sont et demeurent abrogées les dispositions des 
règlements antérieurs contraires à celles du présenL arrêté. 


CIRCULAIRE 

N° 274, du 30 Décembre 1912, du Gouverneur de la Cochin- 
chine, au sujet de ĩexemplion d’impôt des barques des chefs 
et sous-chefs de cănton et des vỉllages. 


L’arrêtẻ du Gouverneur gẻnẻral en date du 29 Dẻcembre 

1911, qui règlemente rimpot des barques en Coehinchine, 
exempte de ìout impòt les barques ((appartenant aux điver- 
ses administrations civiles et mililaires ». 

J'ai rbonneur devous faire connaìtre que, conformément 
à une dẻlibération du Conseil colonial, en date du 9 Aoùt 

1912, cette exemption d’impôt s’élend notamment aux she- 
luong et autres barques aíĩectées au Service des chers et 
sous-chefs de canton et à celui des villages, à condition 
que ces barques portent, d’une manière apparente et per- 
manente, des signesdistinctsquilescaractẻrisent, aflnd’em- 
pêcher toute erreur ou coníusion. 
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ARRÊTÉ 

du 29 Novembre 191Í, du Gouverneur génẻral de ưlndochine, 
approuvcint et rendantexẻcutoire la délỉbération de la Com- 
mission permanente du Conseil colonial de Cochìnchine, en 
date du 21 Aoùt 19íị, modiỊỉant ỉes tarifs de rimpôt des 
barques de riuière. 


Article premieb. — Est approuvée et rendue exẻcutoire, 
à compter du 1 CI ' Janvier 191o, la délibẻration de la Com- 
mission permanente du Conseil colonial ci-annexée en date 
du 21 Aoùt 1914, portant Rxation de 1’impòt sur les barques 
de rivière, sampans el chalanđs de la Cochinchine créé par 
1’arrètẻ susvisé du 29 Dẻcembre 1911. 

Art. 2. — L’article 2 de la délibẻration du Conseil colonial 
du 6 Novembre 1911 approuvée par arrêtẻ du Gouverneur 
gẻnéral du 29 Décembre 1911 est rapportẻ. 


Commission perraanenle du Conseil colonial de la Cochinchine 

Séảnce du 21 Aout 1914. 


EXTRAIT 

Ausujet d.'une nouvelle ỷormule de jaugeage des barques. 


Dans sa séance extraordinaire de 1914, sẻance du 25 Mai, 
le Conseil colonial saisi par rAdministration locale duchoix 
d’une nouvelle formule de jaugeage des barques avec modi- 
íìcation des tarifs d’impôt, adopta les conclusiơns de sa 
commission sous la double réserve: 

1° Que les tarifs présents et la íormule ne seront mis en 
vigueur qu’à titre d’essai; que cette 1 ’èglementation serait 
modiíìẻe et mise au point, si elle ne donnait pas les résul- 
tats qu’on en attend ; 

2° Que de nouvelles catẻgories soient créées pour les bar- 
ques jaugeant moins de 16 tonnes. 
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Le Service technique chargé de donner suite ^aux déside- 
rata de 1’Assemblée locale propose les catẻgories et taxes 
ci-après: 


Tonnage 


Taxes 


750 k. à 1.500. 

1.501 k. à 3.000... 

3.001 k. à 6 000. 

6.001 k. à 12.000 .. 

12.001 k. à 16.000. 

au-dessus de 16 tonnes 


0$60 

1.50 

2.50 

3.50 
4,00 

0,70 par tonne. 


L’Administration locale a 1’honneur de soumettre ces nou- 
Velles propositions à l’approbation du Conseil. 


Saigon, le 13 Aoút 1914. 

Le Gouverneur de la Cochỉnchine, 
GOURBEIL. 


Les conclusions du rapport de l’Administration sont adoptées. 


CIRCƯLAIRE 

N° 55, du 9 Mars Í9Í5, du Gouverneur de la Cochinchine, 
au sujet des nouuelles Ịormules de jaugeage des barques. 


Par mes circulaires N° 258 du 14 Dẻcembre 1914 et N“ 1 
-du 6 Janvier 1915, je vous ai transmis les nouveaux tarifs 
dìmpôts des barques adoptẻs par le Conseil colonial dấns 
sa seance du 25 Mai 1914 et les íormules servant à déter- 
miner le tonnage des bateaux. 

Certaines demandes de renseignements qui n^on^ ẻtẻ 
adressẻes par divers Chefs de province m’ont permis de 
constater que les nouvelles formules de jaugeage avaient, 
dans certains cas, donné lieu à de fausses applications. 

L’unitẻ de poids qui a servi à leur ẻtablissement étant le 
picul de 68 kilogrammes, je prẻcise ainsi qu’il suit ma cir- 
culaire du 6 Janvier 1915. 
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Le tonnage des bateaux sera đéterminẻ par les formules» 
suivantes. 

Formule A. — Pour les bateaux de moins 
de 1.000 piculs ou 68.000 kilogrammes. 

J = L X I X H X 0.29 

Formule B. — Pour les bateaux de plus 
de 1.000 piculs ou 68.000 kilogrammes. 

J=(LxIxHx 0.46) — 40 

dans lesquelles J exprime un résultat en tonneaux de 1.000 
kilogrammes, L dẻsigne la longueur en mètres sur le pont 
de 1’embarcation, I la largeur en mèlres au maitre couple 
au niveau du plat bord, ces dimensions prises à 1’intẻrieur, 
H le creux en raètres au maỉtre couple, du niveau du plat 
bord au-dessus des couples au fond. 

Je rappelle que les nouveaux târifs et íbrmules sont mis 
en viguêùr, à titre d’essai, et seront, le cas ẻchẻànt, suscep- 
tibles de modiũcations ultérieures, si l’opportunitẻ en étàit 
conslatée. 


CIRCULAIRE 

N° 73, du 27 Mars Ĩ9Í5, du Gouverneur de la Cochinchine, 
au sujet de la police des cours d'eau et du contrốle des 
propriétaỉres de barques. 


II m’est signalé que des procès-verbaux de eonlraven- 
tions dressẻs par le Service de la Navigation ne peuvent, 
assez souvent, recevoir la suite qu’ils comportent parce 
que les indications données ne sont pas sullisantes pour 
permettre de retrouver les dẻlinquants. 

La carte et le livret délivrés à chaque propriétaire de 
barque coníormément aux prescriptions des articles 6 et 7 
de+l’arrêté du 27 Novembre 1912, ne portent en effet 
que les noms et qualitẻs du propriẻtaire, sans indication 
aadresse. 

Pour remédier à cette lacune, je vous prie de vouloir 
bien mentionner à 1’avenir, sur la carte et le livret, 1’adresse 
des propriẻtaires de barques toutes les fois que cela sera 
possỉble. Lorsque le propriẻtaire n’aura d'autre domicile 
que son embarcation, il devra faire une dẻclaration de 
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rẻsidence qui sera certiũée par le maire ou un notable 
pour les villages de rintẻrieur, par le chef de quartier ou 
le chef de Congrégation pour les Villes de Saigon et de 
Cholon. Mention de cettẽ déclaration sera portẻe sur les 
deux pièces. 

Vous voudrez bien, en outre, pendant la pẻriode transi- 
toire actuelle, apporter la plus grande bienveillance dans 
rapplication des dispositions de l’article 9 de 1’arrêtẻ du 
27 Novembre 1912, portant règlementation du mode de 
contrôle et de perception des barques en Cochinchine. 


CIRCƯLAIRE 

N° 15, du 30 Janvier 1925, au sujet de Vimmatrỉciilatỉon 
des petites embarcations exemptées de 1’impốt. 


II m’a été signalé qu’un très grand nombre de petites em- 
bapeations exemptées de rimpot, en raison de leur íaible 
lonnage, n’étaient pas immatriculẻes ou ne portaient au cun 
des signes exigés par la règlementation en vigueur. Comme 
ces barques sont trop souvent employées par ies malíaiteurs 
opẻrant dans les canaux ou rachs, il y aurait le plus grand 
intérêt au point de vue de la police ỉíuviale à ce qù’elles 
puissent être immẻdiatement identiílẻes, lorsque, comme 
nelà arrive írẻquemment, leurs occupants prennent la fuite 
à 1’arrivẻe des agents de 1’autorité. 

Je vous prie de bien vouloir tenir la main à la stricte appli- 
cation des dispositions prévues par les textes. II est indis- 
pensable que, de même que les ịonques, sampans ou bar- 
ques assujettis à 1’impôt, ces embarcations portent les indi- 
cations prescrites notamment par la décisiòn du 25 Juillet 
1871, et 1’arrêtẻ du 27 Novembre 1912. 

Le numéro de la province doit être inscrit en avant de 
l’oeil peint sur la coque, suiyi lui-même du numéro du Con- 
Irôle; ces numẻros en chiíĩres arabes, doivent être d’une 
hauteur d’au moins 10 %, être gravẻs assez proíondẻment 
pour ne pouvoir être íacilement eíĩacés, et peinls d’une 
couleur tranchant sur celle de la barque. 

Je vous signale qu’afin db permettre une plus rapide 
identiũcation des petites embarcations, il y aurait intẻrêt 
à ce qu’un contrôle spẻcial en fùt tenu par village. Chaque 
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yillage se verrait attribuer par vos soins un indice alpha- 
bétique et cette lettre ou ce groupe de lettres seráient 
d’autre part gravés sur le bordage âvant le nuinẻro d’ins- 
cription au contrôle. 

C’est ainsi, pour donner un exemple, que si le village de 
Thanh-tan de ỉa province de X... (N® 27) possédantrindice 
alphabétique B et si une barque saisie portait les indica- 
tions suivantes: 27 B 19; la police saurait immẻdiatement 
que ses investigations doivent porter sur le propriétaire 
de la barque 19 du village de Thanh-tan de la province 
de X. 

Or, vous n’ignorez pas que la rapiditẻ est un des princi- 
paux facteurs de rẻussite d’une enquête. 


ARRÊTÉ 

du 9 Novembre 1958, du Gouverneur général de ưlndochine, 
au sụịet de ưimpôt des barques de rivière et de 1'hypothèque 
fhwiale. 


TITRE I 

daugeage et immatriculation. 

Article premier. — Les barques, sampans, chalands et 
jonques de rivière d’une tonnage inférieur à 16 tonnesmétri- 
ques de 1000 kgs. continuent a être jaugẻs et immatriculẻs 
conformẻment aux prẹscriptions de ìarretẻ du Gouverneur 
général du 27 Novembre 1912. 

Les bateaux, embarcations, bâtiments à moteur mécani- 
que, de navigation intẻrieure visés à l’article 2, 2 e alinéa du 
décret du 13 Ayril 1927, doivent sur la requête du proprié- 
taire être jaugés et immatriculés par les soins du Sèrvice 
de la navigation des Travaux Publics dans les conditions 
ci-dessous tìxẻes, 

ArT. 2. — Les opérations de jaugeage ont pour objet de 
déterminer, en vue seulement de 1’applicatiôn de l’hypo- 
thèque Auviale, d’après les méthodes indiquées aux artĩcles 
suivants, le poids de la cargaison pouvant être prise à bord, 
le bateau étant eníoncé dans l’eau jusqu’au plan supẻrieur 
autorisẻ par les règlements, c’est-à-dire la diíĩérence de 
volume dẻplacẻ entre les deux positions du bateau à vide 
et en charge. 
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Art. 3. — Est considérẻ comme plan de ílottaison à vide 
celuiqui correspond à la position que prend le bateau lors- 
qu’il porte seulement: 

1° Les agrès, les provisions et 1’équipage indispensable 
pour lui perméttre de naviguer; 

2° L’eau qu’il est impossible d’enlever de la cale par les 
moyens ordinaires d’ẻpuisement; 

3° Si c’est un bateau à vapeur, l’eau remplissant la chau- 
dière jusqu’au niveau normal. 

Art. 4. — Pour les jaugeages des sampans et jonques, 
seront employẻes les formuĩes suivantes en usage en Co 
chinchine par application de la circulaire n° 55 du 9 Mars 
1925, du Gouverneur de la Cochinchine et donnantla charge 
en tonnes de 1000 kilogrammes. 

Formule A. — Pour les sampans et jonques 
de moins de 68 tonnes : 

J = LxIxHx 0.29 

Formule B. - — Pour les sampans et jonques 
de 68 tonnes et au-dessus : 

J = (LxIxHx 0.46) — 40 

L représente la longueur totale de l’embarcation gouver- 
nail nôn compris; 

I, la largeur au maìtre couple à hauteur de la bordée; 

c, le creux total au maìtre couple auniveaudu plat bord. 

Pour les autres embarcations, la portion de coque à me- 
surer est divisẻe par des plans horizontaux en tranche d’un 
décimètre de hauteur; touteíois lorsque les formes du bateau 
le permettent, plusieurs tranches peuvent être groupẻes 
poũr le calcuí. 

On obtient le volume de chaque tranche en multipliant 
la demi somme des aires des sections supérieures et infé- 
rieures par la hauteur; 

Le déplacement total s’obtient en íaisant la somme des 
tranches obtenues entre la ílottaison à vide et celle en charge. 

Art. 5. — Les bureaux de jaugeage sont rẻparlis sur le 
territoire de la Cochinchine a raison d’un bureau de jau- 
geage par prọvince. Ces bureaux sont gẻrés par les agents 
des Travaux Publics, chefs de chaque subdivĩsion, qui sont 
commissionnés et assermentés à cet effet. Pour les villes de 
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Saigon et de Cholon, le bureau de ịaugeage est au Service 
de la Navigation des Travaux Publics; li est gére par le 
secrétaire de ỉa Commission de surveillance de la nàviga- 
tion íluviale à vapeur. Les chefs des bureaux de jaugeage 
opèrent sous le Contrôlede ringénieur Chef de rArrondissé- 
nient de la Navũation. 

Art. 6. — II est tenụ dans chaque Bureau de ịaugeage un 
registre de jaugeage dont le modèle est annexẻ au prẻsent 
arrêté. Sur ce registre, sont portées toutes les opérations 
de 1’agent jaugeur. Ce registre est signé à la prêmière et 
dernière íeuille et chaque ìeuillet en est cotẻ et paraphé par 
ringẻnieur Chef de 1’arrondissement de la Navigation. 

Art. 7. — Lorsqu’il y a lieu à jaugeage d’un bateau d’un 
tonnage égal ou supérieur à 16 tonnes ou d’un bateau àpro- 
pulsion mecanique, l’agent chargé du bureau de jaugêage 
procède aux opérations de jaugeage du bateau comme il 
est dit ci-dessus. II inscrit pour chaque bateau les croquis 
et les calculs qui constituent ropératìon de jaugeage sui' le 
registre tenu a cet eữet. Puis il fait parvenir le meme jour 
au Chef du Service de la Navigation le résultat de ses ópẻ- 
rationsenlui transmeltant un extrait coníorme de toutes les 
menlions ĩigurant sur ce registre. 

Art. 8. — II est tenu par ringénieur Chef du Ser\ ice de la 
Navigation un regìstre général de jangeage sur lequel sont 
inscrites dans l’ordre de réception. toutes les opéralions 
íạites dans les bureaux des provinces et de Saigon-Cholon. 
Ce registre est signẻ à la première et dernière íeuille et 
cotẻ eĩ paraphé par ringénieur en Chef de la Circonscrỉp- 
tion territonale de la Cocbinchine. 

Art. 9. — L’Immatriculation consiste dans rinscription 
du bateau à sa date, avec un numẻro d’ordre sur un regis- 
tre matricule spécial conforme au modèle ci-annexé tenu 
à Saigon par ringẻnieur, Chef de l’Arrondissement de la 
Navigation. 

L’inscription indique: 

1° Le nom ou la devise du baleau ; 

2° Le tonnage, la plus grande longueur (gouvernail non* 
compris), la plus grande ìargeur (toutes saiìĩies comprises)^ 
le creux maximuìn sur quille; 

3° Le type auquel appartient le bateau (chaloupe, jonque^ 
chaland, ghe chai, etc...) son système de consìruction 
(bois, mẻtăl oú mixte) ; 
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4° La torce en chevaux de sa machine motrice s’il y a 
lieu ; 

5° La cote du bateau s’il y a lieu ; 

6° Les noms, prẻnoms, profession, nationalitẻ, domicile 
(ville, village, congrẻgation) du propriétaire et toutes autres 
ìndications utiles7 

7° La composition de rẻquipage. 

8° Les renseignements donnés par le bureau de jaugeage 
et susceplibles de servir à identiổer le baíeau. 

Art. 10. — Le registre d’immatriculation est signé par 
première et dernière íeuille et chaque íeuillet en est côtẻ 
et paraphé pai' ringénieur en Chef de la Circonscription 
territoriale de Cochinchine. Les inscriptions y sont portẻes 
sans aucun blanc ni rature. 

Art. 11. — L’ỉngénieur, Chef de l’Arrondissement de la 
Navigation adresse sans dẻlai une copie conlorme de cha- 
que nnmalriculation à 1'Administrateur de la province ou 
au Contrỏleur des Contributions directes intéi’essé el une 
autre copie coníbrme au Greffier du Tribunal de Com- 
m rce de Saigon, conservateur de rhypothèque íluviale. 

Art. 12. — Un certiftcat d'immatriciilation reproduisant 
le contenu de rinscription du registre matricule est établi 
par 1’Ingẻnieur, Chef du Service dẹ la Navigation pour être 
dẻlivré gratuitement au propriétaire. Des copies certiũées 
conformés peuvent être ẻgalément dẻlivrées à toute person- 
ne qui en fait la demande. 

Aucun bateau d’un tonnage égal ou supẻrieur à 16 ton- 
nes et aucun bateau à propulsion mécanique ne peut navi- 
guer s’il n’est muni du certiíìcat d’immatriculation. 

Art. 13. — Tout bateau doit porter en signes bien visi- 
bles de 10 centimètres au moịns de hauteur: 

1° Sur le bordage avant droìt à 1’extẻrieur gravé dans le 
bois ou peint sur métal, le numéro (Limmatriculation en 
chiíĩrcs arabes précẻdés des lềttres íl. F; 

2° Sur le bordage avant droit à 1’extérieur le numéro d’or- 
dre de la province ou les lettres s. c. pour Saigon-Cholon.’ 
Ces íormalitẻs sont à la charge du propriẻtaire et eíĩectuées 
par ses soins. L’usage des planchettes, plaques mobiles en 
bois ou en métal est formellement interditr 

Ces bateaux seront marqués, en outre, à rintẻrietir, sur 
deux pièces principales de la coque (étambot et ẻtrave) au 
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fer rouge pour les embarcations en bois, à froid au poinẹon 
pour les êmbarcations en mẻtal par les soỉns de l’agent 
jaugeur: 

1° Du signe caractéristique du bureau de jaugeage: 

2° Du numẻro d’ordre du registre de jaugeage: 

Art. 14. — Toule modiíỉcation aux caractẻristiques de 
1’embarcalion doit être déclarée au bureau d’immatricula- 
tion. A la dẻclaration doit être joint le certificat d’imnia- 
triculation. 

Le chargẻ du Bureau mentionne les modiGcations sur- 
venues sur le registre et le certiũcat d’immalriculation. 

Si les modifications entraìnent un changement de ton- 
nage, il est procédé à un nouveau jaugeage dans les con- 
ditĩons réglementaires, mention en est portẻe sur le certi- 
ũcat d’immatriculation. 

Le chargẻ du Bureau adresse, le jour même, un bulletin 
de renseignements à ]’Administrateur, Chef de la province 
intéiLSsce 011 ạu Contrôleur des Contribulions directes de 
Saigon et de đholon ainsi qu’au Conservateur de riiypo- 
■thèque íluviale. 

Art. 15. — Le propriẻlaire doit déclarer, sans délai, au 
bureau d’immatrìculation la perte ou rinnavigabilitẻ dỏíì- 
nitive de son bateau. A la dẻclaration, doit etre joint le 
cerliGcat d’immatriculation. 

Llngẻnieur du Service de laNavigation procède à laradia- 
tion de 1’embarcation sur le registre d’inưnatriculation. II 
avise le jour même et suivant le cas soit 1’Administrateur, 
Chef de la province intéressẻe soit le Contrôleur des Con- 
tributions directes et le Conservateur de 1’hypothèque flu- 
viale par l’envoi d’un Bulletìn de radialion. 

Le dossier de rembarcation radiée est classẻ au Bureau 
d’iminati’iculation. 

Art. 16. — IyOrsqu’un bateau d'un tonnage ẻgal ou supẻ- 
rieur à 16 tonnes est mis à ílot au sortir du chantier de Qons- 
truction, déclaration en esưaite au Bureau d’immatricula- 
tion à Saigon. 

La dite déclaralion porte les signatures du propriẻtaire 
et du constructeur du bateau et contient les caractẻristiques 
permettant d’identifier le baleau. 

Art. 17. La dẻclaration présentẻe en vue de la consti- 
tution d’une hypothèque sur un bateau en construction par 
Application de l’arlicle 4 du décret du 13 Avril 1927, est 
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adressée à ringénieur, Chef du Service de la Navigation à 
Saigon par leltre recommandée portaut les signatures dù- 
ment légalisées du propidétaire et du constructenr. Le ba- 
teau est immédiatement inscrit sur le registre d’immatricu- 
lation et y prend son numéro d’ordre avec les indications 
portées- sur la déclaration. II est đélivré un 1 'écépissé de la 
déclaration. L’inscription est complétée nltẻrieurement et 
rectifiée s’il y a lieu lors de l’accomplissement des forma- 
lités de jaugeage qui restent óbligatoires, après l’achève- 
ment du bateau. 

Jusqu’à raccomplissement de ces íormalités, le 1 'ẻcẻpissé 
de la déclaration tient lieu de certibcat d’immatriculation 
et 1 ’eproduit à cet effet les indicalions portẻes sur la décla- 
ration. 

Art. 18. — En cas de vente, cession ou transmission de 
propriétẻ d’un batcau, le nouveau propriẻtaire est tenu d’en 
iairê la déclaration par ẻcrit au bureâu dlmmalriculation 
et joindre à 1’appuĩ de sa dẻclaration le récẻpissé visẻ à 
1’article 21 ainsi que le certiíìcat d’immatriculalỉon. L’Ingé- 
nieur Chef du Service de la Navigation inscril la rrtutation 
de propriétẻ sur le regislre d’immatriculation et sur le 
certiũcat d’immatriculatĩon. II adresse le ịour même à l’Ad- 
minislrateur, Chef de province, ou au cóntrôleur des Con- 
tributions directes intẻressés, un avis de changement de 
propriẻtaire. 


TITRE II. 

De la publicité des actes translatifs, eonstitutiís 
déelaratifs de propriété ou de droits réels. 

Art. 19. — 'L’inscription des actes ou ịugements transla- 
tifs, constitutiís de propriétẻ ou de droits rẻels s’opère sur 
un registre dit de Conservation íluviale tenu par le Greffìer 
du Tribunal de Commerce de Saigon, Conservateur de l’hy- 
pothèque Aưviale en Cochincbine. 

Art. 20. — L’acte prẻsenté par toute personne intéressée 
doit être originals’il est sous-seing privé ou reẹu en brevet; 
sil s’agit d’un acte authentique dont il existe minute, ilsuf- 
íìt d’une expédition. L’acte présentẻ reste déposẻ au Bureau 
du Conservateur qui en déíivre récépissẻ où sur demande 
de l intẻressẻ une copie certiíìée conìorme. 

Art. 21. — L’inscription au registre de Conservation men- 
tionne: 

1° La date et la nature de l’acte et s’il est authentique la 
signature derOffìcier public ou du Tribunaldont ilẻmane; 
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2° ưobịet et les principaiix élémenls de l'acte (niontant 
de la créánce, convention relative aux intéréls et au rem- 
bonrsement, etc.. 

3° Les noms, prénoms prolession et donũcile du nou- 
veau propriétaire ou du crẻancier; 

4° La date de rinscription. 

Art. 22. Les inscriptious hypothécaires sont raỵees 
soit du consentement ỏcrit des parlies intéressẻes aỹant 
capacité à cet eíĩet, soit en vertu d’un ịugement en dernier 
ressort ou passẻ en fbrce de chose jugée. CertiScat de radia- 
tion sera délivrẻ par le Conservatèui. 

Art. 23. — Le Grellìer duTribunal đeConimerce estlenu 
de délivrer à tous ceux qui l’en requièrent 1’ẻtat des inscrip- 
tions hypothẻcaires subsistant sur un bateau ou un certi- 
ficat qu il n’en exisle aucune. 

TITRE III. 

Tenue des registres et doeuments à la conservation 

des hỴpothèques íluviales.— Salaire et eautionne- 

ment du Conservateur. — Droits d’enregistrement 

et d’hỴpothèque. 

Art. 24. — Pour l’exẻcution du dẻcret du 13 Avril 1927 
etdu présent arrêté, le Conservateur des hỵpothèquesíluvia- 
les est tenu davoir: 

1° Un registre de conservation des bateaux susceptibles 
d’hypotbèques et d’inscription des hypothèques Auviales: 

.2° Un registre des dẻpôts; 

3° Un journal des salaires; 

4° Un rẻpertoire des propriétaires de bateau. 

Art. 25 — Le registre de conservation sera conforme au 
modèle annexử au présent arrêtẻ. 

II sera signẻ par première et dernière íeuille, coté etpa- 
raphé en toụs les autres íeuillets par le Président du Tri- 
bunal de Commerce de Saigon. 

Toute mention qui y sera faite, sera datẻe et signẻè par 
le Conservateur et rappelle le numẻro du registre des dẻpồts. 

Art. 26. — Sur le registre des dépồts le Conservateur 
enregistre: 

1° Les remises qui lui sont faites de toutes pièces produi- 
les en exẻcution du présent arrêté; 
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2° La recette des taxes hypothécaires percues. 

Art. 27. — L’enregistrement des pièces au registre des 
dẻpôts est fait au jour le jour, par ordre numérique, sans 
aucun blanc ni interligbe. Le regístre est arrêtẻ chaque jour. 

Les pièces reẹoivent, au moment de leur entrẻe, le nu- 
méro d’ordre sous lequel elỊes sont portées au registre des 
dépôts et la date de cet enregistrement. Elles seront rẻu- 
nies par années et classées en liasses par ordre de dates et 
de numẻros. 

Le numẻro.d’ordre et la date d’enregistrement au registre 
des dépôts font foi de la date et de l’ordre des inscriptions 
et mentions. 

Les pièces une fois enregistrẻes, il est délivrẻ, le cas 
échéani, à la demande de l intẻressé, un bulletin de dépôt 
mentionnant: 

1° Le numéro d’ordre et la date d’enregistrement apposés- 
sur les pièces, en exécution du paragraphe 2 du prẻsent 
article; 

2° Les noms et prẻnoms des parties; 

3° Le norabre et la nature de ces pièces avec 1’indication 
du but dans lequel le dépôt a étẻ fait; 

4° Le nom ou la devise de 1’embarcation, la date et le 
numéro de son immatriculation ou de la décỊaration pré- 
vue à 1’article 18 du présent arrêté. 

Art. 28. Le registre des dẻpôts est signé par première 
et dernière feuille, coté et paraphẻ en lous ses autres feuil- 
lets dans les mêmes conditions que le registre de conserva- 
tion. 

Les registres seront numẻrotẻs dans l’ordre de leur em- 
ploi et chaque registre aura son numérotage propre. 

Art. 29. — Sur le journal des saỊaires sont enrpgistrés 
tous les salaires perẹus par le Conservateur à quelque titre 
que ce soit. 

11 est tenu jour par jour, sans blahc ni interlignes et arrêtẻ 
et signẻ en iỉn de journẻe par le Conservateùr. 

Art. 30. — Les droits d’enregistrement des actes consti- 
tutifs d’hypothèque íìuviale des consentements à mainlevẻe 
totale ou partieile et de simple réduction de rinscription 
sont ceux ồxẻs par l’article 2 de 1’arrêté du 25 Octobre 1927. 
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Art. 31. — II sera perẹu au proíìt du Budget gẻnẻraí 
d’avance, au moment de la réquisition de la íbrmaĩitẻ uner 
taxe hypothẻcaire qui est: 

1° Proportionnelle de vingt-cinq centièmes de piastre 
pour cent piastres (0$25%) pour les inscriptions d’hypo- 
thèque et dỉx centièmes de piaslre pour cent piastres (0,10 ° 0 ) 
pour les mentions de subrogations ou de radiation; 

2° Fixe et d’une piastre (1Ệ00), pour toutes les autres 
íormalilés. 

L’immatriculation sera gratuite. 

La liquidation des taxes proportionnelles esl faile suivant 
les règles ẻtablies à 1’arrêlé du 16 Avril 1916fìxant les droits 
d’hypothèque en Indochine. 

Art. 32. — Les salaires à percevoir par le Conservateur 
des hypothèques Auviales et a son proíit sont: 

1° Pour les inscriptions d’hypothèque d’un demi pour 
tnille du Capital des créances dônnant lieu à 1’hypothèque, 
quel que soit le nombre des embarcations sur lesquelles il 
en est pris inscription. En cas de renouvellement đes ins- 
criptions hypothẻcaires, le salaire est calculé d’après la mê- 
me règle. Dans ce salaire est compris la dẻlivrance d’un 
certiGcat d’inscription. 

2° Pour les sụbrogation et radiation, d un demi pour mille 
du montant des sommes subrogées ou radiẻes. En cas de 
radiation partielle, sans rẻduction de la créance, le salaire 
percu est une fraclion du salaire de radiation totale. Cette 
iraction est égale au rapport de la valeur des objets dẻsalĩec- 
tés à celle de 1'ensemble des objets primitivement aíĩectẻs 
‘ à la sùretẻ de la créance. 

Dans le salaire est compris la délivrance d’un certiGcat 
de subrogation ou de radiâtion I 

3° Pouí toute autre mention au registre de conservation 
tenu par le Conservateur, d’une piastre (l$00)par fornia- 
litẻ sans que la perception puisse excẻder cinq piastres 
(5í>00) quel que soit le nombre des mentions portées en 
vertu d’un même acte. Le salaire comprend la dẻlivrance 
d’un certiũcat de mention; 

4° Pour 1’extrait certỉGẻ coníorme du íeuillet d’immatri- 
culation sans pièces annexes, de deux piastres (2$ 00); 

5° Pour toute copie de pièce collationnẻe, deux centièmes 
de piastre (0$02) par ligne de vingt sỵllabes en moyenne; 

6° Pour tout certiGcat nẻgatif, d’nne piastre (1$()0). 
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Art. 33. Les expéditions d’actes produites pour la 
radiation ainsi que les copies des pièces et les certilìcats 
délivrẻs par le Conservateur sont exempts de timbre. 

Art. 34. — Le Conservateur des hypothèques íluviales 
devra déposer pour la garantie des actes auxquels donnera 
lieu 1’exécution du dẻcret du 13 Avril 1927 et du présent 
arrêté, un caulionnement spẻcial de deux mille 1'rancs. Ce 
cautionnement sera íourni en immeubles ou en rentes nomi- 
natives de 1’Etat, la libération n’en pourra être 1 'éclamée 
qu’après un délai de 10 ans, à dater du dernier jour de la 
geslion comptable. 

Art. 35. — Les droits et émoluments à percevoir par les 
GrelTiers, Avocats-défenseurs, Huissiers, Notaires, CÒromiS' 
saires priseurs et tous autres officiers ministẻriels ainsi que 
les notables, sont ceux prẻvus par les tarifs en vigueur en 
matière mobilière. 


TITRE IV. 

De la purge des hỵpothèques. 

Art. 36. — L’acquẻreur d’un bateau hypothéquẻ qui veut 
se garantirdes poursuites autorisées par 1 article Sdu dẻcret 
du 13 Avril 1927 est tenu, avant la poursuite ou dans le 
dẻlai de quinzaine, de notiíỉer à tous les crẻanciers inscrits 
sur le registre du greíĩe du Tribunal de Commerce, au 
domicile elu par eux dans leurs inscriptions: 

1° Un extrait de son titre indiquant seulement la date et 
ia nature du titre, le nom et le numéro d’immatriculation, 
1’espèce et le tonnage du bateau, ainsi que les charges fai- 
sant partie du prix; 

2° Un tableau sur trois colonnes dont la premìère con- 
tiendra la date des inscriptions, la secondẽ le nom des 
créanciers, la troisième le montant des créances inscrites; 

3° La dẻclaration qu’il est prêt à acquitter sur-le-champ 
les dettes hypothẻcaires jusqu’à concurrence du montant 
de la vente sans distinclion des dettes exigibles ou non; 

4° L’inđication du lieu où le bateau se trouve et doit-res- 
ter amarré jusqu’à l’expiration du délai donnẻ aux créan- 
ciers pour requérir la mise aux enchères s’il y a lieu et, en 
outre, si cette mise aux enchères est requise jusqu’à l’adju- 
dication qui suivra. 

Art. 37. — L’acquéreur est tenu, à peine de nullitẻ de la 
notiAcation prẻvue à ỉ’article précédent, de maintenir le 
bateau au liêu indiquẻ. 
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En cas de déplacement momentanẻ pour cause de íorce 
majeure 011 en exécution d’un ordre administratir, les dẻlais 
vises à 1’alinéa 4° de 1’article prẻcédent cessent de courir 
pendant le temps que le bateaù passe bors du lieu indiqué. 

Art. 38. — Tout créancier inscrit peut requẻrir la mise 
aux enchères du bateau en oíTrant de porter le prix à un 
dixième en sus et de donner caution põur le paiêment du 
prix et des chargcs. 

\rt. 39. La rẻquisition de mise aux eDchères doit ètre 
signẻe du créancier et signiíìée à 1’acquẻreur dans les dix 
jours de la notiíìcation. 

Elle coutient assigửatỉou devant le Tribunal civil du lieu 
où se trouve le bateau pour voir ordonner qu’il sera pro- 
cédé aux enchères requises. 

Art. 40. — La vente aux enchères a lieu à la diligence 
soit du créancier qui l’a requise, soit de racquẻreur, dans 
les formes établies pour les ventes sur saisie. 


TITRE V. 

De la saisie et de la vente foreée. 

Art. 41. — La saisie et la vente íorcée des bateaux de 
navigation intérieure d’un tonnage ẻgal ou supérieur à 16 
tonnes susceptibles d’hypothèque lluviale sont eíĩectuées 
dans les formes prévues ci-dessous : 

Art. 42. — II ne peut être procédẻ à la saisie que vingt- 
quatre heures après le comínandement de payer fait à la 
personne du pròpriétaire ou à son domicile par 1’huissier 
ôu les notables. 

Art. 43. — L’huissier ou les notables ẻnoncent dans le 
procès-verbal de saisie: 

Les noms, prénoms et domicile du crẻancier pour quì il 
agit; 

Le litre en. vertu duquel il procède ; 

La soxnme dont il poursuit le paiement; 

L’élection de domicile íaite par le crẻancier dans le lieu 
où siège le Tribunal devaut lequel la vente doit être pour- 
suivie et dans le lieu où le bateau saisi est amaiTé ; 

Les noms du propriẻtaire et du capitaine ou taỉcong s’il 
V a lieu ; 
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Le nom ou la devise, le type, le tonnage du bateau, son 
numẻro et le Bureau d’immatriculation. 

II fait rẻnọnciation et la description des agrès, batelets, 
ustensiles et approvisionnements. 

II établit un gardien. 

Art. 44.— Le saisissant doit, dans le délai de trois jours, 
notiíier au propriétaire copie du procès-verbal de saisie et 
le íaire citer devant le Tribunal du lieu de la saisie pour 
voir dire qu’il sera procẻdé à la vente des choses saisies. 

Ce délai de trois jours est portẻ à 15 jours si le propriẻ- 
taire est domicilié dans un lieu autre que celui où se trôuve 
le bateau. 

Les signiíìcations et citations lui sont données en sa per- 
sonne ou en celle du capitaine ou taĩcong du bateau saisi; 
ou en leur absence, en la personne de ceĩui qui reprẻsente 
le propriétaire ou le capitaine ou taĩcong. Si le propriétaire 
est domiciliẻ hors de là Cochinchine et n’y est pas reprẻ- 
senté 1’exploit sera afũchẻ à la porte de rãuditoire du Tri- 
bunal de la saisie, et copie en sera remise au Parquet du 
Procureur de la République de ce Tribunal qui visera l’ori- 
ginal. 

Art., 45. — Mention du procès-verbal de saisie est faite en 
marge du registre de conservation dans le dẻlai de 15 jours. 

Dans la huitaine, le Conservateur des hypothèques íluvia- 
les délivre un état des inscriptions, et, dấns les trois jours 
qui suivent (avec augmentation du délai à raison des dis- 
tances coníormément à l’art. 258 de 1’arrêtẻ du 16 Mars 1910), 
la saisie est dénoncée aux crẻanciers inscrits aux domicilés 
élus dans 1-eurs inscriptions avec 1’indication du jour de la 
comparutiou devant le Tribunal civil. 

Le délai de comparution est fixé, suivant les règles édic- 
tées par 1’art. 258 de 1’arrêtẻ du 16 Mars 1910. 

Art. 46. — Le Tribunal ũxe par son jugement la mise à 
prix et les conditions de la vente. Si, au jour fixẻ pour la 
vente, il n’est pas fait d’offre, le Tribunal inđique par juge- 
ment le jour auquel les enchères auront lieu sur ùnp nou- 
velle mise à prix iníẻriem-e à la première, et qui ẹst dẻter- 
minée par le jugement. Toute personne pourra participer 
directement aux enchères. 

Art. 47. — La vente sur saisie se fait à 1’audience des 
criées du Tributial civil, quinze jours après une apposition 
d’affiches et une insertion de cettẹ affìche dans le Bulletin 
de la Chambre de Commerce de Saigon. 
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Art. 48. — Les aíGches rẻdigẻes en ừanẹais et en quoc- 
ngu, manuscrites ou imprimées sont apposẻes sur la partie 
la plus apparente du baíeau saisi, à la porte principale du 
Trỉbunal civil devant lequel on doit procéder, sur ia place 
publique, le quai du lieu où le baleau ést amarrẻ, à la Cham- 
bre de Commerce de Saigon ainsi qu’à la porte des bureaux 
de jaugeage et d’immatriculation. 

Art. 49. — Les annonces et affìches doivent indiquer: 

Les nom, profession et domicile du poursuivant ; 

Les nom, prẻnoms, proíession et domicile du propriẻtai- 
re du bateau saisi; 

Les caractẻristiques du bateau portẻes au certiGcat d’im- 
matriculation; 

Le lieu où se trouve le bateau ; 

La mise à prix et les conditions de la vente ; 

Les jours, lieu et lieure de l’adjudication. 

Art. 50. — L’adj udicataire est tenu de verser son prix, sans 
frais, entre les mains du Greffier du Tribunal de la vente, 
dans les vingt-quatre heures de radjudication, à peine de 
folle enchère. 

II doit dans les cinq jours suivants, présenler requête au 
prẻsident du Tribunal civil pour faire commetlre un juge 
devant lequel il cilera les créanciers, par lettre ou trai du 
GrefGer aux domiciles ẻlus, à Teíĩet de s^ntendre à 1’amiable 
sur la distribution du prix. 

Le délai de convocation est de quinzaine, sans augmenta- 
iion à raison de la distance. 

Art. 51.— Dans le cas où les crẻabciers ne s’entendraient 
pas sur la distribulion du prix, il sera dressẻ procès-verbal 
de leurs prétentions et contredits. 

Dans la huitaine, chacun des crẻanciers doit déposer au 
Greffe đu Tribunal civil une demande de colocatỉon avec 
titres à 1’appui. 

A la requêle du plus diligent, les créanciers sont, par 
lettre ou trat du Greíìe, appelẻs devant le Tribunal, qui statue 
à 1’égard de tous, même des créanciers privilégiẻs. 

Art. 52. — Le jugement est signiíìẻ par voie d’huissier ou 
par les notables dans les trente jours de sa date, à toutes 
ìes paỊ-ties présentes, et aux domiciles ẻlus pour les parties 
déíãillanles, le jugement n’est pas susceptible d’opposition. 
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Le délai cTappel est de quinze jours à compter de la signi- 
íìcation du ịugenient. 

L’acte d’appel contient assignatìon et énonciation des 
grieís, à peine de nullité. II sera fait coníormément à l’ar- 
ticle 116 de 1’arrêtẻ du 16 Mars 1910 et l’audience poursui- 
vie SUI’ convocation du greíỉe. 

Dans les huit ịours qui suivenl 1 expiration du délai d’ap- 
pel, et, s’il y a áppel, dans les huil jours de 1'arrêté, lejuge 
déjà désigné drèsse l’état des créances colloquées, en Prin¬ 
cipal, interêts et írais. Les intẻrêts de créances utilement 
colloquẻes cessent de courir à 1’égard de la partiesaisie. Les 
dépens des contestations ne peuvent être prises sur les de- 
niérs à distribuer. 

Sur ordonnance du juge Comtnissaire, le Greffìer du Tri- 
bunal civil délivre les bordereaux de collocation. La même 
ordonnance autorise la rađiation, par le Greffier du Tribu- 
nal de commerce, des inscriplions des crẻanciers non col- 
loquẻs. II est procédé à cette radiation sur la demande de 
toute partie intéressée. 


TITRE VI. 

Mode de constatation des infraetions. 

Art. 53. — Indẻpendamment des Ofíìciers de police judi- 
ciaire, sont chargés de la constatation des iníractions aux 
dispositions du dẻcret du 13 Avril 1927 et des contraventions 
aux presọriptions du prẻsent arrêté, les fonctionnaires et 
agents du Service des Travaux Publics, des Douanes et Ré- 
gies et des Contributions directes. 

Ces agents ont le droit d’effectuer à tout in^tanl des véri- 
Ocations nẻcessaires pour constater lesdites iníraclions. 

Toutpropriétaire capitaine ou taỉcong doit, à cet effet, leur 
donner toùtes les íaciìités utiles. 

Art. 54. — Le ceriifìcũt d’immatricuỉation (ou le livret) 
dont tout bateau soumis aux prescriptions du dẻcrẹí du 13 
Avril 1927 est muni en exècution de 1’article 12 du prẻsent 
arrêlé, doit être présenté à toute rẻquisition des agents 
dẻsỉgnẻs à 1’article prẻcẻdent. 

Art. 55. — Les procès-verbaux dressẻs par ces agents 
pour la constatation des iníractions au décret précité et au 
présent arrêté sont transmis sans délai au Procureur de la 
République. 
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TITRE VII. 

Dispositions transitoires diverses. 

Art. 36. (Modi/ìé par art. ? cl ' arrêté du (i Noveinbre 1929). — Tout 
propriétaire d’une embarcation visée à 1’article 2 du dẻcret 
du 13 Avril 1927, en Service à la date du prẻsent arrêté, 
devradans un délai qui prendra fin le l er Janvier 1930 sou- 
metlre son embarcatíon aux nouvelles ỉbrmalitẻs de jau- 
geage et d’immatriculation et se munir du certiíìcat d’im- 
matriculation, prévu par l’article 12, dont la dẻlivrance est 
indẻpendante de celle du livret instituẻ par 1’arrêlé du 27 
Novembré 1912 pour la constatation du paiement de rimpôt. 

Art. 57. — Toutes les signiíìcations d’actes prẻvus par 
le présent arrêtẻ peuvent être faites indistinctemênt par voie 
d’lìuissier ou par rintermẻdiaire des notables. Devant le 
Tribunal, les parties pourront enchérir elles-mêmes. 

Art. 58. — Sont abrogẻes toutes đisposilions contraires 
à celles du présent arrêté. 


CIRCULAIRE 

N° Í98, du 15 Décembre 1928, du Gouverneur de la Cocbin- 
chine, relatỉve à Vexécution du Budget de Vexercice 1929. 


Voir Chapitre XXII. — Assiette et recouvrement des impòts 
directs. 


CIRCƯLAIRE 

N° 29, du 18 ùanvier 1929, du Gouverneur de la Cochinchine, 
au sujet de ĩinterprétaiion à donner à Varrêté du 29 
Novembre 19iị, noĩamment en ce qui concerne la taxaiion 
des barques d’un tonnage supérieur à 16 tonnes. 


L’arrêtẻ du 29 Noveinbre 1914, réglementant rimpôt des 
barques de rivière en Cochinchine est interprẻté de manière 
diíĩẻrente suivant les provinces notamment en ce qui con- 
cerne la taxation des barques d’un tonnage supẻriêur à 16 
tonnes. 
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Le tarif annexẻ à 1’arrêtẻ ci-dessus est ainsi libellé : 

« de 12.001 à 16.000 k. 4$00 

«au-dessus de 16 tonnes. 0,70 par tonne». 

II faut entendre parlà que les barques d'un tonnage supé- 
rieur à 16 tonnes doivent acquitter un droit de 4$ pour les 
16 premières tonnes et un droit supplémentaire de()$70par 
tonne en sus des 16 premières. 

Ainsi une barque de 20 tonnes doit êti'e imposée pour 
4$ + 2$80 = 6$80 ét non pour 20 X 0$70 = 14$ comme 
cela s’est produit. 

Je vous serai obligé de bien vouloir tenir compte de cette 
observation en vue de rẻtablissement des rôles de l’année 
1929 et des années suivantes. 


CIRCƯLAIRE 

N° 228, du 2k Juin 1929, du Gouverneur de la Cochinchine, 
relaiive aux conditions d’applicaiion des dispositions de 
larrêté du 9 Nouembre 1928, sur iimpôt des barqueset ưhy- 
pothèque fluviale. 


L’arrêté en date du 9 Novembre 1928, pris en application 
du dẻcret du 13 Avril 1927, sur 1’hypothèque maritime et 
íluviale dispose que les barques, sampans, chalands et jon- 
ques de rivière d un tonnage inférieur à 16 tonnes metri- 
ques de 1.000 kg. (l re catẻgorie) continueront à être jaugẻs 
et immatriculés coníormément aux prescriptions de Tarreté 
du 27 Novembre 1912 et que les bateaux, embarcations de 
16 tonnes de jauge et au-dessus et les bâtiments à moteur 
mẻcanique dè navigation intérieure quelque soit leur ton- 
nage (2 e catẻgorie) doivent, sur la requête des propriẻtaires 
intéressés, être jaugẻs et immatriculés par les soins de 
Service de la Navigation des Travaux Publics. 

Pour íaire la distinction entre ces deux catẻgories d’embar- 
cations il suffira de leur appliquer la. íormiìle de jaugeage 
ci-après : J = L X I X H X 0, 29. Si le tonnage réạultant 
de l’application de cette lormule estiníẻrieur à 16tonnes il 
vous appartiendra comme par le passẻ de délivrer ạu pro- 
priétaire le livret de barque. Si le tonnage est égal ou supẻ- 
rieur à 16 tonnes, le propriétaire devra s^adresser au bureau 
compétent pour les íormalités à remplir pour le jaugeage 
et rimmatriculation de son embarcation. 

Je vous rappelle à ce sujet que le dẻlai-limite prévu 
pọur soumettre toute embarcation de la deuxième calegorie 
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aux nouvelles íormalitẻs et pour 1’échange du livret contre 
le certiíìcat d’immatriculation prendra fin le l er Janvier 
1930 (arrêtẻ du Gouverneur gẻnéral de rindochine, du 26 
Avril 1929)0). 

D’autre part le § 2 de l’article 13 de 1’arrêtẻ du 9 Novem- 
bre 1928 indique que tout bateau doit porter «sur le bor- 
•dage avant gauche et à 1’extérieur le numéro d’ordre de la 
■province ou les lettres s. c. pour Saigon-Cholon... ». 

Les bureaux de jaugeage des provinces ont dẻjà reẹu du 
Service de la Navigation les signes caractẻrisiiques les 
concernant. 

Je maintiens pour les embarcations de la deuxième ca- 
'tẻgorie les numẻros d’ordre des provinces en application 
jusqu’à ce jour (circulaire du Gouverneur de la Cochinchine 
du 10 Novembre 1870) sauf cependant pour les Villes de 
Saigon et Cholon qui devront porter les lettres conjuguées 
•S. c. • 

Aucune coníusion entre les ếmbarcations de 1" et 2 e caté- 
•gories ne doit se produire, étant donnẻ les nouveaux signes 
à apposer sur le bordage avant droit de la 2° catẻgorie: 
H. F. suivis du numẻro d’immatriculation. 

En outre, tout propriẻtaiie d’embarcation de la catẻ- 
gorie devra adressex-, en même temps que sa demande au 
bureau de jaugeage de sa province ou au bureau de la 
■Navigation a Saigon, une demande d’immatriculation con- 
ienant les renseignements indiquẻs à 1’article 9 de 1’arrêlẻ 
du 9 Novembre 1928. 

Je vous prie de vouloir bien veiller à la stricte observa- 
tion des instructions ci-dessus et à ce que les prốpriẻtaires 
intéressés adressent en temps utile aux Services intẻressés 
,leur demande de jaugeage et d’ÌỊnmạtriculation. 


CIRCULAIRE 

JV° 361, du Septembre 1929, du Gouverneur de la Cochin- 
chine, relative au contrôle des impôts dùs par les marchands 
en barques. _ 


II m’est signaĩé qu’au cours de contrôles exercẻs sur les 
marchands en barques des irrẻgularitẻs ẻtaient constatẻes 


(1) Par arrêtẻ du 6 Novembre 1929, modiíìant 1’arrêtẻ du 26 Avril 
1929, et l’art. 56 de 1’arrêtẻ du 9 Novembre 1928, le Gouverneur 
géneral a maintenu 1’usage du livret de barqué indispensable 
pourle contrôle du paiement de rimpôt. 
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dans rẻtablissement des titres de patentes oư đe livrets de 
barque. 

Lintervention du Service Central pour le redressement 
des erreurs relevées provoquerait une correspondance inop- 
portune avec des retards préịudiciables à la bonne exécũ- 
tion du Service. 

Dans ces conditions, il appartient aux Administrateurs 
Cheís deprovincede se mettre directement en rapport avec 
rAdministrateur du lieu de dẻlivrance des titres pour lui 
signaler les anomalies constatées qui peuvent provenir de 
negligences, d’omissions involontaỉres ou quelqueíois d’in- 
tentions ữauduleuses caractérisées. 

Le contrôle exercé en dehors de la province, s’il n’est 
pas inutilement tracassier, ne peut d’ailleurs donner que 
cTexcellents rẻsnltats et nul ne peut prendre ombrage dune 
erreur ainsi signalée dans 1’intérêt des contribuables et des 
íinances de la Colonie. 


ARRÊTÉ 

du G Noưembre 1929, du Gouverneur général de rindochine, 
approuvant et rendanl exécutoire la délibẻralion du Con- 
seil colonial de Cochinchine du 3 Octobre 1929, inslìtuant 
huit centièmes additionnels au Principal des Contributions 
dừecies et laxes assimilées. 


Voir Chapitre XXII. Assiette et recouvrement des im- 
pôts directs._ 


CIRCULAIRE 

N° 4-53, clu 10 Dẻcembre 1929, du Gouverneur de la Cochin- 
chine, relatiưe à ưexéculion du Budget de Vexercìce 1930. 


Voừ Chapitre XXII. Assiette et recouvrement des im- 
pòts directs. 
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COỊVIỊVIEỊÌTAIRES 

-*- 

L’impôt sur les Barques de Mer, institué par l’arrêtẻ du 
11 Octobre 1899, est perẹu au proíìt du Budget gẻnéral de 
1’Indochine et recouvré pár le Service desDouanes et Rẻgies. 

L’impôt sur les Barques de Rivière institué par 1’arrêtẻ du 
27 Novembre 1912 est perẹu au proíìt du Budget local de 
la Cochinchine, et assis et recouvrẻ comme les autres im- 
pôts directs et taxes assimilẻes, revenant à ce buđget. 

La distinction entre Barques de Mer et Barques de Rivière 
rẻsulte des dispositions de l’article l re de 1’arrêtẻ du 14 
Fẻvrier 1901. 

Sont classées comme Barques de Mer et assujetties aux 
impositions de 1’arrêtẻ du 11 Oclobre 1899, les navires, cha- 
loupes, jonques, barques, etc... exerẹant la navigation soit 
dans les eaux maritirnes de rindochine, soit dans les eaux 
íluviales à une distance de moins de 1 myriamètre de la Cô¬ 
te. (Cette distance est portẻe à 2myriamètresdanslesrẻgions 
de salines). 

En aucun cas, la taxe des Barques de Mer ne peul se super- 
poser à celle des Barques de Rivière. II en resulle qiÃine 
émbarationàcaractère mixte doit être imposée comnie Bar- 
que de Mer, la laxe perẹue au profit du Budget général, 
ayant la priorité sur la tăxe locaìe. 

Les embarcations imposées comme Barques de Mer, sont 
exemptes des centièmes additionnels provinciaux mais 1 'es- 
tenl ássụịetties à la taxe des prestations, et aux taxes com- 
munales. 

Par ailleurs, les Barques de Rivière à propulsion mẻcani- 
que, imposẻes à la taxe de circulation sur les voitures au- 
tomobiles, canots et sampans à moteur (Voir Chapitre ÍỶ 
«Auíomobiles y>) sont exemptẻes de la taxe des barques. 


RÉCLAMATIONS ET DÉGRÈVEMENTS 


L’impôt des barques est un impôt annuel dù pour les 
íaits existant au l er Janvier et nonòbstant les modiíicatíons 
survenues en cours d’année. 
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Cependant les propriétaires de barques, qu’un évènement 
anormal comme nauừage, typhon, incendie, etc... a privé 
de leur moyen d’existence, peuvent faire appel ả la juridic- 
tion grâcieuse du Gouverneur de la Cochínchine en Con- 
seil privé, pour obtenir une modération de leur impôt. 

Les demandes de 1’espèce doivent êtreaccompagnéesd’un 
certiíicat délivré par les autorités administratives qui ont 
constaté rẻyẻnement, et présentées dans le délai d’un niois 
Ịirévu à 1’article 174 du décret Financier des Colonies, en 
date du 30 Dẻcembre 1912. (Voir Chapitre «Dégrèvements»). 



OHAPITRE XỈI 


Taxe de circulation sur ỉes voitures automobiles 

Cyclecars, Motocycletles, Canots automobiles et Sampans à moteur 


TEXTES 


Nota. 


Pages 

445 


Arrềté du 16 Mai 1923, du Gouverneur général de ĩỉndochine, 
approuvant et rendant exécutoire la délibération du Conseil 
colonial de Cochinchine, du 27 Novembre 1922, ũxant les 
droits d’examen pour la délivrance des permis de conduire 
les automobiles. 445 


Arrêtể du 12 Décembre 1923, du Gouverneur général de 1’Indo- 
chine, approuvant et rendant exécutoire la délibểration du 
Conseil colonial de Cochinchine, du 16 Novemhre 1923, exoné- 
rant du droit d’examen, les agents de la ỉorce publique. . . 446 

Arrêté du 12 Décembre 1923, du Gouverneur général de 1’Indo- 
chine, approuvant et rendant exécutoire la délibération du 
Conseil colonial de Cochincbine, du 12 Novembre 1923, insti- 
tuant un droit d’examen pourla délivrance des permis de con- 
duire les motocyclettes. 446 

'Circulaire, N° 85, du 8 Mars 1929, du Gouverneur de la Cochin- 
chine, au sujet de la délivrance des pièces nécessaires à la 
mise en circulation des voitures automobiles. 446 







nu DE CIIỈCILATION m IIS VOITURES ỈUTOIOHLB 

Cíctars, MotocĩcMtes, Ganots antiMles ít SamiHiis ỉ maienr 

- > — 


NOTA 

Cette taxe, qui était réglementée par l’arrêtẻ du 19 Dẻcem- 
bre 1927, approuvant et rendant exécutoire la dẻlibẻration 
du Conseil colonial de Cochinchine, du 9 Septembre 1927, 
est supprimẻe pour compter du l er luillet 1930, en raison de 
1’institution d une taxe à 1’importation sur les huiles minẻ- 
rales autres que les huiles lourdes. 

Nous nous contentons donc de donner ci-après quelques 
textes se rapportant uniquement, à la circulàtion, à la đé- 
livrance des permis de conduire, et à la police. 


ARRÊTÉ 

du 16 Mai 1923, du Gouverneur général de ưĩndochine, ap- 
prouưant et rendant exéculoire la délibération du Conseil 
coỉonial de Cochinchine, du 37 Novembre 1922, fỉxant les 
droits d'examen pour la délivrance des permis de conduire 
les automobiles. 


Article premier. — A compter de la promulgation de la 
présente dẻlibẻration, les candidats aux épreuves de l’exa- 
men de capacité de conduite des véhicules automobiles, 
devront acquitter une taxe dite «droit d’examen» fixẻe à 
dix piastres (10$ 00). 

Art. 2. — Le droit d’examen est dù par tous les candi- 
dats, quelle que soit leur nationalitẻ, à 1’exception des ẻlè- 
ves de 1’Ecole des Mẻcaniciens asiatiques et des candidats 
dans 1’indigence et qui en justifieront. 

II proíite au Budget local de la Cochinchine et lui demeure 
acquis quel que soit le résultat de l’examen. 

Art. 3. — Tout candidat devra au prẻalable verser le mon- 
tant de la taxe soit au Trẻsor public de Saigon, soit dans 
les paieries des provinces. 

La quittance sera obligatoirement prẻsentẻe à la Com- 
mission d’examen. 
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ARRÊTÉ 

du 12 Décembre 1923, du Gouverneur général de ưlndochine, 
approuvant et rendani exẻcutoỉre la délibération du Conseil 
colonial de Cochinchine, du 16 Novembre 1923, exonérant 
du droỉt d’examen, les agents de la Ịorce publique. 


Article premier. — L’exemption du droit d’examenaccor- 
dẻe aux élèves de 1’Ecole des Mécaniciens et aux candidats 
dans rindigence, aux termes de l’article 2 de la délibération 
du ConseilỊ colonial en dale du 27 Novembre 1922, est éten- 
due au personnel des Services de la Sùretẻ, de la Police et 
aux miùtaires de la Gendarmerie qui ont appris à conduire 
des vẻhicules automobiles pour les besoins du Service; tou- 
teíois, cette exemption ne sera valable que pendant la du- 
rée effective de Service des titulaires. 


ARRÊTÉ 

du 12 Décembre 1923, du Gouuerneur général de l’Indochine, 
approuvant et rendant exécutoire la délibération du Con- 
seil còlonial de Cochinchine, du 12 Novembre 1923, insti- 
tuant un droìt d’examen pour la délivrance des permis de 
conduire les motocyclettes. 


Article unique. — Le « droit d’examen» prẻvu à l’article 
prerhier de la délibẻration du 27 Novembre 1922, approu- 
vée par arrètẻ du 16 Mai 1923 susvisẻ, est tìxẻ à cinq pias- 
tres (5 $00) pour les candidats à 1’examen de capacitẻ pour 
la conduite des motọcyclettes. Touteíois, les titulaires des 
certiũCats de cette nature ne pourroat, en aucun cas, con- 
duire des automobiles. 


CIRCƯLAIRE 

N° 85, du 8 Mars 1929, du Gouverneur de la Cochinchine, au 
sujet de la délivrance des pièces nécessaỉres à la mise en cir- 
culation des voitures automobiles. 


AGn de permettre au Service de contrôle des automobiles 
(Travaux Publics) de se tenir au courant de toutes les mu- 
tations de voiturés automobiles inscrites en Cochinchine et 
aux Contrôleurs des Contributions directes de percevoir ré_ 
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gulièrement les taxes notamment en cas de mulations, vous 
voudrez bien, à 1’avenir suivre les règles ci-dessous indi- 
qnẻes pour la délivrance des pièces nẻcessairesà la mise en 
circulation des voitures automobiles. 

I. — Mise en circulation. — Le propriétaire d’un vẻhicule 
automobile non encore immatriculé en Cochinchine, ou qui 
aurait été rayé des contrôles, doit s’iỉ est domicilié en Co- 
chinchine, avant d’y mettre sa voiture en circulation, se mu- 
nir d’un cerliíìcat dế visite délivrẻ par le Service des Travaux 
Publics à Saigon (Bureau du Contrôle des automobiles). Ce 
bureau procede à ce moment à rimmatriculation de la voi- 
ture et lui attribue un numéro. Ce certificat de visile de mo- 
dèle ci-joint (n° 1) est valable pour la mise en circulation 
de la voiture pendant un mois à daler du jour de la visile. 

Muni de ce certiíìcat, le propriẻtaire devra, dans la secon- 
de quinzaine suivant la visite, se faire délivrer par le Con- 
trôleur des Contributions directes (à Saigon et Cbolon) ou 
par 1’Administrateur, Chef de laprovince, contre versement 
minimum de la taxe aíĩẻrente au trimestre en cours (les in- 
tẻressés conservent la íaculté d’acquitter la taxe poùr l’an- 
née entière); 

a) Le permis de circulation (carte jaune) ; 

b) Le rẻcépissé de déelaration (carte blanche); 

Le récẻpissé de déclaration est préparé par le Service des 
Travaux Publics. II est ensuite àdrèssẻ au 1" Bureau du 
Gouvernement, qui, après enregistrement et signature du 
Chef du Service des ÀÍTaires administralives et ẻconomi- 
ques, qui a reẹu dẻlẻgation à cet effet, 1’envoie au Contrôleur 
des Conlribulions directes ou à 1’Administrateur, Chef de la 
province pour être remis à 1’intéressẻ contre restitution du 
certiũcat de visite. Cette dernière'pièce doit être retournẻe 
au Service des Travaux Publics póur classement. 

II. — Mutaíions. — Tout acheteur d’une voiture déjà im- 
matriculẻe en Cochinchine devra adresser une demande de 
mutation conforme au modèle ci-joint (pièce n° 4) au Con- 
trôleur des Contributions direcles à sàigon et Cholon ou 
à 1’Administraieur dans les provinces. 

Cette demande, qui doit être timbrẻe à 0$40, pourra êire 
ẻtablie sur des imprimés déposẻs au Bureau du Contrôle 
des automobiles (Service des Travaux Publics) à Saìgon, et 
dans les Bureaux des Contrôleurs des Contributions direc- 
tes et des Administrateurs, Cheís de province. Elle devra 
être accorapagnée de la carte blanche et de la carte jaune t 
à jour des droits échus, au nom du prẻcédent propriẻtaire. 
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Dès réception de la demande, le Service intéressé après 
s’être assuré que le vendeur est en situation régulière au 
point de vue de rimpôt et après avoir fait verser le cas 
echẻant par 1’acheteur les taxes échues dont le paiement lui 
incombe, d’après les indications portẻes sur la carte jaune 
reudra celle-ci au pétitionnaire. II lui remettra ẻgalèment 
un reọu provisoire de demande de mutation dẻtaché d’un 
carnet à souche, du modèle ci-annexẻ (pièce jointe n° 5). 
Ce reẹu provisoire tiendra lieu de cartê blanche pendant 
un mois à compter du jour de la reniise de la demànde de 
mutation. 

La demande et la carte blanche seront ensụite transrnises 
au Bureau du Contrôle des automobiles à Saigon. Ce Ser¬ 
vice annulera la carte blanche établie au nom du précẻdent 
propriétaire et la classera au dossier de la voiture. II pré- 
parera immédiatement une nouvelle carte blanche (modèle 
n° 3) au nom du nouveau propriétaire et 1’adressera au l er 
Bureau du Gouvernementqui eíĩectuera la mulalion sur ses 
registres de contrôle, la soumettra à la signature du Chef 
du Service des Aíĩaires administratives et ẻconomiques dé- 
lẻgué àcet eíĩet, et 1’enverra ensuite au Contrôleur des Con- 
tributions directes ou à l’Administrateur, Chef de province 
pour ètre remise à rinléressé contre restitution du reẹu pro- 
visoire. 

Le Contròleur des Contributions directes ou l’Administra- 
teur, Chef de province qui aura reẹu une demande de mu- 
tation avisera, le cas ẻchéant, le Service du lieu d’inscrip- 
tion de la voiture en vue de sa radiation du contrôle. 

Comme par le passẻ, le l' 1 ' Bureau du Gouvernement 
transmettrâ, en fin de mois, aux Commissariat Central de 
police et à toutes les Administrations intéressées un ẻtat 
des mutations effectuẻes dans le courant du mois, ẻtat, qui 
sera dressé par les soins du Bureau du Contrôle des Tra- 
vauxí Publics. 

J’attire d’une íacon spẻciale votre attention sur 1’intérêt 
qui existe aussi bien pour l’Administration que pour les 
particuliers à ce que les transmissions et rẻtabựssement 
des pièces visées par la prẻsente circulaire soient effectuées 
avec la plus granlle diligence. Les dẻlais de transmission 
ou d’établissèment ne devront, en aucun cas, dépasser qua- 
rante-huit heures. 

Vous voudrez bien tenir la main à la stricte application 
des instructions ci-dessus dont je vous prie de m’accuser 
rẻception. 
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TflXE DE VÉtylpIGRTíOĩí DES POIDS ET ỊVIESƯKES 

- ị .—- 

DÉCRET 

du 27 Octobre 1911, règlementant les Poids et mesures en Co- 
chỉnchine. (Promulguẻ par arrêiẻ du Gouuerneur généroỉ 
de ĩlndochỉne en date du l'i Dẻcembre 1911). 


Article premier. — Est obligatoire dans toute rẻtendue 
de lai ũochinchine 1’usage des poids et mesures ci-après dẻ- 
terminés: 


MESURES DONT L USAGE 

EST OBLIGATOIHK 


Mesures de longueup 


Lemètre.ses multipleset 
ses soús-multiplés .. 


Mesures de poids: 

Unité: 
Gramme.millièmepartie 
du gramme... ."... 


Mulliple: 

Deux grammes. 

Cinq grammes. 

Dix gramnies. 

Vingt grammes. 

Cinquànte grammes 

Cent grammes. 

Deux cents grammes 
Cinq cents grammes. 

Un kĩlogr. ou millegramniec, 
poids représentalií de 100 
pières de 0$01 (un cent) à 
l’effigie de la Rópublique 
íranọaise assise, frappée 
en tVance et non pércỉe 
d’un Irou, ou d’un litre 
d’eau distillée à 4 degré.' 

cenli?rađes.. 

Deux kilogrammes. ... 
Dix kilogrammes. . ... 
Vingt kiìogrammes. .. 
Cinquante kilogrammes 
Soixànte kilogramnues.. 

Cent ldlogrammes. 

Mille kilogrammes. 


NOMS INDIGẺNES 

DE CES MESUIIES 


Môt thuoc. 


Môt dông cân tây. 


Hai dông cân tày. 
Nam dông càn tay. 
Muoi dông cân tây. 
Hai muoi dồng cân tày 
iNam muoi dòng (ân tây. 
Mòt tram dông cân tây. 
Hai tram dông cân tày. 
Nam tram dông càn tíq. 


EORME ET NATURE 
DES MESUims 


Môt cân tây. 

Hai cân tây. 

Muoi cân tày. 

Hai muoi cân tâỵ. 


Poids en cuivre 
cylindrique. 


nai muoi can tay. 

Nam muoi cân tày. / 

Môt ta ou picul. \ Mesures de poids 
Môt tram cân tây. [ constatẻes au 
Môt ngàn cân tây. 1 pesage. 
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Chaque mesure doit porter le nom qui lui est propre; le 
nom ou la marque du íabricant sera appliqué sur lê fond 
de la mesure. 

Art. 3. — Les poids en fonte de fer de 50 et 20 kilogram- 
mes devront être établis en forme de pyramide tronquẻe, 
arrondie sur les angles et ayant pour base un parallẻlo- 
gramme. 

Les autres poids en fer devront être ẻtablis en forme de 
pyramide tronquée ayant pour base un hexagone rẻgulier. 

Les anneaux dont les poids sont garnis devront être pla- 
cẻs de manière à ne pas dépasser 1’arète des poids. 

Chaque anneau devra être en fer forgẻ rond et soudẻ à 
chaud. 

Chaque anneau, attaché par un lacet, devra entrer sans 
diữìculté dans la rainure pratiquẻe sur le poids pour le 
recevoir. 

Chaque poids devra être garni aux extrẻmitẻs du lacet 
d’une quantité suíũsante de plomb coulé d’un seul jet des- 
tiné à recevoir sa dẻnomination abrẻviative, la marque du 
fabricant et les empreintes des poinẹons de vériíìcation. 

Art. 4. — La forme des poids en cuivre de 1, 5, 10 et 20 
grammes sera celle d’un cylindre surmontẻ d’un bouton. 
La hauteur du cylindre sera égale à son diamètre pour les 
poids de 5, 10 et 20 grammes, la hauteur de chaque boulon 
sera ẻgale à la moitie du diamètre du cylindre qui le sup- 
porte. Ces dispositions ne seront pas applicables aux poíds 
de 1 et de 2 grammes qui auront le diamètre plus fort que 
la hauteur. 

Les poids de 50 centigrammes et au-dessous se feront avec 
des laínes de laiton mince, coupées carrément. 

Les dẻnominations serontinscrites en creux sur la suríace 
supérieure des poids. Chaque poids devra porter le nom 
ou la marque dù fabricant. 

Art. 5. — La valeur officielle du picul, mesure commer- 
ciale, est ũxée à 60 kilogrammes quelle que soit la mar- 
chandise pour laquelle cette unitẻ de poids sera appliquẻe. 
Tous actes officiels et contrats soumis à renregistrement 
devront porter rindication des mesures franẹaises et, lors- 
qu’ils seront ẻtablis sur la base du picul, devront mention- 
ner rẻquivalencẽ du picul par le terme invariable de 60 
kilogrammes. 

Art. 6 . — Les instruments de pesage sont: 

1° Les balances à bras égaux; 

2° Les balances bascules; 

3° Les romaines. 



— 454 — 


Les balances à bras ẻgaux devront être oscillantes; ,tes 
íléaux ne devront pas vaciller dans les chapes. Leur sensi- 
bilité est fixẻe à un deux millièmes du poids d’une portếe. 

Les balances bascules devront être oscillantes et établies 
de manière à donner, quel que soit le poids dont on charge 
le tablier, un rapport exact de un à dix. Ces instruments 
dont la portée ne peut être moindre de 100 kilogrammes, 
devront être solidemeut construits. 

L’indication de la íorce de chaque balance bascule sera 
imprimẻe en kilogramme sur une plaque en cuivre incrus- 
tée dans le montant en bois. La sensibilitẻ pour ces Instru¬ 
ments est íìxée à un millième du poids d’unể portẻe. 

Les romaines devront être oscillantes et porter les dẻci 
sions décimales représentant les poids légaux. Leur sensi- 
bilité est íìxée à cinq centiènies du poids d’une porlée. 

Tout instrument de pesage devra porter le nom ou la 
marque du fabricant. 

Art. 7. — Les fermiers des marchés seront tenus de se 
munir, à leurs frais. d’une série complète de poids et 
mesures légalement autorisẻs, sous peine d’une amende de 
100 piastres par chaque mois de retard et chaque mesure 
déíaillante. 

Art. 8. — Le comptable ou ọommis de comptabilitẻ de 
chaque inspection est investi des fonctions de vériticateur 
des poids ẽt mesures. 

II prêtera serment devant le Tribunal ou la Justice đe 
paix à compétence ẻtendue, suivant le ressort judiciaire 
dans lequel se trouve sa province. 

Art. 9. — II sera chargẻ de veiller,' sous la direction de 
rAdministrateur Chef de province, à l’exécution du prẻsent 
arrêté, à 1’exactitude des poids et mesures employés et à 
la constatation des eontraventions. 

Art. 10. — Les procès-verbaux devront être écrits entière- 
ment de sa main, datẻs et signés; ils íeront foi en justice 
jusqu’à preuve du contraire. 

Art. 11. — Avant d’être mis en usage, les poids et mesu- 
res doivent être poinẹonnẻs au bureau du vériíicateur au 
moyen d’un poinẹon prỉmitií. 

Art. 12. — II sera fait une vériíìcation ânnuelle quĩ sera 
constatẻe par l’apposition d’un poincon nouveau. 

En outre, l’Administrateur pourra 1‘aire, s’il le juge oppor- 
tun, des vérifications extraordinaires gẻnérales, partỉelles 
ou personnelles. 



— 455 — 


Art. 13. — Pour les vẻriũcations annuelles, le vẻriíica- 
feur devra se rendre à la mairie de chaque village. Le 
maìre sera prẻvenu à 1’avance et chaque marchand sera 
tenu de faire transporter à 1’heure ũxẻe, à la mairie, les 
poids et mesures en sa possession pour être vẻriíìés et poin- 
ẹonnés. 

Le vériíìcateur apportera le poinẹon annuel et constatera 
ropération à son registre portatif. 

Art. 14. — Le vẻriíìcateur établira pour les droits de 
vẻriíỉcation un rôle collectif par chaquê village. 

La recette des droits de vẻriíìcation íìgurera au chapitre 
l fr de budget sous la rubrique « produits divers». 

Art. 15. — Chaque vériScateur devra possẻder une jauge 
pour la vériíìcation et une sẻrie de poiđs et mesure légaìe- 
ĩnent autorisẻs pour servir d’ẻtalons et en mẻme temps de 
modèles. 

Art. 16. — La première vériBcation faite au bureau du 
vériíìcateur et constatẻe au moyen du poincon primitií 
aura lieu à titre gratuit. 

La taxe de vẻriữcation annuelle est fixẻe ainsi qu’il suit: 


Mesures de longueur. 0$08 

Poids. 0,06 

Mesures de capacitẻ. 0,10 

BaỊance à bras ẻgaux. 0,20 

Romaine. 0,40 

Balance bascule. 1,25 


Les vériíìcations inopinẻes et extraordinaires ne donne- 
ront lieu ồ la perception d’aucun droit. 

Art. 17. — Tous instrumeưts non autorisẻs, ceux dé- 
fectueux, ou altérẻs, seront saisis pour être conũsquẻs et 
détruits. 

Art. 18. — Les contraventions au prẻsent dẻcret seront 
punies conformẻment aux articles 479, 480, 481 et 482 du 
code pẻnal, sans préjudice de rapplication, lorsqu’il y aura 
lieu, des dispositions de rarticle 423 du code pénal el de 
la lói du 27 Mars 1851 en vigueur dans la colonie. 

Art. 19. — Les comptables ou commis chargẻs de la véri- 
ũcation recevront les indemnités de route fixées par le 
dẻcret du 3 Juillet 1897. 

En outre, les moyens de transport seront íournis gratui- 
tement par rAdministration* 
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CIRCULAIRE 

N° Ậ98, du 15 Dẻcembre 1928, du Gouverneur đe la Cochin- 
chine, relative à ĩexécution du Budget de ưexercice 1929. 


Voir Chapitre XXII. Assiette et recouvrement des im- 
pôts directs. 


ARRÊTÉ 

du 6 Novembre 1929, du Gouverneur général de llndochinẹ, 
approuvant et rendant exécutoire la délibération du Conseil 
colonial de Cochinchine, du 3 Octobre 1929, instituant huit 
centièmes additionnels au Principal des Contrỉbutions direc- 
tes et taxes assimilẻes. 


Voir Chapitre XXII. — Assiette et' recouvrement des im- 
pôts directs. 


CIRCULAIRE 

N° h53, du 10 Décembre 1929, du Gouverneur de la Cochin- 
chine, relative à ưexécution du Budget de ĩexercice 1930. 


Xoir Chapitre XXII. - Assiette et recouvrement des im- 
pôts directs. 


CONDITIONS D’APPLICATION 


Tous les commercants et industriels et les íermiers des 
marchẻs doivent êtré manis des poids et mesures reconnus 
utiles àl’exercicedeleurs professions, sous peine damendes 
prévues aux articles 7 et 18 du dẻcret du 27 Octobre 1911. 


DÉGRÈVEMENT 

I~rrĩi 

II ne peut être accordé de dégrèvemenl sur les taxes des 
poids et mesures; elles sont dues pour I’année entière et 
êxigiblps en totalité au moment de la vériíìcation. 



DEUXIÈME PARTIE 

Taxes perẹues 

SUR 

ORDRES DE RECETTES 
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CHRTES DÌDENTITÉ PROEESSIONNELLE 

des voyageurs et représelitatits đe coiaineree 


LOI 

du <s Octobre Ì919, établissant une Carte đldeĩìtite Profession- 
nelle à ưusage des voyageurs et des représentants de com- 
merce, (promulguée en Indochine par arrèté du Gonverneiir 
généraỉ en date du í er Décembre Í9Í9). 


Article PRKM 1 ER. — Toute personne exerẹant sur le ter- 
1 'itoire 1‘ranẹais la proíession de 'Voyageur ou de représen- 
tant de commerce, est tenue de justitier de la possession 
d’une Cai’te professionnelle d’Identité ẻtablie dans les con- 
đitions prévues anx arlicles suivants. 

Art. 2. — La Carte đ’Identitẻ proíessionnelle sera signée 
du titulaire et indiquera sou signãlement descriptif, ses nom, 
prénoms, date et lieu de naissance, sa nationalité originaire 
èt acquise s’il y a lieu, ainsi que son domicile. La carte 
portera, en outre, la photographie du titulaire oblitẻrẻe par 
le sceau de rautorite, qui l’aura délivrẻe. Toutes pièces 
d’Etat-civil utiles devront être fournies à 1’appui de ses dé- 
claratio ns par le requérant. Ce dernier devra également 
produire lattestation écrite des productéurs, induslriels ou 
commerẹants qui remploient. Cette attestation sera visée 
par la Chambre de Commerce dans le ressort de laquelle 
se trouvera la maison représentẻe ou son Principal ẻtablis- 
sement. La production de cette attestation sera mentionnẻe 
sur la Carte proíessionnelle d’Identité. 

Art. 3. — Si la maison représentẻe est siluẻe aux colo- 
nies ou en pays de Protectorat, les dẻclarations de 1’ẻta- 
blissement employeur devront être visẻqs par les fonction- 
naires dẻsignẻs à cet effet par le Gouvérneur gẻnẻral, le 
Gouverneur ou le Résident supérieur. 

Art. 4. — Si la maison reprẻsentẻe est ẻtrangère et n’a 
pas de succursale en France, les déclarations de 1’ẻtablis- 
sement employeur devront être visẻes par l’agent consu- 
laire franẹais dans le ressort duquel se trouvera la maison 
ẻtrangère ou son Principal établissement. 

Art. 5. — Les Cartes dldentité professionnelle seront 
délivrẻes: 
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En France, par l’autoritẻ prẻfectorale du domicile du 
requérant; 

Aux colonies et dans les pays de Protectorat, par les 
íonctionnaires désignés à cet elĩet par le Gouverneur général, 
le Gouverneur ou le Résident supérieur; 

A rẻtranger, par l’agent consulaire dans le ressort duquel 
habite le voyageur ou le représentant de commerce. 

Art. 6 . — La Carte d’ldenlité professionnelle devra être 
renouvelẻe tous les ans, dans íe,s conditions fìxẻes aux 
articles précédents. 

Toutes modiíìcations apportées aux déclarations consi- 
gnẻes à la Carte dldentitẻ prolessionnelle doivent être l’objet 
d’une dẻclaration faite au moment du renouvellement. 

La dẻlivrance des Cartes dldentité professionnelle don- 
nera lieu à la perception d’un droit aunuel de 10 ừancs au 
proũt de 1’Etat. 

Art. 7. — Toute personne qui aura exercẻ la prolession 
de voyageur ou représentant de commerce sur le territoire 
franẹais sans pouvoir justifier de la possession régulière de 
la Carte dldentitẻ proíessionnelle établie par la loi, ou qui 
sciemment aura fail des dẻclarations inexactespour obtenir 
la délivranee de la carte, sera punie d’une amende de cin- 
quante à deux cents írancs (50 à 200 francs) et, ejn cas de 
récidive, de deux cents à deux mille francs (200 à 2.000 fr.). 

Les mêmes pẻnalités seront applỉcables à toute personne 
convaincue d'àvoir délivré des attestations ou certibcats de 
complaisance. 

L’article 463 du Code pénal est applicable aux iníractions 
prévues par la présente loi. 

Art. 8. — Un délai de trois mois à dater de la promul- 
gation de la présente loi, est accorđé à tous les voyageurs 
ou représentants de commerce exerẹant leur profession 
sur le territoire íranẹais pour se conformer aux dispositions 
qui précèdent. 

Art. 9, — La présente loi est applicable à 1’Algérie, aux 
Colonies et aux pays de Protectorat. 

Art. 10, — Un décret Ẽxera la íorme et les dimensions- 
de la Carte dldentité proíessionnelle, ainsi que les détails 
d’application de la présente loi. 

La présente loi, délibẻrée et adoptée par le Sénat et par 
la Cbambre des Députés, sera exécutẻe comme loi de 1’Etat. 
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DÉCRET 

du 29 Novembre 1919, reìatiỷ' à ỉa délivrance cCune Carte 
(Tldeniỉiẻ professionnelle à ữusage des voyagturs et des re- 
préseníants de commerce. 


Article premier. — La Carte d’Identité professionnelle à 
1’usage des voyageurs et des représentants de commerce, 
établìe par la loi du 8 Octobre 1919, doit ètre coníornie au 
modèle annexé au prẻsent dẻcret. Elỉe comporte un double 
feuillet. 

Le recto el le verso du premier feuillet sont réservẻs aux 
mentions des maisons représentẻes et de la production des 
attestations visẻes aux articles 2, 3 et 4 de la loi. 

Des íeuilles intercalaires peuvent, s’il y a lieu, être ajou- 
tées en vue de permettre 1’insertion complète de ces der- 
nières indicatiòns. -Les feuilles devront etre numérotẻes, 
datéẹs et signẻes par 1’agent ou le ibnctionnaire prẻposẻ à 
la délivrance de lã carte. 

Celui-ci porte lui-même les indications prescrites par la 
loi sur la carte qu’il signe avec le requérant. 

Art. 2. — Les mentions exigées par la loi doivent être 
inscrites lisiblement sans abreviations, ni altérations, ni 
surcharges; les renvois en marge doivent être paraphẻs et 
leur nombre, ainsi que celui des mots rayẻs niils, comptẻ 
et certifì|é par l’agent ou le íonctìonnaire prẻposé à la deli- 
vrance de la icarte. 

Art. 3. —.Les agents et fonctionnaires prẻposẻs à la déli- 
vrance des Cartes dldentitẻ proíessionnelle doivent s’assu- 
rer de ridentitẻ du requẻrant et vẻriHer si toutes les indi- 
cations prescrites sont conformes aux pièces justiíicatives 
dont la production est imposée par la loi. Ils dòỉvent con- 
server un double de la carte dẻlivrẻe portant le raême nu- 
mẻfo d’ordre et les mêmes signatures. Les doubles ainsi 
conservẻs doivent être reliẻs annuellement, le numẻro d’or- 
dre attribué à la carte suivant une numẻration continue 
doit commencer à nouveau chaque annẻe à partỉr du l cr 
Janvier. 

Au cas de perte de la Carte d’Identitẻ proĩessionnelle au 
cours de l’année qui suivra la date de sa dẻlivrance, 1’intẻ- 
ressẻ pourra en obtenir sans frais une copie certifiée con- 
íorme de 1’autorité qui l’a dẻlivrée. 
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La Carte ddđenlité đélivrẻe en renouvellement d’une carte 
déjả existante doit porter le numéro de cette dernière, sa 
daíe et rindication de rautorité l’ayant délivrée. 

Art. 4. — Dans les cas oủ les autoritẻs chargẻes de déli- 
vrer les Cartes dddenúté professionnelle s’en trouveraient 
démunÌẸS, un récépissẻ provisoire tenant lieu de carte devra 
ètre remis au requerant. Ce rẻcépissé établi surpapier libre, 
devra comporter toules les indications et être revètu des 
timbres, nnméros, dates, signatures et paraphes prévus pour 
la carte elle-même par la loi et le présent décret. Le rẻcé- 
pissé devra, comme la Carte dldentité proíessionnelle, être 
etabli en deux exemplaires dont l’un sera remis au décla- 
rant et 1’autre conservẻ par l’autorité qui l’aura délivré. 

Le 1 'écépissé provisoire valable comme la Cartedldentité 
pour 1’année qui suivra sa délivrance pourra, au cours de 
cette période, ètre échangé sans ữais auprès de rautorité 
qui 1’âura délivré contre une Carte d’Identité établie con- 
ỉormẻment au modèle annexẻ au présent décret. 

Le rẻcépissé donnera lieu, comme la carte elle-même, à 
la perception dudroit annuel de 10 írancs prévu à 1’article 
6 de la loi du 8 Octobre 1919. 

Art. 5. - La Carte d’Identité proíessionnelle ou le récé- 
pissé provisoire visé à rarticle 4 seront dẻlivrés par les au- 
torités compétentes dans un dẻlai raaximum de deux mois 
qui commencera à courir à dater du jour de la demande 
íaite par 1’intéressé. Ce dernier, au cas où la délivrance im- 
médiate de la carte ou du récẻpissé provisoire ne pourrait 
être eíĩectuée, recevra un accusé de réception de sa demande. 
Cet accusé de réception, qui tiendra lieu de carte jusqu’au 
jour de la délivrance de cette dernière ou du récẻpissé pro- 
visoire, devra faire mention du Tersement du droit annuel 
de 10 írancs elĩectué dans les conditions prẻvues aux ar- 
ticles ei-après. 

Art. 6. — La Carte d’Identité proíessionnelle, ou, à son 
déíaut, le rẻcépissé provisoire, ainsi que ỉ’accusé de récep- 
tion visẻ à 1’article précẻdent, sont délivrẻs: 

En France et en Algérie, dans les bureaux de la préfec- 
ture ou de la sous-préìecture du lieu du domiciỉe du r&quẻ- 
rant; à Paris et dàns le ressort de la prẻlecture de police, 
dans les bureaux de celte dernière. 

Aux colonies et dans lespays de Protectorat, par ỉes fonc- 
tionnaires désignés à cet elĩet par le Gouvernẽnr génẻral, 
le Gouverneur, ou le Résident gẻnẻral. 

A 1’ẻtranger, par l’agent consulaire dans le ressort du- 
quel habite le voyageur ou le représenlant de commerce. 



— 465 — 

La perception du droit annuel de 10 írancs prẻvu à l’ar- 
ticle 6 de la loi du 8 Octobre 1919, sera assurẻe en France 
par les receveurs des Finances, aux colonies et dans les 
pays de Protectorat par les trésoriers des colonies et à rẻ- 
tranger par les agents percepteurs du Ministère des Aíìầires 
ẻtrangères. 

Akt. 7. — La Carte d’Identitẻ professionnelle,le récẻpissẻ 
provisoire visé à 1’arlicle 4 et 1 accusẻ de 1 'ẻception visẻ à 
1’article 5, ne pourront être délivrẻs que sur prẻsentation 
d’un reẹu constatant le versement du droit annuel de dix 
ữancs et émanant des comptables publìcs chargés d’effec- 
tuer la perception de ce droit. 

Art. 8 . — Les visas dont sont revêtues les attestations ou 
déclarations des établissements employeurs, aux termes des 
articles 2,3 et 4 de la loi, doivent porter le timbre de laCham- 
bre de Commerce ou du Service chargẻ de les dẻlivrer. Le 
nom et la quâlité de la personne ayant opérẻ le Visa doi- 
vent être en outre clairement indiquẻs. 

Art. 9. — Les dẻpenses auxquelles donneront lieu 1’ẻta- 
blissement et la délỉvrance de la carte ạeront imputẻes au 
Budget de 1’Etat. 


ARRÊTÉ 

du Gouverneur général du 6 Mars 1920, relntit à la délivrance 
de la Carte didentitẻ professìonnelle à Vusage des voyageurs 
et représenlanís de commerce. 


Article premier. — En Indochine, la Carte d’Identitẻ pro- 
fessionnelle, à l’usage des voyageurs et des reprẻsentants 
du commerce, institụée par la loi du 8 Octobre 1919, sera 
-dẻlivrée aux intẻressés parlesCheíậ d’Administrationlocale. 



COJVUWENTAIRES 


Paỉenie đcs voyageurs et des représentauts 
de coiMiucrce. 

L’obligation du port de la Carte d’Identité professionnelle 
ne dispense pas les voyageurs et les représêntants de com- 
merce du paiement d’une patenle. 

Ceux qui exercentleur proíession en Cochinchine doivent 
se conỉormer aux prescriptions de 1’arrêtẻ du 30 Décembre 
1925, règlementant la Contribution des patentes en Cochin- 
chine. 

Les voyageurs et reprẻsentants de commercc sont assu- 
jettis à ũne patente pouvant aller de la 3 e classe de la 4 e 
catẻgorie (80$) à la ì re classe de la 3 e catégorie (800$). — 
(Voir tabìeau B annexẽ à Tarrêtẻ da 30 Decembre 1925 — 
Lettre R). 

Pour les voyageurs et reprẻsentants de commerce de pas- 
sage seulement en Cochinchine, des patentesréduites, vala- 
bles troịs mois, peuvent être délivrées dans les conditions 
détermínées pár 1’article 15 de l’arrêtẻ du 30 Décembre 1925. 
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TITKES D’IDEỊỈTITÉ ET PASSEPORTS 


TlIllES DiDEiVTITÉ 

I 


CIRCƯLAIRE 

da 23 Novembre 1918, da Gouverneur général aa sujet 
des « Tìtres dddentiié » à délìurer aux indigènes. 


' Les errements suivis jusqu’à ce jour en ce qui touche 
la surveillance des voyàgeurs indigenes circulant à travers 
notre vaste Colonie ont dounẻ lieu à des critiques dont le 
sens devait prendre, à mes ỵeux, plus de valeur à mesure 
que uotre efl'ort s’attachait, par rextension même du rẻseau 
routier indochinois et ses rnoỵens de cìrculalion, à íavorị 1 - 
ser les Communications de pays à pays et à pousser leurs 
habitants à bénẻữcier de ces íacilités nouvelles. 

II semble qu’un principe 'vicieux ẻtaỉt à la base d’une 
règlementation qui a eu souvent pour eíĩet de dẻcourager 
les bonnêtes genổ dentreprendre des voỵages le? ẻlotgnant 
de leur province d’origine sans que, paraiUeurs, la recher-> 
che et la decouverte des malfaiteurs fussent sẻrieuằement 
facỉlitées. Cette règlementation, en tout éas, par les dẻmar- 
ches et formalités qti’elle leur imposait, ẻtaít la source de 
multiples désagréments et parfois de vexations pour les 
intéressés. 

Le système des laissez-passer tempóraires imposẻs aux 
indigènes dẻsireux de Se rendre d’un pays de 1’Union dans 
un autre, tel qu’il était génẻralement pratiqué dans lea 
pays annamites notamment, n’ẻtait en somme qu’une sur- 1 
vivance -plus ou moins attẻnoẻe des règles de 1’ancienne 
lẻgislạtion ìndigène, d’après lesquelles nuí ne pouvait voya- 
ger qu’avec rautorisation de 1’autorité mandarinale. II est 
contraire aux principes de notre droit public qui mettent 
au bombre des libertẻs essentielles de 1’individu, celle 
«d’aller et de venir » sans que òe droit de lỉbre circulatiou 
puisse être subordonné à une « permỉssion » prẻalable d’une 
autorité quelconque. 

En faif, les entraves mises par les diverses règlementa- 
tions locales à la libre circulation des voyageurs Tndigènes- 
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ne 1 'épondaient que très imparfaitement au but de police 
pour lequel elles avaient ẻté instiluées. On sait combien il 
etail facíle, en Cochinchine par exemple, pour les individus 
désireux de se soustraire aux recherches des parquets et 
de se perdre dans la masse des habìtants, de se procurer 
des Cartes d’impôt personnel, qui leur coníéraient impunẻ- 
ment et sans que la íraude put être dẻcouverte, une íausse 
identité. Des íraudes du même genre se pratiquaient couram- 
ment à 1'occasion de la répartition dẽs livrets d’ouvriers. 
Au surplus, les intéressés, sachantque le contròle des voỵa- 
geurs n était exercé qu’à ]) 0 ste fixe en un très petit norobre 
de points, aux appontements des principaux ports et dans 
les gares des grandes villes, n’avaìent qu à éviter ces lieux 
de passage pour ẻchapper aux 1 'isques d'investigations gê- 
nanles. 

Par contre, ces mêmes règlements, i-neíílcaces ou à peu 
près, au point de vue de 1’exercice d une bonne police, se 
traduisaient par une gêne réelle pour la grande majorité 
des gens honnêtes ayant à voyager pour leurs aíĩaires oụ 
leur agrẻment. Nécessité de sẽ rendre au chef-lieu de lenr 
province pour se munir des pièces règlemenlaires, obliga- 
tion à chaque nouveau voỵage projetẻ de se procurer des 
attestations de notables et des dòcuments d’Etat-civil, perte 
de temps en attendant la délivrance du titrẹ de voyage ou 
ropposition des visas indispensables, tels sont ỉes moindres 
incon vénients dont avaient à se plaindre les voyageùrs in- 
digènes, pour qui l’accomplissement de CCS formaíités s’ac- 
compagnaient en outre trop souvent de certains ữais, sur 
la nâture desquels je ne crôis pas devoir insister. 

Cette multiplicité de précautions sạns utilité vraiment 
appréciable était en coníradiction avec le dẻYeloppement 
cònstamment poursuivi des voies de comniunícatiôn à l’in- 
tẻrieur de la Colonie, qui tend au contraire à 1‘avoriser et 
à multiplier la circulation des voyageurs d 1 toute catẻgorie 
dans un intérêt génẻral d’ordre.à la fois économique et so- 
cial. J’ai estimé qu’il serait illogique, sinon impolitique, de 
conserver un régime qui, quels qu'en puissent être les pal- 
liatiís et les atténuations, continuèrait à contrarier .les libres 
dẻplacements de nos suịets et protégés, alors précisẻment 
que nous appelons ceux-ci àconcourir de toutes leursforces 
a l’essor commercial et industriel qui est ici, comme par- 
tout, íonction du mouvement des échanges. Telle est la rai- 
son essentielle de 1’arrêté que j’ai signé à la date du 9 No- 
vembre, et dont vous voudrez í)ien trouver sous ce pli une 
ampliation. 

Cet acte, qui abrogè toute la règlementation antẻrieure 
sur les passeports intérieurs, se réíère aux principes sui- 



vants: 1° tout habitant de rindochine a le droit de circuler 
librement dans la Colonie à ses risques et pẻrils; 2° l’Ad- 
ministration, si elle a le devoir d’exercer une surveillance 
générale ayant pour but de dẻceler les maưaiteurs a ẻgale- 
ment celui de fõurnir aux gens les moj r ens de se faire 1 'e- 
connaìtre, sans qu’ils aieat à subir de ce fait la moindre 
vexation. 

Ainsi se trouvent justiíìées les dispositions de cet arrêtẻ 
qui déterminent d’une faẹon précise par quels moyens les 
indigènes de la Colonie pourront ẻlablir dẻsormais leur 
identité dans tous les cas où ils eu seront régulièrement re- 
quis par une autorité compétente Bien plus, rAdministra- 
tionmettra à la dìsposition des voyageurs unTitred’Identité 
(fune valeur incontestable, dẻlivrẻ une fois pour toutes à 
ceux qui eníeront la dernande, et qui leur perníettra defran- 
chir aisément tous les contrỏlcs. La posscssion de ce tỉtre 
aura pour les intẻressés de multiples avantages, dans les 
diíĩẻrêntes circonstances de la vie iournalière où il est in- 
dispensable d’avoir sur soi une piece probante d identitẻ, 
pour toucber, par exemple, des mandats aux caisses publi- 
ques. Le public aura vite fait d’apercevoir 1’utilitẻ de cette 
pièce, et j’ai tout lieu de penser que cette innovation sera 
àccueillie avec la plus grande faveur. 

Ce mème arrêtẻaprissoin, en outre, de rẻgler d’une ma- 
nièreaussi sirnple et aussi claire que possibleles conditions 
dans lesquelles devra être opérée désormais, par les agents 
de rautoritẻ qualiíìée, la vẻribcation de ridentitẻ des per- 
sonnes se trouvant dans les lieux publics. Comme il n’est 
que les gens aỵant que [que faute à se reprocher qui tien- 
nent à dissimuler leur Véritable personnalité, il est aisé 
d’apercevoir que le nouveau Systènie donne aux gens sans 
reproche et respectueux de rếglements, faits du réste dans 
leur propre intẻrêt, des garanties qu’ils n’avaient pas avec 
le rẻgime ạntẻrieur. 

ưn soin tout parliculier devra êtreapportẻàlamise^envi- 
gueur de celte nouvelle règlementation qui feral’objet dms-* 
tructions dẻtaillées-que je vousíeraiparvenirultẻrieurement. 

Des maintenant, je vous prierai de vo i doir bien donner 
auprès de vos administrẻs la plus grande publicitẻ à l’ar- 
rêlẻ du 9 Novembre 1918ị en insistant spẻcialement sur 
le caractère libéral et utilitaire des mesures qu’il ẻdicte. 
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ARRÊTÉ 

du 9 Novembre 1918, du Gouuerneur général, institu ant en 
Indochine, le Titre dldentilé et règlementant la circuỉation 
dans les pays de ĩ Union des indigènes sujets ou protégés 
/ 'ranẹais. 

(Erratum du 20 Avril 1919). 


Disposiắious généralcs. 

Article premieb. — Les indigènes, sujets ou protẻgẻs 
ữanẹais, du sexe mâle, âgés de 18 ans au moins, seront ad- 
mis à faire la preuve de leur identitẻ lorsqu’ils en seront 
régulièrement requis par un représentant qualiũé de l’au- 
toritẻ publique, pâr un des moyens suivants: 

1° Dans tous les cas, par la présentation du (í Titre d’Iden- 
tité » instituẻ par les articles 3 el suivants; 

2* S’ils *circulent dans le pays de 1’Union dont ils sont 
originaires ou dans celui ou ils sont assujettis à 1’impôt 
personnel, et à défaut du « Titre d’Identilé » prẻvu au para- 
graphe précédent: 

a) Par la présentation d’une carte personnelle d’impôt ou 
d’un livret militaire, d’un livret de marin indigène ou d’un 
livret d’ouvrier ou de domestique, à la condition que ces 
documents portent soit la photographie, soit les empreintes 
de 2 doigts dẻsignẻs de rintẻressẻ, certiũées par une auto- 
rité admínistrative compẻtente ; 

b) A défaut de docum.ent dldentitẻ comportant les carac- 
téristiques essentielles spẻciíìẻes au paragraphe précẻdent, 
en invoquant le tẻmoignage de trois peraonnes de la loca- 
litẻ, commerẹantes ou propriétaires íonciers, et elles-mêmes 
paríaitemeut identifiées. 

Art. 2. — Le port du Titre dldentité institué aux arlicles 
3 et suivants ne sera obligatoire, sous les sanctions spẻci- 
fìẻes à 1’article 9. que poìur les individus des deux sexes 
âgés de plus de 18 ans qui se rendent d’un pays de 1’Union 
dans un autre, quel qu’il soit, ou qui sệịournẽntà un titre 
quelconque^ans un pays de 1’Union qui n’est ni leur pays 
aorigine, ni le pays où ils sont assujettis à 1’impôt per- 
sonnel. 

Touteíois, par dẻrogation à la règle du paragraphe prẻ- 
cẻdent les indigènes habitant une círconscription ĩrontière 
{canton pour la Cochinchine, phu, huyên, châu, khét et 
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muong pour les autres pays) d’un pays de 1’Union et pas- 
sant dans uue circonscriptión ữontière contiguẽ đ’un pays 
limitropbe seront admis à justifìer de leur identitẻ dans les 
íbrmes prévues à 1’article premier pour les individus circu- 
lant dans les pays de rUnỉon dont ils sont originaires ou 
dans celui où ils sont assujettis à 1’impôt personnel, à pei- 
ne pour les intéressés d’êli'e reconduiis à la ữontière du 
pays dont ils viennent. 

Tiíre d Bdentiắé. 

Akt. 3. — Les autoritẻs administratives qui seront dẻsi- 
gnées à cet eíTet par des dẻcisions des Cheis d’Administra- 
tion locale délivrẽront aux habitants de leur circonscription, 
Europẻens ou Indigènes, qui en íeront la demande, un Tiire 
d’Identité conforme au modòle annexẻ au présent arrêtẻ. 

Les agents consulaires de France en Extrême-Orient pour- 
ront ẻgalement délivrer des Titres dldentừẻ , ayant les mèmes 
caractẻristiques, aux indigènes indochinois Ẽxés dans leur 
circonscription et dẻsireux de rentrer dans leur pays d’ori- 
gine. 

Art. 4. — Le Titre d’Identité ẻtabli dans les conditions 
spẻcibées ci-après fera foi de 1’identitẻ de son possesseur 
légitime dans tous les cas et jusqu’à inscription de faux. > 

Art. 5. — Le Titre dldentité devra, pour être valable: 

1° Enoncer les noms, prẻnoms, la date de naissance, 
l’âge au jour de dẻlivrance du litre, la profession ou qua- 
lite et le domicile du titulaire; 

2° Porter soitla photograpbie du litulaire, soit rempreinte 
des cinq doigts de sa niain đroite. 

3° Contenir le signalement descriptif du titulaire; 

4° Être revêtu du cachet de l’autoritẻ communale sous 
a garantie de laquelle ridentité du titulaire a été ẻtablie; 

5° Être daté et signé lisiblement par rautoritẻ adminis- 
trative qui a dẻlivre le titre. 

Art v 6. — Les Titres d’Iđentitẻ sbnt ẻlablis s’il s’bgit d’un 
homroe, sous la garantie de 1’autoritẻ communale de son 
lieu d’origine ou du lieu où il est assụietti à 1’impôt per- 
sonnel. Toutefois, lorsque 1’intéressẻ se trouve ẻtabli dans 
un autre lieu, l’autoritẻ communale de ce lieu pourra égâle- 
ment, s’il y est patentẻ ou propriétaire foncier, garantir son 
identité. 

L'identité des femmes peut être garantie par 1’autoritẻ 
du lieu où elles rẻsident. 
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Art. 7. (Modi/ìé par arrêté du 7 Mai 1920). — Le droit qui pour- 
ra être perẹu à 1’occasion de la délivránce des Titres (ưlden- 
íité sera ũxé par les Chefs d’Administi'ation locale en Con- 
seil, ou pour la Cochinchine par le Conseil colonial et 
approuvẻ par le Gouverneur général en Commission perma- 
nente du Conseil de Gouvernement conlbrmẻment aux dis- 
positions de rarticle 74 du décret du 30 Décembre 1912. 

Art. 8. — Les intéressẻs pourront obtenir le remplace- 
ment des Titres d’Identité detériorés qu’ils auront remis à 
cet eíĩet aux autoritẻs compétentes. 

Art. 9. — Les individus astreints au port obligatoire du 
Titre d’Identité dans les cas prévus à 1’article 2 ci-dessus, et 
qui en seront trouvẻs dépourvus, seront passibles d’un 
emprisonnement de un à cinq jours et d’unè amende de 1 
íranc à 15 ữancs s’ils sont justiciables des tribunaux fran- 
ẹais, et des peines prẻvues par les lois indigènes dans les 
pays de Protectorat. 

Le contrevenant pourra en outre nonobstant la condam- 
nation à laquelle il est exposé, être reconduit d’office, et à 
ses írais, s’iì n est indigent, à la frontière de son pays d’ori- 
gine. 

Art. 10. — Tout indigène, sujet ou protégé ữancais, âgẻ 
de 18 ans au moins qui, étant requis par un représentant 
de l’autorité publique dùment qualiíìe, de justiíier de son 
identité, refusera ou sera incapable de íaire cette justifica- 
tion dans les lormes indiquées au prẻsent arrêté, pourra 
être consigné à la disposition du Commissaire de poĩice du 
lieu, et il sera procẻdé d’offìce à une enquète en vue d’éla- 
blir son identitẻ. 

Llndividu ainsi consigné à la disposition du Commis- 
saire de police ne pourrá quitter la localité avant la fin 
de 1’enquete; il devra se presenter régulièrement au Com- 
missariat aux heures qui lui se^ont indiquẻes. 

Lorsque les déclarations íaites par rintẻressẻ, auront été 
reconnues mensongères^ il deviendra passible des peines 
prẻvues à 1’article 9 ci-dessus, sans préjudice de la continua- 
tion des recherehes par les serviđes compẻtents et de tôutes 
autres sanctions pénales telles que celles pour vagabondage 
s’il y a lieu. 

Art. 11. — Sont qualiíìés pour vériũer ridentité de íous 
les indigènes: 

Les Ađministrateurs, Chefs de province, lesoííìciers com- 
mandants de territoire et leurs dẻléguẻs; 
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Les officiers de police judiciaire; 

Les mandarins provinciaux et les mandarins Chefs de 
circonscription; 

Les laspecteurs et gardes principaux de la Gavde indigène; 

Xes agents assermentẻs đe la Police de rindochine; 

Les gendarmes; 

Les autorités cantonales et communales. 

Art. 12. — Les 1 'èglements antérìeurs sur les Passeports 
intérieurs, les laisseỉ-passer, permis de circulation, et au- 
ti’es Titres dldentité sont expressẻment abrogẻs en ce qui 
concerne les indigònes sujets ou protégés ữanẹais. 

Art. 13. — Le présent arrêlẻ entrera en appỉication au 
l or Mars 1919. 

La Direction des Aữaires Politiques et lndigènes (Section 
s. c. R. & s. G.) assurera la coníectlon des Titres dìdenti ẻ 
et leur réparliúon suivant les besoins entre les autorítés 
chargées d’en íầire la dẻlivrance; une instruction spẻciale 
règlera les mesures transitoires à adopter pour régúlariser 
la situation des voyageurs indigènes au moment de la mise 
en application du prẻsent arrêté. 


I EXTRAIT 

de la Circulaire , N° 23-c, du 20 Avril 1919, du Gouverneur 
général de rindochine, précisant les conditìons d'élabỉis- 
sement el dè dẻlivrance du « Từ re dTdentìtẻ». 


. . . . ... ì ,v I I à . * 1 t i 

Le mode de délivtance du « Titre» a đonné ìieu à des 
propositionstrès diíĩẻrentes: les unestendent à íaìre ẻtablir 
ce document sur le vu de. pỉèces dìverses, ayec ou sans 
attpstầtion écritelie rautoritẻ communale; les autres Sug- 
gèrent, ]pòur éviíer les lenteurs et les difficultẻs de irans- 
mission de pièces Ẩ)U d’appositíon de cacliet des cheís de- 
viỉlages $ouyént ẹloignẻs du chef-lìeu, de ííaire garantir 
Xidentitẻ dù reqdẻrant par ridentiScateui: chàrgẻ de 
procéder à rapposition des empreintes dỉgitales et à la 
réđactiợn du signalement. 

Ces diverẩes xnéthodẹs Sout toutes à rejeter comme éga- 
ỉenieut délectueuses. ElleS Íavoiiseraient en effet les ìndi- 
Ỵidus dẻslreux, de sẻ soustrâire, soit au contrôle de l’Ad- 
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ministration, soit aux recherches de la Juslice, en leur 
permettant aisẻment, à l’íiide de faux papiers, de se pro- 
curer un tilre qui leur conférerait une fausse idenlité. 
D’aulre part, le Visa de 1’identiílcateur alteslerait bien que 
les empreinles et le signalement íìgurant sur le titre sont 
ceux du déienteur, măis ne prouverait en aucune íacon 
que le nom et les renseignements qu’ils accompagnent 
concernent réellement le même individu. 

L’insuffisance des anciens laissez-passer en tant que piè- 
ces d’identité provenait justement de la procédure vicieuse 
adoptẻe pour rẻtablissement de ces documents. Presque 
touịours, en effet, celle-ci comportait deux opẻrations dis- 
tincles accomplies en deux localilés diíĩérentes: 

1° Renseignements donnés par rautoritẻ communale sur 
pièces conũées à rintéressẻ. 

2° Établissement du laissez-passer, sur le vu de ces pièces, 
par rautorilẻ administrative. 

Entre ces deux actes, aucune liaison garantissanl à cette 
đernière que le requérant était bien linđividu qui s’était 
prẻsenté en premier lieu devant 1’autorité communale. 

II est bien évident qu’ainsi, les anciens laissez-passer ne 
pouvaient avoir, au point de vue de ridentiíìcation de leụr 
détenteur, qu’une très íaible valeur pi'obatoire. J’insiste à 
dessein sur cette constatation, parce qu’elle mesémble indi- 
quer très nettement le point délicat de la nouvelle règle- 
mentation et la principale difficulté qu’il est nẻcessaire 
de résoudre tout d’abord si l’on veut 1’appliquer utilement: 
la valeur, le sort même du Titre d’Idenlitẻ dépendent, on 
peut đire, strictement de la faẹon dont sera fixẻe la procẻ- 
dure de sa dẻlivrance aux interessẻs. 

Par ailleurs, il est clair que la divei’sité du régime poli- 
lique et des commoditẻs administratives ou ((.géográphi- 
ques» dans les cinq pa 3 ’s de 1’Union ne permet pas d’im- 
poser parlout une niême procédure. En certáins pays 
niême, des modalitẻs d’exceptìon devront être sans doute 
adoptées, dont la pratique seule pourra faire apparailre lạ 
nẻcêssitẻ. 

Les considẻrations qui prẻcẻdent nous imposent, e*n tout 
cas, à priori, les principes généraux dont il convient de ce 
dẻpartír le moins possible dans la dỏterminalion de la pro- 
cédure normale en chaque pays de 1’Union. 

Ces principes se ramènent aux deux règles suivantes, 
dont une est dẻjà formulẻe dans le texle meme de rarrêtẻ 
du 9 Novembre 1918 : 
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a) Identitẻ des requẻrants garantie par une autoritẻ com 
munale ; 

b) Prẻsence, au moment de 1’établissemeiit du titre, de 
1’autorité communale garante de ridentilẻ. 

Les autorités que vous aurez dẻsignées, conformẻment à 
l’article 3 de 1’arrêté du 9 Novembre 1918, ne devront donc 
pas, sauf dans des cas expressément déílnis et vraisembla- 
blement peu nombreux, déỉivrer le titre au requérant qui 
ne sera accompagnẻ de í’autorité communale garanle de son 
identité. Cetle manière de procéder occasionnera, il est vi'ai, 
de longs déplacements aux notables des communes excen- 
triques, mais cet inconvénient sera beaucoup moindre qu’il 
ne semble au premier abord, si l’on prend soin de ne déli- 
vrer le litre qu’à jours íìxes, une fois par semaine, par quin- 
zaine ou par niois suivant le cas, chaque déplacement d’au- 
torité communale pouvant correspondre ainsi à rẻlablisse*- 
ment de plusieurs Tilres d’Identile. Pour les circoncriptions 
d’une granđe ẻtendue, il vous appartiendra au surpỉus de 
faciliter la délivrance en y habilitànt le plus grand nombre 
possible de fonctionnaires. 

De toutes faẹons, il est bien certain, que seul le passage 
à 1’application vous permettra de déíìnir et de méttre au 
point ĩes diverses modalités de la pi'ocẻdure à suhre dans 
le pays que vous adminisírez. En vue de vous faci’iter la 
tâche, je complèterai ces instructions par quelques prescrip- 
tions de dẻtaỉl, plus spécialement relâtives à iéiciblissement 
du « titre » et qui m ont paru susceptibles d’être suivies 
partout. 

Avant d’être distribuées aux provinces pour être mises en 
circulation, les íormnles du tỉlre seront numérotéeồ dans 
les bnreaux du Gouvernement local. Une série unique de 
numéros devra être adoplẻe pour chaque pays de rùnion 
Elle consistera en groupes de cinq chỉíĩres précedẻs de la 
lettre initialổ du nom de pays (A pour 1’Annam, c pour la 
Cochinchine, CA pour lès Cambòdge, L pour le Laos, T 
pour le Tonkin) marquẻs au composteur sur la ligne de 
ỉa rubrique « N°... », íìgurant daiis la case cếntrale de la 
formule. Exemple : N° A-00020, N° C-00060, N° CA-11300. 
Un compte des envois faits aux provinces sera tenu au 
Gouvernement local permettant, sur le vu du numéro d’un 
titre de trouver sans diíQculté le lieu de délivrance de cette 
pièce. 

Je vous prie d’insister particulièrement dans vos instruc- 
tions au pèrsonnel qualifiẻ pour ladẻlivrance du titre sur la 
nécessité d’accomplir les opẻrations d’inscription du signa- 
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lement, cTapposition de photographie ou d’empreintes digi- 
tales avec la plus grande minutiè. 

Le requẻrant préíẻrant rapposition de la photographie 
à celle des empreintes digitãles devra íournir un portrait 
rẻcent et ressemblant. La pose de proíìl sera preférée à 
celle de face. Les ẻpreuves dont la tète n’aura pas deux 
centimètres de hauteur seront refusẻes. 

La photographie, collẻe dans la case supẻrieure de gau- 
che côntre le carton protecteur, sera empreinte du timbre 
sec. Ce dernier sera apposẻ sur l’angle inierieur droit de 
la case, débordant à la íbis sur les rubriques imprimẻes 
du milieu et sụr ỉa case 1 ’éservée à 1’empreinte du pouce 
droit. 

Dans le cas où il ne porterait que les empreintes digi- 
tales, le titre serait quand même revêtu du timbre sec, niăis 
assez loin de la case réseryée à la photographie. Cette der- 
nière pourra être ainsi ajoutée pàr la suite, mais seule- 
ment sur la demande de 1’intẻrèssẻ et après vérifieation 
des empreintes digltales par une autoritẻ habilitée à déli- 
vrer le titre. Cẹlle-ci revetira la photographie du timbre 
sec comme il a ẻté dit plus baut, ẽt porterá à 1’encre 1 'ouge 
la date de l’opẻration. 

Les èmpreintes digitales devront être très nèttes, pour 
permettrẹ d’identiíìer qisẻment le porteur du titre. 

Le signalement ữgurant dans la case de droite de láíor- 
mule comportera la mention de la race et de la taille du 
requérailt, ainsique đes particularitẻes du visageetdu corps 
et (1^ marqùes ou cicatnces bien caractẻristiques soigneu- 
sement relevées sur le visage et les mains, de prẻfẻrence 
aux autres partles du corpsT 

Les rubriques de la case centrale seront remplies d’après 
les đéclaratộms du requérant et certiíìẻes exactes par l’au- 
toritẻ communale: les nom, prẻnoms seront inscrits en 
gros caractếres, et, ainsi que les lieux d’origine et de domi- 
eile, soigneusement orthographiẻẩ, en quôc-ngu pour les 
noms annamites, en caractères romains pour ỉes autres. 

íubrique « nationalỉté » eomportera les indications qi- 
aprèồ: 

&) Pour les ínâigènes orịginaires de la Cochincliine, da 
LaoSí đes concessiọns íranẹaises de Ẹanoì, de lỉaiphóng e? 
d,fe Touíâner 

«ầujet\ranẹais de la Cochìnchine, du Lạos, de Ẽanoìv 
de Haipliong ôn de Tourane 
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b) Pour les indigènes originaires de 1’Annam et du Ton- 
kin: 

« Sujet annamite de 1’Annam ou du Tonkins. 

c) Pour les indigènes originaires du Cambodge: 

«Sujet Cambodgien». 

L’indication du millẻsime de la «date de naissance® sera 
complétée, chaque fois qu’il sera possible, par la mention 
du mois et du quantième. 

Les renseignements d’État-civil et le signalement seront 
traduits au verso du titre dans la langue du pays où il sera 
délivrẻ, au moment mêrae de 1’établissement de eette pièce. 
L’autoriíé communale indigène garantira les declarâtions 
d’identité du requérantetapposera son cachet dans la case 
réservẻe à cet eiìei. 

Le titre sera daté du jour de rẻtablissement. 11 sera déli“ 
vré aurequérant après inscrỉplion du montant du droitperẹu 
à cette occasion ainsi que du numẻro de la quittance du 
Trẻsor. 

Une Iraduction imprimẻe de la nolice conunentant l’ar- 
rêtẻ du 9 Novembre 1918 sera remise aux intẻressẻs en même 
temps que le titre lui-même. 

Quand il sẻiournera ou voyagera dans un pays de langue 
autre que celíe du pays où aùra étẻ ẻtablie cẽtte pièceT le 
porteur du titre devra ĩaire traduire dans la langue du pays, 
par une des autoritẻs qualiíìẻes pour le délivrer, les ren- 
seignements d’Etat-civil et du signalement ũgurant au recto. 
La traduction sera transcrite dans la case du verso réser- 
vée à cet effet. 

La (ịélivrance duTitre d’Identitẻdevraêtreenregistréesur 
un contrôle spécial tenu à la mairie, ou au chef-lieu de la 
province, du territoire ou de la dẻlégation où il aura été 
établi. Ce registre spécial reproduira le numẻro du titre, le 
nom de son tĩtulaire, son domicile et la date de la délivrance. 

Lp remplacement de titres dẻtẻriorẻs sera fait sur la sim- 
ple présentation de ces derniers, si les renseignements du 
recto sont suffisamment lisibles. Dans le cas contraire, les 
requérants seront astreints aux mêmes íormalitẻs que pour 
1’obtention du titre original. 

En cas de perte du titre, 1’intẻressẻ devra sans dẻlai en 
íaire la dẻclaration à l’une des autoritẻs ayant qualité pour 
vẻriQer ridentitẻ des indigènes. Celle-ci avisera aussitôt l’au- 
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torité qui a délivrẻ le titre et mention en sera portée sur le 
registre spécial pour valoir opposition. Un duplicata du titre 
pourra être alors délivré. 

Telles sont les conditions dans lesquelles voụs voudrez 
bien appliquer 1’arrêtẻ du 9 Novembre 1918, en ce qui con- 
cerne letablissement et la déliưrance du «Tìtre dldentitẻy). 

Je vous prie de vouloir bien me communiquer toutes dẻ- 
cisions de principe que vous prendrez à cet effet, particu- 
lièrement celles relatives aux procẻdures d’exception ne 
comportant pas la présence de 1’autorité communale au mo- 
ment de la délivrance du titre, et celles par lesquelles, en 
vertu des articles 3 et 7 du texte du 9 Novembre 1918, vous 
désignerez les autoritẻs habilitées pour la délivrance du 
titre et dẻterminerez le montant du droit à percevoir à l’oc- 
casion de cette dernière. 


ARRÊTÉ 

du 29 Mars 1920, du Gouverneur de la Cochinchine, relaliỊ à 
la délivrance du aTỉtre dldentité*, compléịẻ par les ár- 
rêtés des 26 Septembre 1922 et 7 Février 1925. 


Article premier. — Sont habilitẻs pour délivrer en Co- 
cliinchine le «Titre d’Identitẻ» instituẻ par 1’arrêté du 9No- 
vembre 1918: 

1° En ce qui concerne les Villes de Saigon et Cholon: le 
Chef du Service de rimmigration; 

2° En ce qui concerne les provinces et circonscriptions: 
le Chef de la province ou de la circonscription. 

Art. 2.— La délivrance du «Titre d’Identité» donnera 
lieuàlaperception d’un droit fixede cinquante cents (0$50) 
qui sera pris en recette au titre de l’article 8, paragraphe 
14 des recettes du Budget local. 

Sont exemptés de la taxe à percevoir les femmes et lea 
enfants des tirailleurs et des grades indigènes appelẻs à 
suivre leurs maris et pères dans leurs dẻplacements. ( Arrêtẻ 
du 26 Seplembre 1922). 
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Sont excmptẻs de la taxe à percevoir les militaires in- 
digènes pensĩonnẻs en vertu dcs dispositions de la loi du 
31 Mars 1919 en instance de rẻforme ou dệ]à pourvus d’une 
pension temporaire. ( Arrêiẻ 7 Février 192Ồ). 


INSTRUƠỤON 

N° 93-c, du 7 Dêcembre 1920, du Gouverneur généraỉ de rindo- 
chine, pour lentrée en vigueur du régiine du « Titre d'Iden- 
liié » en Indochine. 


(En exécution des dispositions de 1’article 13 
de 1’arrêté du 9 Novembre 1918). 

J’ai 1’honneur de vous faire connaỉtre que j’ai ũxẻ au 31 
Décembre 1920, la date à laquelle commencera la dẻli- 
vrance du «Titre d’Identité» prévue par les arrètẻs des 9 
Novembre 1918 et 16 Septembre 1920, relatifs au 1 'égime 
de la circulation des indigènes à 1’inlérieur de rindocbine 
et à la sortie du territoire indochinois des voyageurs de 
toutes nationalités. 

Je vous prie d’inviler les autoritẻs que vous avez đẻsi- 
gnẻes, en vertu des dispositions de rârlicle 3 de 1’arrêtẻ 
du 9 Novembre 1918, à se conlormer strictement aux 
prescriptions de la circulaire 23/C du 20 Avril 1919 pour 
ĩes procédures de la délivrance du «Titre» et, particuliè- 
renĩent, en ce qui concerne la présence de 1’autorité com- 
munale au moment de 1’établissement (Règles A et B). 

Les -voyageurs indigènes des calẻgories visées au para- 
graphe l cr de 1'article 2 de 1’arrêté du 9 Novembre 1918, 
en cours de dẻplacement à la date du 31 Dẻcembre 1920, 
resteront placẻs sous le rẻgime antẻrieur jusqu’à expira- 
tion du dểlai de validitẻ des titres de circulation qu’ils 
possèdent. Le régime nouveau ne leur sera applicable qu’à 
corapter de ce moment. Toutefois, par dẻrogation à l’ar- 
ticle 9 du texte prẻcité, il sera procẻdẻ à une enquête dans 
les formes prẻvues à 1’article 10, en vue d’ẻtablir l’iden- 
tité de ceux qui, pour des motiís de force majeure, ne 
pourront reịoindre en temps voulu un des lieux détermi- 
nẻs à l’article 6. Les intéressẻs échapperaient aux pẻna- 
litẻs de 1’article 9 dans le cas où 1’enquête leur serait favo- 
rable. II reste entendu que la possibilitề de recourir à aucune 
enquête restera soumise à votre adhésion et ne subsistera 
que pendant une courte pẻriode transitoire. 
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Aũn de permettre la conlection en temps voulu des 
íbrmules du «Titre» et leur répartition suivant les besoins 
entre les divers pays de 1’Uniòn, vos Services devront, au 
commencement de chaque année, faire connaìtre à la Direc- 
tionđes Aíĩaires politiques et Indigènes (Section du s. C.R. 
et s. G.) les quantitẻs d ìmprimés nécessaires pour 1’exercice 
suivant. Les demandes devront être adressées sans délai 
pour la fourniture de ceux qui seraient nécessaires vers la 
Án de l’année 1921, après écoulement des smcks qui vous 
onl élẻ adressés au debut de 1’année courante. 


NOTE POSTALE, (Circưỉaire) 

N° 13, du 18 Janvier 1921, du Gouverneur de la Cochinchine, 
au sujet de ưapplication de 1'article 2 de ưarrêtẻ du 9 
Novembre 19^8. 

Mon attention a ẻté appelẻe sur l’application de l’article 2 
de 1’arrêtẻ du 9 Novembre 1918, qui a créé le Titre ddíỊen- 
tité. Cet article est ainsi concu: « Le port du Titre d’Iden- 
titẻ instituẻ aux articles 3 et suivants ne sera obligatoire, 
sous les sanctions spécidées à 1’article 9, que « pour les 
« individus des deux sexes âgés de plus de 18 ans, qui se 
« rendent d’un pays de 1’Union dans im autre ou qui séjour- 
« nent à un titre quelconque dans un pays de l'Union qui nest 
« ni leur pays dorigine ni le pays où iỉs sont assujettis à ưim- 
« pồt personnel ». 

La clause in-fine entraìne donc l’obligatiòn de se munir 
du tilre pour tous les ronkinois, Annamítes, Cambodgiens, 
etc- qui séjournent en Cochinchine tout en payant leur 
impôt dans leur pays d’origine; mais il est à craindre qu’elle 
ne reste lettre morte, le Titre d’Idenlité paraissant en fait 
ne devoir être délivré aux intéressés que sur leúr demande 
et à 1’occasiou de leurs déplacements. 

Je vous prie en consẻquence de tenir la main à ce que 
tous les intéressés visés à l’arrêtẻ du 9 Novembre 1918, se 
coníorment aux dispositions en vigueur. 


DÉLIBÉRATION 

du Conseil colonial, du 28 Octobre 1921, approuvée et rendue 
exécutoire par arrêtẻ du Gouverneur génềral du 19 Novem- 
bre 1921. 

Article unique. — La délivrance du « Titre d 'Identilé » 
donnera lieu conformẻment à l’article 7 de Tarrêlẻ du 9 
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Novembre 1918, à la perception d’un droit de cinquante 
■cents (0$50) au proíìt du Budget local de la Cochincliine. 


CIRCƯLAIRE 

du 22 Avril 1922, du Gouverneur généraỉ, transmissiưe de 
Varrêté du 22 Avril 1922, modifiant le modèle du « Titre 
d'Identité». 


J’ai 1’honneur de vous adresser, ci-joint, une ampliation 
de 1’arrêté du 22 Avril 1922 modiGant le modèle du «Titre 
d’Identité » institué par 1’arrêté du 9 Novembre 1918. 

Cette modiũcation affecte uuiquement le verso de rim- 
primẻ actuellement en usage. 

Elle y substitue aux rubriques en langues indigènes des 
six casếs de gauche une formule d'attestation par laquelle 
1’autorité chargée de la délivrance du « Titre certiũera dẻ- 
sormais que Vautoriié communale garante de ĩidentitè du 
requérant étăit bien présente au moment de Vétablissement de 
cette pièce. 

L’expẻrience a montré en effet que la plupart des indi- 
gènes sont capables de comprendre ou, du moins, d’appren- 
dre et de retenir le sens des indications portẻes au recto 
du «Titre»; il est donc superữu de continuer à faire Ggurer 
au dos de rimprimé la traduction en langue indigène de 
ces ìndications. 

L’attestation íormelle imposẻe par lẹ modèle nouvelle- 
ment adopté aura par contre le grand avantage de mieux 
assurer le respect d’une règle de procédure dont la stricte 
•observation peut senle coníérer âu « Titre » une réelỉe va- 
leur probatoire. 

Aủx flns d’arriver à une parfaite application‘de 1’arrêtẻ 
•du 9 Novembre 1918, il n’en restera pas moins extrême- 
ment proũtable de se reporter íréquemment à la circulaire 
du 20 Avril 1919, fixanl les conditions d’ẻtablissenient et 
de dẻlivrance du titre. 
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ARRÊTÉ 

du Gouverneur général en date du 22 Avril 1922, modifiunt 
le modèle du « Titre d’Idenlité » annexé à ỉa circulaire du 20 
Avril 1919. 


Article premier. — Laformuleimprimẻede «Titred’Iden- 
tité» du mođèle Ejoint ã rinstructiòn du 20Avril 1919, sus- 
visẻe est remplacẻe par la formule du modèle E bis annexẻ 
au prẻsent arrêté. 

Art. 2. — A titre transitoire, les íormules imprimées du 
modèle E seront utilisẻes jusqu’à épuisement des stock, 
constitués depuis l’entrẻe en vigueur dè 1’arrêté du 9 Novem- 
bre 1918. 


CIRCƯLAIRE 

N° 222, du 25 Aoùt 1927, du Gouverneur de la Cochinchine, 
prescrivant ĩélablissement des Titres dỉdentité en présence 
de ưautoritẻ communale. 


Deux Annamites, originaires d’une province de Cochin- 
chine, arrêtẻs au mornent où ils allaièut franchir la fron- 
tière pour se rendre à Tongliing, étaient porteurs de Titres 
d’Identitẻ, qui paràissent avoir eté établis hors la prẻsence 
des autorúés còmmunales. lls ne porlent, en eíĩet, au verso, 
aucune mentiou attestantque lesrenseignements d’Etat-civil 
íournis parles intéressés et inscrits au recto, ont étẻ certiũés 
par ces autoritẻs, garantes de leur identité. 

En attirant mon attention sur ces faits, M. le Gouverneur 
gẻnéral m’a demandẻ de rappeler les autorités chargẻes en 
Cochinchine de la dẻlivrance du Titre d’Identitẻ, à La stricte 
observation des preseriptions de ses circulaires, N os 23-C 
et 825 s. G. des 20 Avril 1919 et 22 Avril 1922, concernant 
la procéđure à suivre pour rẻtablissement de ce document. 

J’ai 1’honneur, en consẻquence, de vous prier de bien vou- 
loir tenir la main à ce que les dispositions des textes préeitẻs 
ne soient pas perdues de vue et rappeler notamment au per- 
sonnel placẻ sous vos ordres, chargé de ce Service, que le 
Titre d’Identité ne peut être ẻlabli, sauf dans les cas expli- 
citement prévus, qu’en prẻsence de l’autoritẻ communale 
garante de rideútitẻ des intẻressẻs et qu’après certiíìcation 
au verso de l’exactitude des déclarations de cette autoritẻ' 
par le fonctionnaire compẻtent. 
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DÉCRET 

du 30 Juin 1929, réglementant les conditions d'admission et 
de séjour des Francais et Etrangers en Indochine. 
(Extrait) 


Art. 13. — Tout ẻtranger immigrant âgẻ de plus de quinze 
ans est tenu dans les quarante-huit heures de son arrivẻe 
de se prẻsenter soit au Service du contrỏle des ẻtrangers, 
soit au bureau du Chef de la province ou de la délẻgation 
de sa résidence pour y faire une demande de Carte d Iden- 
titẻ. Récẻpissé doit lui en être dẻlivré. 

II remet à 1’appui de sa demande quatre photographies 
de face, sans chapeau, et fournit en outre les indications 
suivantes pour 1’établissement de trois feuillets individuels: 

Nởm, prẻnoms, nationalité, àge, lieu de naissance, Glia- 
tion, proíession, domicile, résidence actuelle, papiers d’iđen- 
titẻ, situation de famille; nom, àge et nationalitẻ du con- 
joint; prẻnoms, âge et lieu de résidence des eníanls; rẻfé- 
rence et dernier domicile à 1’étranger, réíẻrence dans la 
colonie. 

II doit justiũer de la vẻracitẻ de ses dẻelarations par la 
productỉon de documents authentiques et fournir, le cas 
ẻchẻant, toutes précisions sur ses ressources, ainsi que sur 
le but dans leqũel il désire fixer sa rẻsidence dans le pays. 

Lorsque les documents fournis par rimmigrant à l’appui 
de ses aẻclarations sont jugés insulíìsants, ses empreintes 
digitales sont relevẻes sur trois íìches qui sont annexẻes 
aux feuillets visés au paragraphe 2 du prẻsent article. 

L’autorité qui reẹoit la demande de Carte d’Identitẻ la 
transmet au Service du contrôle des éírangers, qui ẻtablit 
et dẻli-vre la Carte d’Identité conformẻment aux reglements 
en vigueur. 

Art. 14. — En cas de changement de domicile, 1’étran- 
ger doit, avant son départ, faire viser sa Carte d’Identitẻ au 
Service du contrôle dês étrangers, 011 au bureau de la pro- 
vince ou de la dẻlégation. II doit, en outre, accomplir la 
même íormalitẻ dans les quarante-huit heures de son arri- 
vée au lieu de son nouveau domicile. 
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Une ítuille iatercalaire, jointe à la Carle d’Identitẻ, est 
destinée à recevoir mention de ce Visa. La mention de 
visaest íaite également sur les registres spẻciaux déposẻs au 
Service du contrôle des ẻtrangers et dans les bureaux des 
Chefs de province ou de la délegation. 

Les modèlesde la Carte dldentitẻ et du registre spécialsus- 
visẻs, seront déterminẻs par arretẻ du Gouverneur gẻnéral. 

Art. 15. — La Carte đ’Identité vaut permis de sẻjour en 
Indochine. Elle doit être prẻsentée à toute réquisition des 
autorités. 

Elle. peut être retirée aux titulaires qui négligent de se 
coníormer à la réglementation en vigueur sur le séịour 
des étrangers ou qui cessent d’oữrir les garanties requises. 

En cas de refus ou de retrait de la carte, 1’étranger doit 
quiller le territoire indochinois dans un dẻlai de huit jours. 
Toutefois> ce délai peut êlre modiGé, selon les circoìístan- 
ces, par le Gouverneur général sur la proposition du Chef 
d’Administration locale. 

Art. 16. — La circulation des étrangers non immigrants 
est libre. Toutefois, le Gouverneur génẻral pourră, par 
mesure de police individuelle où colíective, réglementer 
la circulation des étrangers immigrants et interdire à tous 
les ẻtrangers immigrants ou non immigrants 1'accès ou le 
sẻjour dăns certaines zones ou certains lieux dẻterminẻs 
ou leur préscrire de s’en éloigner. 

La Carle d’Iđentitẻ délivrẻe aux ẻtrangers immigrants 
devra, le cas ẻchẻant, mentionner ces restrictions. 

Art. 17. — Les propriétaires, ìiôteliers, logeurs, doivent 
dans les vingt-quatre heures, signaler au Service du con- 
trôle des étrangers ou au Chef de la province ou de la délé- 
gation, la prẻsence des étrangers immigrants ou non immi- 
grants habitant leurs immeubles ou établissements. 

II en est de même pour les propriétaires des pensions de 
famille, et en gẻnéral, pour tous ceux qui hébergent des 
•étrangers sans être logeur de profession. 

II est interdit à toute personne d’employer un étranger 
non muni de la Carte dldèntité prévue pàr le présent décret. 

Art. 18. — Les Chefs de province doivent aviser le con- 
trôle des étrangers de tout dẻcès d’ẻtrangers, immigrants 
ou non immigrănts survenu dans le ressort de leur circons- 
cription. Le contrôle local en informe le contrôle Central 
^u Gouvernement général. 
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Art. 19. — Les Cartes cTIdenlitẻ sont valables pour une 
pẻriode de deux annẻes, toute annẻe commencẻe comptant 
pour une durẻe entière. 

Toute carte périmée est sans valeuK. 

Les demandes de renouvellement doivent être présen- 
tées aux autoritẻs mentionnées à 1’article 13 au côurs du 
l er trimestre qui suit rexpiration de la dernière année de 
validité de la Carte d’Ideùtité. Passẻ ce délai, les titulaỉres 
de cartes non renouvelẻes sont considẻrẻs comme ẻlant 
en situation irrẻgulière. 

Art. 20. — II peut être dẻlivrẻ un duplicata de la Carte 
dldcntité qui aura étẻ perdue, dans les ìormes prẻvucs par 
rarlicle 13.JVlention du dupỉieata est portée sur cette carte. 

Art. 21. — A l’occasion de la đẻlivrance (origiual on 
duplicala)ou du renouvelleinent de la Carte d’Identitẻ il est 
perẹu au proíìt du budget du pays de 1’Union où réside le 
tituíaire de la carte, une taxe qui sera Qxée dans les eondi- 
tions prévues par 1’article 74, paragraphe B, du décret du 
30 Décembre 1912, sur lc régime ũnancier des colonies. 

La carte n’est remise a son tituỉaire que sur production 
par celui-ci du récẻpiss' du versemcnt de cette taxe dont 
il est fait état, sur là première page de la Carte d’lđentité 
au moỵen d’un cachet spẻcial. 

Art. 22. — Aucun étranger ne pourra exercer en Indo- 
chine un commerce, uneindustrie ou une pi'ofession libẻ- 
rale, s’il n’en a fait la déclarâtion à la màirie ou aux bu- 
reaux du Chef de la province OLI/Ỉe ladélẻgation duheude 
son ẻtablissement. 's li change lè siêge de cetétdb issement 
priiicipal. ìl en fera la dẻclarâtiort aux autoritẻs susmen- 
tionnées de son ancìenné et de sa nouvelle destination. 
Chacune de ces dẻclarations ést ínscr'te sur un regi tre spẻ- 
cial tenu à la nìairLe ou dans leậ burÈaux de 1’Admi 'stra^ 
t,ion provincỉale. 

ciiaque inscripílao ou mutatịon est |)ortée à la connầiổ- 
sancd du Service local du cọnữole deồ ẻtrangeus. 

Afit 23. — A nloins d’âutonsatịon, du Gouverneur gené- 
ral tou'oùrs rẻvocable, aucuứ ẻ ranger ne peut exercer ten 
Inđochine les proiessions .suivartt.es : 

Ágent êrl doỉianes (transltaird^ et commissionnaire de 
transport). • 

Consignataire de bateaux et agent ựiaritime. 

Agent ặlroniigratíort ồn d’émigrằ jon 1 

Tenanciei* de bureaù áe plactement. 
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Ravitailleur de navire. 

Gẻomètre civil. 

Hôtelier ou cabaretier. 

Commerẹant en armes et en munitions. 

Fabricant ou commerẹant d’appareils radioẻlectriques 
privés oa de pièces délachẻes se rãpportant à ces appareils. 

Imprimeur, gẻrant ou rédacteur de journaux, revues ou 
d’autres publications. 

Libraire. 

II n’est en 1 'ien dẻrogé à la réglementation en vigueur dẻ- 
terminant les conditions auxquelles les étrangers peuvent 
ouvrir des ẻtablissements d’enseignemeni. 

Sont assujettis aux obligations et restriclious imposẻes 
aux ẻtrangers par les articĩes 22 et 23, les sociẻtés qui, aux 
termes de rarticle 24, ne sont pas admises à faire usage de 
la qualiíìcation de ỉranẹaises 011 de toute qualiũcation simi- 
laire ou équivalente. 

Art. 24. — Peuvent seuls íaire un usage public quelcon- 
que de la qualiíìcation de ừancais ou de toute autre qualiíì- 
cation similaire ou équivalente, les industries et les com- 
merẹants de natiooalĩlé ữanẹaise, ainsi que les personnes 
exploitant des établissements appartenant à des íranẹais. 

Peuvent seuls faire usage de la qualitication de société 
íranẹaise ou de toute autre qualiũcation similaire ou équi- 
valente, les sociẻtés dont le Président du Conseil d’Admi- 
nistration, les Admiuistrateurs-déléguẻs, les gẻrants, les 
directeurs ayant la signature socialeries Commissaires des 
comptes et plus de la raoitiẻ des associẻs en nom collectif, 
des administrateurs, des membres du conseil de direction 
ou du conseil de surveillance sont de nationalitẻ íranẹaise. 


ARRÊTÉ 

du 8 Mars 1930, du Gouuerneur général de ưlndochine, 
approuvaní et rendaní exécuiion la délibéraiỉon du Conseil 
colonial de Cochinchine en date du 13 Février 1930 , fìxant 
le monlant de la taxe de déliưrance ou de renouvellemenl 
des Cartes dldentilé aux élrangers. 


Article PREMIKR. — La délivrance ou le renouvellement 
de la Garle"d’ỉdentité biennale instituée par l’arf. 13 du dẻ- 
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•cret du 30 Juin 1929, règlementant rimmigralion ẻtrangère 
en Indochine, donnera lieu à la perceptỉon d’une taxè de 
30 piastres au profit du Budget local dè la Cochinchine. 

Art. 2. — Cette taxe sera rẻduite à 10$00 en faveur des 
pères et mères d’un ou plusieurs enfants franẹais (qualilẻ 
Ằcquise, soit par application des paragraphes 3 et 4 ae l’art. 
8 du Code civil, soít par naturalỉsation ou mariage). 

Art. 3. — Sont totaleraent exonérés de la taxe les enga- 
gés volontaừes dans l’armée íranẹaise au cours des guerres 
1870-1871 et 1914-1918. 

Art. 4. — La présente dẻlibẻration est applicable àcomp- 
ler du 18 Novembre 1929, date d’entrée en vigueur du de- 
£ret du 30 Juin 1929. 



PASSEPORTS 


CIRCƯLAIRE 

N° 17 (3 e Bureau), du 15 Février 1897, du Gouverneur de la 
Cochinchine, au sujet de la délivrance de Passeports aux 
Annamites voyageant en Chine. 


Aucun texte n’a rẻglẻ jusqu’à ce jour lá dẻlivrance de 
Passeports auxAnnamites qui désirent se rendreen Annam, 
au Tonkin, au Siam, au Laos, en Chine, etc..., et cette 
lacune dans la règlementation sur rẻmigration ne pouvait 
qũe donner lieu à des conílits d’attributions. 

Aũn de tnellre un terme à cel état de choses, j’ai décidẻ 
que la délivrance des Passeports aux Annamites pour les , 
pays ci-dessus ẻnutnérés aurait dorénavant lieu par les 
soỉns du Service de rimmigration, sur la production par 
les intéressés, d’un certiíicaỊ, établi par vous pour les in- 
digènes de rintérieur, et par le Commissaire Central de 
police pour les habitants de Saigon et Cholon, constatant 
que rien ne s’oppose à leur dẻpart. Vous voudrez bien 
íecommander à vos administrés qui dẻsireraient se 1 'endre 
au Tonkin, en Annam, au Siam, aii Gaos, en Chine, etc. .N, 
sữit pour s’v ẻtablir dẻíìnitivement ou temporairement, 
soit pour y commercer, soit pour tout autre moti£ d’avoir 
à se présenter au Chef du Service de 1’Immigration à Sai- 
gon, avec leurs Cartes d’impôt personnel et le certiũcat 
que vous leur aurez dẻlivrẻ ^pour se munir de leurs Passe- 
ports. 

En ce quỉ concerne les Gambơdgiens^ les Tonkinois, les 
Annamites etlesLaotiènssoumis à la dornination ữanẹaise, 
qui pourraient venir en Cochinchine, leurs laissez-passer 
ou Passeports seront visés, à leurs orrivẻe et à leur départ, 
Ị)ar le CommisSaire Central de police, si le dẻbarquement 
a líẻu à Saigon ou s’ils viennent s y embarquer pọur ren- 
trer chez eux. Ce mênre fónctionnaire vousayiseia, par la 
voie la plus xapide, de la destina lOH ckoisie par eux, 
dans le cas où ils désireraient ậe fíxer dans rintẻrieur* 
et ils devront se prẻsenter à vous pour faire viser à non- 
vpau leilrs pièces lors de leur départ de 1’arrondissẹment.’ 

Si ùn Annamite, un Tonkinoiý ọu Laotien ẻtait trouvè 
đans votre arrondissement sans être ppurvu đe ses papiers 
d’identìtệ, vous ầuriez à le diriger sur Saigon poqr être 
rẻexpédíé dans son pays d’origme, coníớrmément aux Ins- 
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tructions de M. le Gouverneur génẻral en date du 23 No- 
vembre 1890. 

Telles sont les mesures que j’ai cru devoir prescrìre 
dans 1’intérèt de 1’ordre publĩc et à l'observation đesquel- 
les je vous prie de vouloir bien tenir la main. 


ARRÊTÉ 

du Gouverneur génẻral, du 27 Mars 191U, approuvant et ren- 
dant exécutoire la délibération du Conseil colonial de Cochìn- 
chine, du '13 Octobre 1913, reỉalive à la ta.re à pcrcevoìr 
pour la ăéliurance des Passeports aux Europẽens. 


Artịcle UN 1 QUE. — A partir du l cr Janvier 1914, la dẻli- 
vrance des Passeports aux Européens et assimilẻs voya- 
geant à 1’étranger donnera lieu a la perceplion au proíìt 
du Budget locaí d'une taxe qui est íìxée à 3ị par Passe- 
port (ainsi modiíìé par arrêtẻ du 29 Novembre 19171. 


ARRÊTÉ 

du Gouverneur général, du 16 Sepìembre 1920 , relaỉif aux 
Ịormalités à remplir par les Européens et assìmilés, les Asia- 
tiques étrangers ou assimilés et les indigènes siụels 0 u pro- 
tégés Ịranẹaừ désirant sortir de ưlndochine, (modìfỉé par 
arrêtés des 5 Novembre 1920,12 Féurìer 1921 et 18 Eévrier 
192'i). 


CHAPITRE PREMIER 

Déelarations générales. 

Asticle premier. Nul Europẻen ủu assimilẻ, nul Asia- 
tique ẻtrãnger oti assĩmilé, ne pourra sortir de rindochine 
s’iĩ n’est pòrteur du Tỉtre dldentitẻ institué par 1’arrêtẻ du 
9 Novembre 1918 ou de toute autre pièce administrative 
ou diplomatique ẻtablissant son idénịtitẻ. 

Art. 2* — Nul indigène sujet ÒU protẻgẻ írancais ne pour- 
ra sortir de rindochĩne s’il n’est munì: 

1° du titíe ẻtàbli par Tárrêtẻ du 9 Novembre 1918 et 
portant sa photographie; 
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2° D’un visa délivrẻ depuis moins de deux mois, en vue 
prẻcisément de ce départ, par le Chef de la circonscriplion 
administrative où il réside habituellement. 

Art. 3. — Le visa prévu à 1’article précẻdent est donnẻ 
gratuitement sur un imprimé spẻcial dont le modèle est 
annexẻ au présent arrêté. 11 comporte mention du pays 
où 1’intéressé désire se rendre et de la voie qu’il compte 
prendre. 

Art. 4. — Le visa devra êlre refusé lorsqu’il sera certain 
que le demandeur ne dispose pas des ressources nẻces- 
saires pour eíĩectuer le vo}'age qu’il dẻclare vouloir entre- 
prendre, à moins qu’il ne soit engagé comme domestique, 
auquel cas il devra prẻsenter la pièce à lui délivrée en 
vertu de l’article 10 cỉ-après. 

Art. 5. — Le íonctionnaire qui aura dẻlivrẻ un Visa dans 
les conditions prévues aux articles 2 et 3 en rendra compte 
au Chef de rAdministration locale. 

Le Chef de rAdministration locale informera le Gouver- 
neur gẻnẻral du départ de rintéressẻ. 

Art. 6. — La Direction du Mouvementéconomique tien- 
dra un contrôle des indigènes, suịels et protẻgẻs ữanẹais 
qui auront quitté 1’Indochine dans íes conditions indiqũées 
ci-dessus ou qui auront étẻ emmenés comme domestiques 
conformẻment aux articles ci-après. Elle s’intéressera àleur 
sort par rintermédiaìre des Services de rinđochine à Paris, 
des Gouverneurs de nos possessions d’outre-mer ou de nos 
représentants 1’étranger. 

CHAPITRE II. 

Engagement de domestiques indỉgènes. 

Art. 7. — Tout Européen ou assimilé qui désire emmener 
hors de rinđochíne, comme domestiques, un ou plusieurs 
indigènes sujets ou protégés ữanẹais, devra en demander 
rautorisation au Chef de rAdministration locale par 1’inter- 
mẻdiaire du Chef de la circonscription où il réside. 

Art. 8. — (Modiflẻ par arrêté du 5 Novembre 1920). 

Les demandes íormulẻes à cet effet devront être ẻtablies 
en deux expẻditions sur une íormule commune à tous les 
pays de 1’Union indochinoise, conforme au modèle ci-joint. 

Elles mentionneront: 

Les noms, prénoms, âge, lieux d’origine et de rẻsidence 
des indigènes dont il s’agit, ainsi que les noms de leurs 
pères et mères; 
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2° Le lieu de destination ; 

3° Les conditions etla durée de 1’engagetnent notamment 
1’indication du montant et du mode de paiement du salaire; 

4° L’engagement de supporter les frais de voyage aller et 
retour des intéressẻs à moins que, de par la situation de 
1’employeur, ces frais ne soieht à la charge d’un Budget de 
la còlonie auquel cas il devrait en être fait mention sur la 
dite demande et sur le contrat d’engagement s’il en est ẻta- 
bli un entre les parties. Dans le cas contraire, la demande 
portantrautorisation du Chef d’Administration locale pour- 
ra en tenir lieu, et dans ce eas, elle devra être signẻe pour 
acceptation par 1’engagé, s’il sait signer, ou reniplacẻe par 
son empreinte digitale s’il est illettre. 

S’il y a ẻtablissement de contrat, il devra en être joint 
deux exeraplaires aux deux de la demandeprévue plushaut. 

Art. 9. — (L’application de cet article a été sutpendue par iarrêté 
da 12 Février 1921). 

Lorsque 1’employeur ne sera pas titulaire d’une íonction 
publique rẻtribuée sur les budgets indochinois ou ne pos- 
sédera pas dans la colonie, un établissement durable, í’au- 
torisatiôn prévue à 1’article 7 ne sera accordẻe qu’après 
consignation par lui au Trésor d’une somme suffìsantepour 
garantir le paiement des dẻpenses que pourra entraịner le 
rapatriement des indigếnes en causê. 

Art. 10. — ( Modi/ìẻ par arrêté da 18 Fẻvrier 192ị). 

L’autorisation d’emmeaer un ou plusieurs indigènes com- 
me domestiques sera donnée au bas de la demande dont 
un exemplaire sera remis au requẻrant et l’autre conservé 
dans les archives de 1’Administrâtion locale. Celle-ci en 
fera remettre une copie à chacun des indigènes. Deux au- 
tres copies seront adressées par ses soins au Service de con- 
trôle et dassistance en France des indigènes des coloniea 
ừanẹaises. 

Art. 11. — L’autọrisation demandée conformẻment à 
1’article 7 pourra toụịours être refusée dans 1’intérqt des 
sujets ou protégés íranẹais. 

En cas de reíus de cette autorisation, appel pourra en 
être fait au Gouvernèur gẻnẻral. 



— 494 — 


CHAPITRE III. 

Inĩractions. 

Art. 12. — Les inừactions au présenl arrêtẻ seront pu- 
nies de 1 à 15 francs d’amende. En cas de récidive, Ún em- 
prisonnement de 1 à 5 jours pourra être prononcé. 

Art. 13. — Sera puni des mêmes peines tout capitaine ou 
armateur de navires, tout transportêur pár voie terrestre ou 
íluviale qui aura reẹu à bord o'u dans 'ses moyens de loco- 
motion une ou plusieurs personnes non munĩes des pièces 
sans lesquelles elles ne peuvent, aux termes du présent 
arrêté, sortir de 1'Indochine. 

Art. 14. — II n’est point dérogẻ aux dispositions de l’ar- 
rêté du 19 Novembre 1919 relatiĩ à rémigration des Chinois 
dư Territoire de Kouang-tchéou-wan, ni à 1’instruction.in- 
terministẻrielle du 20 Ạvril 1919, concernant le régime des 
Passeports. 


Formute à ỉnsérer «u « Titre 4’IdeMỈité * 


Vu au départ de _ 

le lOtrnní_■ _ ...._... .. ... .. 

porteur du «Titre d’Identité» - 

qui a déclarẻ se rendre à - , . -I. 

par la yoie ■ -- - -- --- 

L-, _ 


_192 
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GOUVEHNEMENT GÉNẼRAL DE L’INDOCHINE 


DEMANDE D’AUTORISATION 

d’emmener hors de ưlndochine, commedomestique. un indigene 
snjet 011 protégé francais. 


NOTA 


L’Agence Economiquederindo- 
chineétablie 41 Avenue dePOpé- 
ra à Paris (2°), tiendra concur- 
remraent avec la Direction du 
Mouvement économique à Hanoi, 
le contrôle des domestiques in- 
dochinois résidant en Fránce. 

C’est à elle que devront s’adres- 
ser les employeurs qui devront 
1’aviser de 1’expiration, de la ré- 
siliation ou du renoúvellement 
des contrats, du retour en Indo- 
ehine, du déeès et, en général, de 
toutes les mutations concernant 
leur domestique. 

L’Agence devra ètre avisée en 
cas de désaccord entre l’em- 
ployeuret 1'emplové. 


Nom du demandeur— 
Prolession 

Domicìle à la Colonie 

Nom et prenoms 
Age . 

Lieu đ’origine 
Lieu de résidence . 

Nom des père et mère 
Lieu de destination hors de lTn- 
dochine 

Conditions et durée de 1’engage- 
ment . 

Montant du salaire 
Mode de paiement - 

(Signature ou empreintc 
Accepté: digilale) 

Lengagé, 


Le soussignẻ s’engage à supporter les ừais de voyage al- 
ler et retour de 1’engagé et dẻclare avoir versẻ au Trésor à 

cet effet la somme de ... 

dont il lui a ẻtẻ dẻlivré recu N°__ __à la date 

du. 


(Cette clause ne concerne que les personnes non rẻtri- 
buées sur un des budgets indochinois et qui ne possèdent 
pas, dans la colonie, d’établissement durable). 

,le - 192 

(Signature du demandeur). 


Vu pour autorisation: 

, le -.. 

Le Chef de ƯẢdministration locale, 


■ 192 
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ARRÊTÉ 

du 8 Mars 1930, du Gouverneurgénẻraldeưlndochine, approu- 
vant et rendant exẻcutoừe la délibération du Conseil colo- 
nial de Cochinchine en dale du 13 Février 1930, fixant le 
montant de la laxe de délivrance des Passeports aux sujets 
et protégés ịranẹais. _ 


Article premier. — La délibẻration du Conseil colonial 
de Cochinchine en date du 8 Octobre 1920, approuvée et 
renđue exécutoire par arrêté du Gouverneur génẻral de 
1’Indochine en date du 25 Octobre 1920, est et demenre 
rapportée. 

Art. 2. — A compter de la date cTapprobation de la prẻ- 
sente dẻlibération, la dẻlivrance du Passeport dont tout sujet 
ou protẻgẻ íranẹais, des deux sexes, est tenu de se munir 
pour se renđre à 1’ẻtranger, donnera lieu à la perception 
d’un droit de trois piastres. 

Art. 3. — Les Passeports sont dẻlivrés, et la taxe perẹue, 
dans les íormes réglementaires, par les soins du Service de- 
la Sủretẻ. 
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COỊVlỊVIEfiTAlSES 

-♦- 


I. — TlỂres d ldentité. 

a) La Carte d’impôt personnel ne sert à son titulaire que 
pour faire la preuve qu il a satisĩait aux obligations du íìsc. 

Elle ne saurait, en aucun cas, tenir lieu de pièce éta- 
blissant son Etat-civil, ni de Iaissez-passer ou de Passeport 
lui permettant de sortir de son pays d’origine. 

b) En consẻquence, tout indigène sujet ou protẻgẻ fran- 
ẹais, dẻsireux de voyager dans ]’intérieur de rindochine, 
doit se munir du «Títre d'ldentitẻ» institué par l’arrêté du 
Gouverneur gẻnẻral en date du 9 Novembre 1918. Muni de 
ce Titre d’Identitẻ, il a droit, à tout moment, à lajibre 
circulation en Indochine, sans être obligẻ, à chaque nou- 
veau voyage, de se munir des pièces règlemenlairês, de se 
procurer des attestations de notables ou des pièees d’ẻtat 
civil, d’obtenir la dẻlivrance d’un titre de voỵage ou l’appo- 
sitiondesvisas indispensables. Enrẻsumẻ.leTỈÍre d’Identité 
lui permettra de íranchir aisẻment tous lés contrôles. 

c) La possession du Titre d’Identité offre également de 
muítiples avantages dans les diílẻrentes circonstances de 
la vie quotidienne où il est indispensable de prẻsenter une 
pièce probante d’identité, par exemple pour toucher des 
mandâts aux caisses publỉques (Postes & Tẻlẻgraphes, 
Trẻsor public.-. . . .) 

d) Le Titre d’Identitẻ est dẻlivré une fois pour toutes, aux 
personnes des deux sexes ầgẻes de plus de 18 ans, qui en 
íeront la demande. 

Le remplacement d’un Titre d’Identilé dẻtẻrioré a lieu 
sur simple prẻsentation de ọe dernier. 

En cas de perte d’un Titre dldentitẻ, le titulaire doit, 
sans dẻlai, en íaire la dẻclaration à l’une des autoritẻs dé- 
signéẹs à rarticle 11 de 1’arrêté du 9 Novembre 1918, ayant 
qualitẻ pour vériíìer 1’identitẻ des ỉndỉgènes. 

e) La dẻlivrance du Titre dldentité donne lieu à la per- 
ception d’un .droit de cinquante cents (0$50). 
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II. — I*assep«rts. 

a^aỉnes indigènes sujets ou protẻgẻs ữanẹais voyageant 
dans ^ìntẻrieur de rìndochine, ne sont pas tẹnũs de se 
munir de laissez-passer ou de Passeport. Ils doivent seu- 
lemênt être en possession d’un Titre d’identité. 

b) Ceuxqni désirent sórtir de 1’índochine pour une des- 
tination quelconque doivent se munir d’un Passeport. Ils 
sont soumis aux dispositions de la Circulaire du 15 Février 
1897 et dê rarrêté du 16 Septembre 1920. 

c) Les Européens et assimilés désireux de voyager à 
1’étranger doivent se munir d’un Passeport, dont la dẻli- 
vrance donne lieu à la perception d’un droit de 3$00. 




CHAPITRE XVI 


Redevances [orestiẻres et rẽgime forestrr 

EN COCHINCHINE 


TEXTES 

Pages 

Arrềté du 21 Mars 1930, du Gouverneur général de rindochine, 

règlementant le régime ỉorestier en Inđochine. 501 

Arrêté du l er Décembre 1913, du Gouverneur général de 1’Indo- 
chine, modiũé par 1’arrêté du 25 Octobre 1920, approuvầnt et 
rendant exểcutoire la délibération du Conseil colonial du 8 
Oetobre 1920, portant taribcation des permis de coupe et 
commissions de bũcheron. .. 523 

Arrếté du 25 Octobre 1920, du Gouverneur général de 1'Indo- 
cbine, approuvant et rendant exécutoire la dổỉibểration du 
Conseil colonial du 8 Octobre 1920, modiãant le tableau A 
annexé à 1'arrêté du l cr Décembre 1913. 525 

Arrêté du 6 Novembre 1929, du Gouverneur général de 1’Indo- 
chine, approuvant et rendant exécutoire la délibération du 
Conseiỉ colonial du 17 Septembre 1929, modifiant le tableau 
B annexé à 1’arrêté du 25 Octobre 1920 . 527 

Arrếté du 6 Novembre 1929, du Gouverneur gểnéral de rindo- 
chine, approuvant et rendant exécutoire la délibération du 
Conseil colonial en date du 3 Octobre 1929, instituant huit 
centièmes additionnels au Principal des Contributions directes 
et taxes assimilées. 529 

Circulaire, N° 453, du 10 Décembre 1929, du Gouverneur de 
la Cochinchine, relative à l’exécution du Budget de 1’exercice 
1930 .. ... 529 









'REDEVflfìCES pORESTIÈRES ET KÉG1ỊVIE PORESTIER 

EN COCHINCHINE 


ARRÊTÉ 

du 31 Mars 1930, du Gouverneur généraỉ de ưlndocỉùne, por- 
tant règlementation du régime forestier de rindochine. 


TITRE PREMIER. 

Dư RÉG1ME FORESTIER. 

Article premier. — Sont soumis au régime forestier et ađ- 
ministrés conformément aux disposiũons du présent arrêté: 

1° Le domaine forestier classé; 

2° Le domaine lorestier protégé. 

Art. 2. Pont partie du domaine íòrestier classé: 

1° Les rẻserves forestières de production ou de protection; 

2° Les pẻrimètres de reboisement; 

3° Les íorêts coloniales ou ĩocales; 

4° Les íorêts provinciaies, communales, etc.c’est-a- 

dire celles appartenant à une personne morale telle que 
Province, Commune, Communâuté, Etablissement pubiic, 
etc...., lorsqu’elles ont été pourvueắ d’un aménagement 
rẻguliet - coníôrmément aux pỊ^escriptions de 1’ạrticĩe 6 du 
présent arrêté. 

Art. 3. Pont partie du domaine torestier protégẻ tous 
les bois et íorêts non classés dans 1’une des catégories de 
1’article précédent, sous rẻserve des dispositions spẻciales 
prévues au titre VI du présent arrêté en ce qui còncerne 
les bois et forêts des particuliers. 

TITRE II. 

Du DOMAINE FORESTIER CEASSÉ. 

SECTION I, 

Du classement et de la procédure à suivre 
en la matière . 

Art. 4. — Sont classées réserves íorestières: 

A. — Les rẻserves de production, c’est-à-dire les massiĩs 
íoresliers riches en matériel de valeur pour lesquels l’in- 
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suíũsant développement de la colonisation rend encore 
1’exploitation mêthodique impossible et qu’il faut mettre à 
1’abri des abus de jouissance. 

B. — Les réserves de protection, c’est-à-dire les massifs 
forestiers dont le maintien est nẻcessaire à la rẻgularisa- 
tion du régime des eaux du du climàt, à la consolidation 
des terrains en pente, à la ũxation des sables mouvants, etc... 

Art. 5.— Sont classẻs périmètres de reboisement: 

A. — Les massiís forestiers appauvris par lềs abus de jouis- 
sance ou ruinés par le ray et les feux de brousse, et dont 
la reconstitution est jugée nécessaire. 

B. — Les lerrainssoitnussoit couverts de broussailles dont 
le reboisement aura été reconnu nẻcessaire et déclarẻ d’uti- 
lité publique dans les conditions indiquẻes au titre VII, 
article 83. 

Art. 6. — 1° Dès qu’un massií ỉorestier íaisant partie du 
domaine forestier protégẻ, dès qu’une réserve forestière ou 
un pẻrimètre de reboisement est en totalitẻ ou en partie 
pourvu d’un amẻnagement régulier en vue de son exploi- 
tation mẻthodique, ìấ totalité ou la íraction aménagée ces- 
se de faire partie du domaine íorestier protẻgẻ, d’être réser- 
ve forestière ou pẻrimètre de reboisement et est classẻe 
forêt coloniale, provinciale, communale, communautale, 
etc.. suivant la nature de la personne morale propriétaire 
du fonds. 

2° Sont réservés à 1’approbation du Gouverneur gẻnẻral 
les aménagements des íõrêts coloniales, locales et provin- 
ciales; les amẻnagements des autres forêts classées sont 
approuvés par les Chefs d’Administration locale. 

Art. 7. — La procẻdure en matière de classement des 
réserves forestières et de pẻrimètres de reboisement est la 
suivante: 

1° Le Service Ịorestier, après entente avec rAdministrateur 
ou le Résident, Chef de province, procède avec les autorités 
communaỉes intẻressẻes à une reconnaissance génẻrale du 
périmètre à classer; 

2° Le projet de classement, de la rẻserve íorestière ou du 
pẻrimètre de reboisement avec indication prẻcise des limites 
prévues, est porté à la connaissance des intẻressés parvoie 
d’affìehage pendant trente jours írancs. 

Les aíũches rédigées en langue íranọaise et en langue indi- 
gène sont apposées au Chef-iieu de la province intéressée^ 
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dans les communes voisines de la réserve ou du pẻrimètre 
à classer et dans les postes íbrestiers; 

3° Dans les trente jours qui suivent l’expiration du dẻ- 
lai d’affichage, le Chef d’Administration locale ordonne sur 
la proposition du Chef du Service forestier, la rẻunion de 
la commission dite de classement. 

Cette commission se transporte sur les lieux en vue de 
ũxer les limites de la rẻserve íorestière ou du pẻrimètre de 
reboisement, d’examiner la valeur des rẻclamations qui au- 
ront pu être íormulẻes par les habitants et de présenter 
des propositions dẻũnitives; elle est coniposée ainsi qu'il 


suit: 

Le Chef de province ou son adjoint. Président; 

Le Chef de cantonnement forestier. Membre ; 

Un fonctionnaire des Forêts. — 

Un fonctionnaire de 1’Agriculture. — 


Un I'eprésentant de chaque commune intẻres- 
sẻe. — 

Un représentantderAdministrationindigène — 

4° II est ẻtabli un procè-verbal des opẻrations de la com- 
mission avec croquis et plan à l’appui, qui est transmis par 
le Président au Chef du Service forestier; ce dernier le 
transmet au Chef d’Administration locale avec ses propo- 
sitions déũnitives. 

Le dossier est transmis à la Chambre d’Agriculture qui 
le retourne avec son avis dans le délai de deux mois, faute 
de quoi l’avis est considérẻ comme favorable. 

Le projet de nìise en rẻserve est ensuite transmis au Gou- 
verneur gẻnéral pour décision. 

Art. 8. — 1° Le classement d’une région en réserve fores- 
tière ou périmètre de reboisement se fait par voie xTarrêtẻ. 
du Gouverneur général pris en Commission permanente du 
Conseil de Gouvernement. 

2“ Cet arrêtẻ, insẻré au ĩournal officiel de ưlndochine et 
au Bulletin administratif du pays de ƯUnion intéressẻ, est 
porté par voie d’afíìchage à la connaissancede tous les villa- 
ges sùr le territoire desquels est située la rẻserve íores- 
tière ou le pẻrimètre de reboisement, ainsi que de ceux qui 
lui sont contigus. 

3° Dans le mois qui suit 1’arrêtẻ de classement un plan 
de la rẻserve ou du pẻrimèlre de reboisement, dressé pan 
les soins du Service íorestier, est dẻposé au Chef-lieu de- 
province. 








— 504 — 


Art. 9. — Le déclassement de tout ou partie d’une rẻser- 
ve forestière ou d’un périmètre de reboisement est pro- 
noncẻ sur avis d’une cõmmission dont la composition est 
identique à celle prévue à l’article 7 ci-dessus, ẽt après eu- 
quête du Chef du Service íorestier. 


SECTION II. 

Des exploitations. 

Art. 10.— Toute exploilation non réglementée est inter- 
dite dans le domaine iorestier classé. 

Art. 11. — 1° Les réserves forestières et les périmètres 
<ỉe reboisement sont en principe íermés à toũte exploi- 
tation régulière. 

2° Toutefois à titre daméliorations culturales ou en vue 
d’éviter des pertes de matériel arrivé à maturité, le Service 
íorestier pourra proposer d'y asseoir, exceptionnellement, 
des coupês exlraòrdinaires qui seront conduites coníormé- 
ment aùx clauses et conđitions des cahiers des charges 
annexés au présent arrêté. 

Art. 12. — Les coupes extraordinaires seront proposẻes 
sur un ẻtat d’assiette établi à la fin de chaque annéê pour 
1’exercice suivant et mentionnant pour chaque réserve ou 
pẻrimètre de reboisement, les limites de la coupe, le nom- 
bre, 1’espèce, les dimensions des arbres à abattre déổignés 
prẻalablement. 

Art. 13. Les coupes ordinaires assises dans les íorêts 
coloniales, locales, provinciales, communales, etc.. en exẻ- 
•cution des amẻnagements en vigueur seront conduites con- 
formément aux clauses et conditions des cahiers des Char¬ 
les annexés au prẻsent arrêté. 

Elles feront l’objet d’un état d’assietle spécial dressé à la 
fin de chaque année par le Chef du Service forestier pour 
l’exercice suivant. 


Art. 14. — L’état d’assiette général des coupes ordinaires 
à asseoir pour 1’exercice suivant est approuvé par le Chef 
■d’Administration locale, celui des coupes extraordinaires 
est arrêté par le Gouverneur général. 

Les coupes hors tour d’aménagement sont mentionnées 
sur 1’état d’assiette avec la rubrique «invendu de 1’exercice 

19 .... ». 
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SECTION III. 

Des adịudicalioas des coupes. 

Art. 15. — Toute vente ordinaire ou extraordinaire, àl'e\- 
ception des cas prévus à 1’article 21 du présent arrète, ne 
peut avoir lieu dans le domaine forestier classe que par voie 
d’adjudication publique ou sur soumissions cachetẻes les- 
quelles doivent être portées à la connaissance du public, 
au moins trente jours à 1’avance par voie d’avis insere au 
.ỉournal officieỉ de rindochìne et âu Bullelìn adminìslratự 
da pays de 1'Union, et par voie d’affiches apposees dans lá 
capitàíe du pays intéressé, dans le Chef-lieu de la province, 
dans le lieu de vente, dans la commune de la situation des 
bois, dans les communes environnantes et dans les Cham- 
bres d’AgricuUure et de Commerce. 

Art. 16. Les avis et affìches inđiquent le lieu. le jour 
et 1’heure où il sera proeédé aux ventês, les íonctionnàires 
qui devront constituér le bureau, la situation, la nature et 
la contenance des ceupes ainsi que le montant du caution- 
nement exigé. 

Les aííiches, proposées par les Chef de cantonnemenl, 
sont approuvées par le Chef du Service íorestitr et appo- 
sẻes à sa requète. 

Des certiíicats de publication et d’apposition sont delivres 
au Service ĩorestier tenu de iustitìer de l’accomplissement 
de ces íormalités. 

Art. 17. — Sera considérée comme vente clandestine et 
déelarẻe nulle toute vente faite par adjudication publique 
ou soumissions cachetẻes mais sâns avoir étẻ prẻcédẻe des 
publications et aflìches prescrites aux articles 15 et 16 ou 
qui aura étẻ eíĩectuée dans d*autres lieux ou à un autre 
jour que eeux qui auront été indiqués par les publications, 
áff]chês ou procès-verbaux de remise en vente. 

Art. 18. Les inữactions aux articles 15 et 16 seront pu- 
nies conlorỉnẻment aux prescriptions du décret fixant la 
procẻdnre et les pénalitốs applicãbles en matière forestière. 

'Art 19. —Toutes les contestations qui pourront s’ẻlever 
pendant les opérations d’adjudication sur la validite des 
dites opérations, seront tranchẻes immẻdiatement et sans 
appel par le ĩonctionnaire qui prẻsidera la séance d’adju- 
dicatiôn. 

Art. 20. — Lorsque dans une adịudication publique et 
faute d’olTres sufũsantes, une ou plùsieurs coupes sont res- 
tées invendues^ la Commission péut décider, séance tenan- 
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'te, qu’elles seront remises en vente, sans nouvelles affìches, 
au cours d’une nouvelle adjudication publique dont ]e 
jour et 1’heure sont, par dérogation à 1’article 15, indiqués 
par le Président d’accord avec le bureau et mentionnés au 
procès-verbal de la séance. 

Art. 21. — Le Chef d’Administration locale pourra déci- 
der la vente par voie de marché de gré à gré sur appel 
d’offres: 

A. — Des coupes assises dans les Stations forestières 
expẻrimentales. 

B. — A titre exceptionnel et après approbation du Gou- 
verneur gẻnéral, des coupes ordinaires du domaine fores- 
tier classe quelle que soit leur valeur. 

c. — Des coupes d’une valeur ẻgale ou inférieure à cinq 
cents piastres. 

D. — Des coupes qui, faute d’offres suffisantes, seront 
restẻes invendues par voie d’adjudication publique ou de 
soumissions cachetees. 

Art. 22. — 1° Les adjudications publiques et par voie de 
soumissions cachetẻes ont lieu au Cheí-lieu de la province. 

2° Le bureau de l’Adjudication est composẻ par: 

Le Chef d’Administration locale ou son dẻlé- 

guẻ. Présideni; 

Le Chef du Service íorestier local ou son dé- 

léguẻ. Membre; 

Le Trésorier payeur ou son dẻlégué. — 

Art. 23. — Ne peuvent prendre part aux ventes, ni par 
eux-mêmes, ni pár personnes interposẻes, directement ou 
indirectement, soit comme parties principales, soit comme 
associés ou cautions: 

1° Les agents íorestiers franẹais et indigènes dans toute 
1’étepdue de rindochine ; les tonctionnaires chargés de pré- 
sider ou de concourir aux ventes et les receveurs du pro- 
duit des coupes dans toute 1’ẻtendue du territoire sur lequel 
ils exercent leurs fonctions; 

2° Les parents et alliés en ligne directe, les frères et beaux- 
frères, oncles et neveux des agents forestiers íranẹais et 
indigènes dans toute rẻtendue du territoire sur lequel ils 
exercent leurs íonctions; 

3° Les fonctionnaires ữanẹais et indigènes dans toute 
rẻtendue du territoire surlequel ils exercent leurs íonctions. 
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Les contrevenants aux précédentes interdictions seront 
punis conformẻment aux prescriptions du dẻcret íìxant la 
procédure et les pénalités applicables en matière forestière 
ét passibles de tous dommages-intérêts. 

Toute adịudication faite en contravention aux disposi- 
tions du present article sera déclarée nulle. 

Art. 24. — Aucune déclaration de eommand ne sera 
admise. 

Art. 25. — 1° Toute personne désirantprendre part à une 
vente de coupe par adịudication publique ou soumissions 
cachetẻes doit préalabìenient verser au Trẻsor un caution- 
nement provisòire en espèces dont le montant est indiqué 
dans les avis et afũches mentionnés à l’article 16. 

2“ Le rẻcépissẻ constatant le versement du cautionnement 
provisoire doit être présentẻ au bureau de l’adjudication 
publique avant 1’ouverture de la séance ou joint à la sou- 
mission cachetẻe sous peine d’interdiction de prendre part 
à radjudication ou d'annulation de la soumission cachetẻe. 

3° Touteadjudicationdevient dẻũnitive du momentoùelle 
est prononcée, sous réserve des dispositions de l’article 64 
du présent arrêtẻ. Les cautionnements provisoires des con- 
currents évincés leur sont restituẻs au vu de la main-levée 
donnée immẻdiatement par le Prẻsident du Bureau. 

Art. 26. — Le cautionnement est aíĩecté à la garantie de 
l’exécution de toutes les obligations de l’adjudicataire jus- 
qu’à 1’exécution complète de son marchẻ. 

Art. 27. — 1° Faute par l'adjudicataire ou le soumission- 
naire de signer le prôcès-verbal d’adjuđication dans les 
quinze jours qui suivent la sẻance d’adjudication, il sera 
déclaré déehu de l’adjudication par un arrêtẻ du Chef d’Ad- 
ministration locale qui prononcera en même temps la con- 
Ẽscation du cautionnement déposẻ. 

2° II sera procẻdé ensuite, dans les formes ci-dessus pres- 
crites à une nouvelle adjudication de la coupe à sa íolle 
enchère. 

3° L’adjudicataire déchu sera tenu de la diíĩẻrence entre 
son prix et celui de la revente, sans pouvoir rẻclamer l’ex- 
cédent s’il y en a. 

Art. 28. — Les adjudicataires sont tenus, au moment de 
l’adjudication, d’élire domicile dans le lieu où l’adjudica- 
tion aura été faite; à đéfaut de quoi, tous actes postẻrieurs 
leur seront valablement signiíìés dans les bureaux du Cbef 
de la province. 
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SECTION IV. 

Du marché à long terme. 

Art. 29. — 1° Le marchẻ à long terme est un procédé de 
vente exceptionnel adniis seulement pour les íorêts amé- 
nagées. 

II n’est consenti que poui- une durée maxima de vingt 
ans et pour des pẻrimètres boisés d’une superllcie égale ou 
inférieure à vingt mille hectares. 

Art. 30. 1° Toute demande de marchẻ à long terme 

doit ètre faite en double expédition adressẻe en raẻme 
temps, l’une sur papier libre au Gouverneur général, 1’autre 
sur timbre au Chef d’Administration locale du pays de 
1’Union dans lequel sont situés les massifs forestiers inté- 
ressẻs; elle doit énoncer: 

1° Les noms, prẻnoms, qualités, nationalitẻ et domicile 
ordinaire du derâandeur, 011 s’il s’agit d’une société, sa dé- 
noniination et son siège social, le domicile elu soit au Chel- 
lieu de la province, soit au Cheí'-lieu de la Colonie ou du 
pays de Protectorat sur le territoire duquel sont situés les 
mấssiís forestiers qui font robịet de sa demande; 

2° L’objet précis de rentieprise pour la créalion ou l’ali- 
mentation de laque.lle le niarchẻ est demandẻ; 

3 U Les limites des massiís forestiers demandés. 

La demande doit être accompagnee : 

a) D’un plan de la surface à I’une des échellesqui seront 
íìxées par arrètẻs du Chef d’Administration locale, et indi- 
quant d’une manière exacte par rapport à des points íìxes- 
et remarquables de la region la situàtion des màssifs fores- 
tiers visés par la demande ; 

b) De toutes pièces justificatives de la nationalité du de- 
mandeur 

e) de tous renseignements relatifs à la capacitẻ lìnancière 
du demandeur. 

Art. 31 Le Chef d’Àdniinistration locale, sui' avis du 
Sèrvice íorestier, décide, sans avoir a motiver son avis, de 
l’acceplation ou du rejet de la demande. 

En cas dacceptation, il fait prẻparer par le Service fores- 
tier le projet de contrat ẻtabli sui' les bases du modèle ân- 
nexẻ au présent arrêté et le soumet à Lapprobation du Gou- 
vernèur gẻnéral en Conseil de Gouvernement, après avis 
de la Commission permanente du Grand Conseil des Ittté- 
rèts ẻconomiques de 1’Indochine. 
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TITRE III. 

Du DOMA1NE EOBESTIER PROTẺGẼ. 

SECTION I. 

Des permis d , exploitation. 

Art. 32. — 1° Le domaine íorestier protẻgé est ea prin- 
cipe fermé à toute exploitation. 

2° Toutefois, des arrêtés du Chef d’Administration locale 
prissurla proposition du c.hefdu Service forestier pourront 
ouvrir à des exploitations surveillẻes tout ou parùe de cer- 
tains massiís du domaine forestier protẻgẻ. 

Art. 33. — Nul ne peut entreprendre une exploitalion sur- 
veillée sans s'être préalablementmuni d’un permis d’exploi- 
tation. 

Art. 34. — 1° II est crẻé pour les massifs du domaine 
forestier protégé ouverts à rexploitation surveillée quatre 
sortes de permis d’exploitation: 

Permis A : Bois d’oeuvre et d’industrie. 

B : Bois de chauíĩage et bois à charbon. 

c : Produits accessoires dont la liste sera ílxẻe 
par arrêtẻ du Chef d’Administralion locale et menus pro- 
duits. 

Permis D : Bois ou produits délivrẻs gratuitement pour 
les besoins du culte où ẹn vertu de droits d’usage. 

Certains menus produits pourront être exemptẻs du per- 
mis d’exploitation par arrêtẻ du Chef d’Administration 
locale. 

2° Tous les permis d’exploitation, établis conformément 
aux modèles ci-joints, sont dẻtachés d’un carnet à souchea 
et numérotẻs préalabíement par le Cheí' du Service fores- 
tier, ils sont valables : 

1* Pour une durée déterminẻe inscrite^sur le permìs à 
peine v de nullitẻ; 

2° Pour un seul massif íorestier bien délimilẻ; 

3° Pour un nombre đẻtermịnẻ de pièces, mètres cubes ou 
stères (permis A. B. D.), ou de runité de mesure adoptẻe 
(permis C). 

Ils indiquent, s’il y a lieu, les places de dépôts et Pen- 
droit où se ferónt les opẻraíions de dénombrement. 
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3° Les Chefs d’Administration locale pourront, dans leur 
arrêté d’application, maintenir, s’ils le jugent opportun, les 
cartes de bùcherons. 

4° Le droit que donne le permis d’exploitation est person- 
nel et incessible, il engage la responsabilitẻ du titulaire 
pendant toute la durée de sa validitẻ, que l’exploitation 
soit conduite directement par le titulaire lui-même ou par 
personnes interposées. 

5° Les permis d’exploitation périmés ou usés sont retirés 
des mains des titulaires et centralisés daus les bureaux du 
Chef du Service forestier. 

Art. 35. — Ne peuvent obtenir de permis d exploitatiop 
directement ou par personnes interposées : 

l°Les agents forestiers ữanẹais et indigènes, dans toute 
rỏtendứe de 1’ỉndochine même s'ils sont en congé ou en dis- 
ponibilité; 

2° Les' parents et alliẻs en ligné directe, les írères, beaux- 
ữères, beaux-pères, oncles et neveux des agents íorestiers 
íranẹais et indigènes, dans toute 1’étendue du territoire sur 
lequêl ces derniers exercent leurs fonctions. 

Art. 36. — Le permis d’exploitation pourra être refusé 
à toute personne ou Sociẻté ayant été, pendant les douze 
mois précédents, l’objet de procès-verbaux pour contraven- 
tion ou délit forestier. 

II sera refusé à tout exploitant n’ayant par acquittẻ les 
prix forfaitairẽs dans les délais íìxés par le prẻsent arrêté, 
ainsi qu’ả tout condammẻ à une peine infâmante. 

Arí. 37. — 1° Toute demande de permis d’exploitation 
doit être faite par écrit et sur timbre, 

Elle doit être adressée au Chef du poste íorestier le plus 
voisin du lieu où se fera l’exploitation ou, à défaut, au Cbef 
du Service forestier. 

2° Le demandeur indique ses noms, prénoms, domicile, 
nationalité et, le cas échéant, le numéro de se carte d’im- 
pôt. 

S’il s’agit d’une Société, la demande doit être accompagnée 
d’une justĩũcation de nationalité coníormément aux pres- 
criptions de 1’article 64 du présent arrêté. 

3° La demande mentionne en outre le massií où le deman- 
deur désire asseoir son exploitation, la nature, la catégorie 
et la quantité des produits à exploiter, les lieúx de dépôts 
«t de dénombrement. 
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Art. 38. — Un arrêté du Chef d'Ađministration locale, 
approuvé par le Gouverneur génẻral, íìxe les prix de base 
sur lesquels est calculée la văleur de chaque sorte de per- 
mis d’exploitation. 

Ces prix de base sont établis à la pièce ou au mètre cube 
pour le permis A, au stère pour le permis B et à 1’unité de 
ìnesure adoptée pour le permis c. 

Art. 39. — Le prix du permis d’exploitation est payable 
aux caisses du Trẻsor ou, a défaut, à toute autre eaisse dẻsi- 
gnée à cet effet par arrêté du Chef d’Administration locale. 

Le paiement a lieu àu vu d’un bullelin provisoire de re- 
cettes contre la dẻlivrance d’une quittance numẻrotẻe sans 
qu’il puisse y avoir lieu en aucun cas, à remboursement par 
rAdministration de tout ou partie de la somme versẻe. 

Le permis d’exploitation est délivrẻ sur prẻsentation de 
cette quittance. 


SECTION II. 

Des exploitations. 

Art. 40. — Aucun arbre ne peut être abattu dans les fo-. 
rêts du domaine protégé ouvertes à 1’exploitalion surveillẻe 
s’il n’a les dimensions minima indiquẻes aux tableaux prẻ- 
vus à rarticle 87 ci-après. 

Art. 41. — 1° Le faẹonnage des produits íorestiers est 
tolérẻ sur le parterre et dans 1’enceinte des coupes pendant 
la durée de validité du permis d’exploitation. 

2° L’enstẻrage et le dẻpôt des produits est subordonné à 
1’autorisation des agents forestiers qui désignent les empla- 
cements où ils doivent être effectués. 

3® Tốut débitage de produits forestiers est interdit dans 
le domaine íorestier protégé, toutefois, à titre exceptionnel 
et pour faire face à des circonstances spẻciales, des arrêtẻs 
des Chefs d’Administration locale pourront déroger à cette 
prescription pour une durẻe dẻterminée. 

Art. 42. — Les arbres seront exploités au ras du sol sauf 
autonsation contraire du Service ĩorestier. 

Art. 43. — L’usage du feu est interdit comme moyend’ex- 
ploitation ou de débroussaillement. 

Art. 44. —Les exploitailts de bois d’oeuvre qui désireront 
translormer en bois de feu ou en bois à charbon les houp- 
piers provenant de leur exploitation đevront en demandèr 
1’autorisation. 
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Lorsque cette autorisation leur aura étẻ accordẻe le vo- 
lume des bois ainsi transíormẻ ne sera pas décomptẻ dans 
leur permis d’exploitation, à condition qu’il ne dépasse pas 
au total un nombre de stères ẻgal au nombre de mètres cu- 
bes dẻnombrés. 

Art. 45. — 1° Aucun four à charbon ou à chaux, aucun 
atelier soit temporaire, soit permanent, aucune briqueterie 
ou tuilerie ne pourra être ẻtabli sans autorisation du Chef 
du Service íbrestier, dans rintérieur ni à moins de un kila- 
mètre des massifs forestiers. 

2° Aucune scierie ne pourra être ẻtablie sans autorisation 
du Chef du Service ĩorestier dans 1’intérieur ni à moins de 
deux kilomètres des massifs íorestiers. 

Art. 46. — Aucun arbre, bille ou tronc ne pourra être re- 
ẹu dans les scieries, ateliers ou entrepôts sans avoir été au 
préalable reconnu par un agent íorestier européen ou un 
àgent technique indigène et marqué du marteau de l’Etat. 

Art. 47. — 1° II est interdit d’ouvrir, à travers les íorêts, 
des pistes et chemins permanents, sans 1’autorisation du 
Service forestier. 

2° L’ouverture de pistes et sentiers nẻcessités pour 1’exploi.- 
tation et le transport sera tolẻrée. 

L’ouverture des cbemins et le déboisement entrepris sans 
aùlorisation séront considẻrẻs comme délit de coupe en rẻ- 
serve. 


SECTION IIỊ. 

Des prix de vente et de leur perception. 

Art. 48. — II est perẹu sur tous les produits forestiers ex- 
ploités dans les massifs du domaine íorestier protẻgé ouverts 
à l’exploitation surveillẻe, un prix forfaitairẽ de vente dont 
la valeur est íìxée au Tableau B prẻvu à 1’arlicle 87 ci-après. 

Art. 49. — Pour déterminer le cube servant de base au 
paiement des prix forfaitaires, les dimensions des bois (soit 
êngrume soit ẻquarris) sont mesurẻes au milieu dela^pièce. 
Maĩspour vériũer les dimensions minima d’abatagelamesu- 
re est prise à cinquante centimètres de la plus grande base. 

Art. 50. — 1° Aussitôt après un dẻnombrement de pro- 
duits, 1’agent íorestier remèt au détenteur du permis d'ex- 
ploitation ou à son représentant qualiíìé, un bulletin provi- 
soire de recettes qui indique le montant total des prix forfai- 
taires à payer ainsi que la caisse publique à laquelle doit 
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être fait le paiement; cette caisse est en principe la plus 
voisine du lieu de dénombiement des produits. 

En cas d’éloignement d’une caisse publique, les Chefs d’Ad- 
ministration locale pourront habiliter certains íònction- 
naires à recevoir le montant des perceptions des produits 
íorestiers. 

2° Les dẻlais de paiement sont les suivanls: 

Imnnẻdiatement et en espèces au vu d’un bulletin provi- 
soire de recettes s’il s’agit de sommes égales ou infẻrieures 
à vingt piastres. 

En espèces et dans un dẻlai dont la durée à partir de la 
remise du bulletin provisoire de recettes sera íìxée par arrêtẻ 
du Chef d’Administration locale, si la somme à payer est 
supérieure à vingt piastres. 

Art. 51. — Le paiement des prix forfaitaires est conslatẻ 
par la délivrance d’une quittance numérotẻe au vu de la- 
quelle l’agent íorestier qui a procédé au dénombrement dẻ- 
lìvre un ìaissez-passer numẻrotẻ et détachẻ d’un registre à 
souche coníorme au modèle ci-]oint. 

La quittance doit êlre prẻsenlẻe dans un dẻlai Cxẻ par ar- 
1 'êté du Chef d’Administrâtion locale pour compter de l’expi- 
ration du dẻlai de paiemenl, íaute de quoi les bois sont mis 
en dépôt aux ữais de l’exploitant qui devra verser en outre 
un droit de garde journalier ẻgal à un pour cent du mon- 
tant de la quittance. 

Art. 52. — En principe aucun permis d’exploitâlion ne 
pourra être délivré dans un même massií forestier à lout 
exploitant déjà détenteur d’un permis qu’il n’aurapasépuisẻ 
dans la proportion des quatre-cinquièmes. 

Art. 53. — Les exploitants forestiers dont cerlains pro- 
duits ne sont pas en état d’être prẻsentés au dénombrement 
dâns le dẻlai de validilé de leur permis d'exploitation, peu- 
vent obteRĨr une prorogation dè dẻlai mensuelle dont la 
<lurẻe totale ne pourra jamais excẻder celle du permis. 

Cette prorogation doit être deroandée au Chef du Service 
forestier 30 jours avant l’expiration du permis, elle est ac- 
cordẻe moyennant le versement prẻalable d’une indemnité 
mensuelle dont le montant ne pòurra être infẻrieur: 

au double du 12 e de la valeur du permis pour chacun des 
3 premiers mois; 

au triple du 12® de la valeur du permis pour cbacun des 
3 mois suivants; 



— 514 — 


au quatruple du 12 e de la valeur du permis pour chacun 
des 6 derniers mois, 

à l’expiration de la prorogation de délai le permis d’exploi- 
tation est reputé épuisé. En cas de íorce majeure dùment 
ẻtabli, la prorogation est gratuite. 

Art. 54. — Le permis d’exploitation pourra être immẻ- 
diateruent retiré et son détenteur privé pendant deux années 
du droit d’en obtenir un nouveau, à tout exploitant qui, pen- 
dant la durée de validitẻ de son permis, aũra été l’objet de 
deux procès-verbaux pour íraude ou tentative de ữaude net- 
tement caractẻrisẻe soit dans la constitution des dépôts, des 
radeaux ou trains de bois, soit dans la dẻclaratỉoĩi ou pré- 
sentation de produits à dénombrer, soit pour tirage à terre 
de bois ílottants. 

Art. 55. — Tout exploitant doit demander par ẻcrit le dé- 
nombrement de ses prođuits, 1’agent íorestier esl lenu de 
procéder au dẻnombrement dans ìes dix jours qui suivent la 
remise de la demande à son bureau, sauf cas de force ma- 
jeure dùment établi. 

Art. 56. — 1° Tout exploitant forestier, s’il s’estime lẻsé 
par un dẻnombrement, peut réclamer la vériíìcation de 
]’opẻration qu’il conteste en adressant la demande par écrit 
au Chef du Service íorestier. 

Les vériũcations sont contradictoires; elles ne peuvent 
être faites qu’au lieu xnême OÍL il a étẻ procédẻ au dẻnom- 
brement dans un dẻlai de dix jours írancs à partir de la re- 
mise de la demande au bureau du Chef du Service forestier. 

2° L’exploitánt dont la rẻclamation est reconnue fondée 
ne supporte aucun frais de vériAcation et est remboursé 
des prix forfaitaires trop perẹus s’il les a dẻjà payẻs. 

En cas contraire, l’exploitant verse un droit de vẻriũca- 
tion dont le montant est égal au cinquième du montant total 
des prix forfaitaires à payer pour le dénombrement vérifiẻ ; 
il rembourse en outre les Íraís de déplacement et de séjour, 
s’il y a lieu, du personnel dẻplacé pour la vẻriũcation. 

Art. 57. — Le permis d’exploitation doit toujours être 
prẻsentẻ au moment du dénombrement. 

Art. 58 — Les produits doivent rester auprès de- leur 
souche jusqu’au moment du transport aux lieux de dẻpôt 
dẻsignés par le Service forestier et indiqués sur le permis 
d’exploitation. Ce transport doit avoir líeu par la route la 
plus cHrecte. 

Art. 59. — Les produits alỉant du lieu de dépỏt au lieu 
de dẻnombrement devront être accompagnẻs du permis- 
d’exploitation ou d’une dẻclaration du títulaire du permis^ 
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Art. 60. — Les exploitants sont tenus de confectionner 
leurs trains, radeaux et chargements de faẹon à en permet- 
tre íacilement le denombrement et le ras ẻchéant lá vériíì- 
cation tant au dẻpart qu’en cours de route. 

Les bois d’oeuvre présentẻs au dénombrement doivent 
obligatoirement portêr à 50 %, environ de chaque extrẻmi- 
té une suríace pláne de 100 cn '2 au moins,destineeàrecevoir 
l’empreinte du marteau ĩorestier de 1’Etat. Cette surface 
plane est établie par les exploitants et à leurs frais. 

Tout dénombrement peut être diíĩéré jusqu’à observation 
des mesures ci-dessus. 

Art. 61. — Les empreintes du marteau foreslier de l’Etal 
sont exigées dans tous les entrepôts, scieries ou ateliers, 
lors des vériílcations avant dẻbit des bois. 

Art. 62. — Tous les bois d’oeuvre saisis seront marquẻs 
du marteau lorestier de trois empreintes disposẻes en trian- 
gle, en troís endroits diíĩẻrents: au milieu et aux 2 extrẻmi- 
tés. 

TITRE IV. 

Cantonnement des droits d’usage. 

Art. 63. — Lors de la constitulion desRẻservesfoi’estières 
ou des périmètres de reboisement, il doit être procédẻ,préa- 
lablemênt, au cantonnemenỉ des droits d usage tels qu’ils 
auront ẻté dẻíÌDÌs par le Chef d’Administration locale, dans 
une ou plusieurs parcelles dont la superíicie sera en rapport 
avec 1’irnportance des droits dusage cantonnẻs. 

Cette ou ces parcelles sera ou seront dislraites de la Rẻ- 
serve ou du périmètreet pourvues.sansđélai, d’un 1 'èglement 
d’exploitation en vue de rexerciceméthodique desdils droits 
d’usage; ce ou ces règlements d’exploitation feront l’objet 
d’arretẻs du Cbef đ’Adn?inistration locale. 

TITRE V. 

DlSPOSITIONS COMMUNES AUX DOMẢ1NES 
FORESTIERS CLASSÉ ET PROTÉGÉ. 

Aet. 64. — 1° Ne peuvent être adjudicalaires de coupes, 
bénéíìciaires d’un marchẻ à long terine d exploitalion fores- 
tière ou titulaires d’un permis d’exploitation que les citoyens, 
sujets ou protẻgés íranẹais, ainsi que les Sociétés réguĩière- 
ựient constituẻes sous Ịe rẻgime de la loi ữanẹaisẹ et dans 
Ịes conditions prẻvues par le dẻcret du 30 Juin 1929. 

2° En cas de violation des prescriptiona ci-dessus la dẻ- 
chéance des marchẻs ordinaires de coupes de bois peut 
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être prononcée dans le délai de 30 joui's qui suivra une 
mise ea demeure préalable, le délai"sera portẻ à 90jours 
pour les Sociẻtés dont le siège est en France; la révocation 
des marchẻs à long terme peut être prononcẻe dans le dé- 
lai de six mois qui suivra line mise en demeure prẻalable; 
les permis d’exploitation sont annulés de plein droit dans 
les 8 jours qui suivent une mise en demeure préalable. Les 
cautioanemênts sont coníìsquẻs et les droits de permis ac- 
quis au Trésor. 

3° Đes exceptions aux prescriptions du § 1 peuvent être 
admises, par dẻcision du Chef d’Administration ìocale; en ce 
qui concerne les marchẻs ordinaires de coupes de bois et 
les permis d'exploitation et par décision du Gouverneur 
gẻnẻral pour les contrats à long terme, en íaveur d'étran- 
gers habitant rẻgulièrement rindochine et y acquittant im- 
pôts, charges communales, taxes et autres. / 

Art. 65. — 1° Í1 est instituẻ en Indochine un marteau 
d’Etat tant pour les opérations de balivage et marteíage 
que pour la marque des bois de délit, des châblis et bois 
saisis. 

2° L’empreinte du marteau d’Etat sera ronde pour 1’In- 
dochine et comportera les leltres gotbiques F. c. pour la 
Cochinchine, F. A. pour 1’Annam, F. T. pour le Tonkin, F. 
K. pour le Cambodge, F. L. pour le Laos. 

Chaque marteau portera en outre sur l’empreinte et sous 
les lettres gothiques un numẻro d’ordre d’une série spẻcia- 
le à chaque pays de 1’Union. 

3 e Avant leur mise en Service, l empreinte du marteau de 
l’Etat sera dẻposée au Greffe des Tribunaux de l re Ins- 
tance de chaque Gouvernement local; les anciens seront 
ensuite détruits à la diligence de chaque Adminislration 
locale. 

Art. 66. — Tout adjudicataire de coupe méthodique, tout 
bénéĐciaire d’un marché à long terme, tout titulaire d’un 
permis d’exploitation est tenu de posséder un marteau par- 
ticulier dont 1’empreinte doit diíĩérer de forme et de dimen- 
sions avec celle du martềau de 1’Etat, notamment les let- 
tres de 1’intérieur de 1’empreinte ne pourront être en lettres 
gothiques. 

Ces empreintes dont la forme est laissée au choix de cha- 
que exploitant seront soumises avant emploi à 1’agrédient 
du Service Forestier local intéressẻ, et déposées chez les 
chefs de Cỉ^ntonnements intẻressés. 
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Les bois marqués à 1’aide de marteaux particuliers dont 
l’empreinte n’aurait pas ẻté agrẻée et dẻposée suivant les 
prescrìptions précẻdèntes seront saisis et conOsquẻs. 

Art. 67. 1° Les autorités des villages contigus ou in- 

clus dans des massifs íorestiers concourent à la conserva- 
tion des forêts par .tous les movens dont elles disposent et 
conformémcnt aux instructions qu’elles reẹoivent des ad- 
ministrateurs.chefs de province et des agents íorestiers. 

2° En cas d’incendie, les auíorités et les habitants des villa- 
ges sont tenus de se porter sur les lieux et faire tous les ef- 
ĩorts pour arrêter la niarche du feu, ils doivent préter leur 
concours aux agents forestiers ou à tous autres tbnction- 
naires pour chercher à dẻterminer les causes de rinccndie 
el arrêìer les coupables, faute de quoi ils seront déchus 
temporairement où dẻfinitivement en cas de récidive des 
droits d’usage qui leur sonl reconnus; cette dẻchẻance sera 
prononcée par le Chef d’Administration locale sur la pro- 
position du Chef du Service íorestier après avis du Chef de 
province. 

Art. 68.— 1° Dans le domaine íorestier protẻgẻ la cullure 
par ray sera cantonnẻe sur des suríaces convenablement 
choisies et délimitées. 

Le choix et la dẻlimitation de ces suríầces seront prẻpa- 
1 'és par une Commission nommẻe par le Chef d’Administra- 
tion locale et dont la composition sera la suivante: 


Le Chef de province ou son délẻgué. Présỉdent; 

Un íonctionnaire des Forêts. Membre ; 


Deux représentants des autoritẻs indigènes 
intéressées. 7.... — 

11 sera ẻtabli un procès-verbạl des opérations de la Com- 
mission, procès-verbal que le Prẻsident transmettra avec 
plan à l’appui, au Cbef d’Administration locale qui statuera 
àprès avis du Chef des Services Agricoles et du Chef du Ser¬ 
vice Forestier. 

2° LMncendie ou feu de brousse est íormellemehtinterdit, 
sauf dans le cas où ils seraient reconnus indispensables aux 
villages en vue du pacage de leurs bestiaux pendant la sai- 
son síèche; les autorités de ces villages pourront être, sur 
leur demande, autorisẻes à mettre le feu sur une surface 
dẻterminẻe près de leur village ou hameau. 

Ces autorisations seront donnẻes par ie Chef de provin- 
ce après avis conforme du Service forestier. Le fêu sera 
mis par temps calme et sera surveillẻ par les autoritẻs des 
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villages responsables des dommages causés au cas où 1’in- 
cendie se propagerait en dehors des limites prescrites. 

Art. 69. — Tout dẻfrichement est rigoureusement inter- 
dit en Indochine tant dans le domaine íorestier classẻ que 
dans le domaine forestier protégé sauf les cas d’aliẻnatiòn, 
de concession ou d’exceptions prévues aux articles 68, § 2, 
70 et 78, § 2 

Art. 70. — 1° Aucune exploitation forestière ne pourra 
être entreprise par un Service public que sur décision du 
Chef d’Ađministration locale prise après avis du Chef du 
Service forestier. 

Dans tous les cas les travaux entrepris seront suivis par 
un agent íbrestier, dẻsignẻ à cet effet par le Chef de Servi¬ 
ce, les produils Íorestiers exploitẻs sèront dénombrẻs par 
cet agent qui arrêtera le montant des sommes à verser par 
le Service intẻressẻ đ’après le tableau B prévu à 1’article 
87 du présent arrêté. 

2° Dans le cas de défrichements entrepris par un Service 
publĩc, les produits íorestiers utilisẻs par ce Service donne- 
rontlieu au paiement du prix íòríaitaire prẻvu au tâbleau B. 

Les produits qui n’auront pas ẻté utilisés par le Service 
intẻressé seront remis au Service ỉorestier pour être vendus 
À sa diligence au proíìt du Trésor. 

3° Les paiements à eíĩectuer en vertu des paragraphes 
précẻdents se íeront par voie de virement de compte. 

Art. 71. — 1° Lesboiset produits forestierscirculant dans 
les pays de rUnion devront être accompagnés d’un laissez- 
passer numérotẻ, dẻtachẻ d’un registre à souches et men- 
tionnant sous peine de nullỉté le montant des prix forfai- 
taires payẻs avec indication du numéro de la quittance. 

2° En cas de morcellement d’un lot ou radeau de ces bois 
el produits le laissez-passer global sera remplacẻ par des 
laissez-passer íragmentaires portant indication du numẻro 
et du montant de la quittancé afférent au laissez-passer glo- 
bal 

3° Lorsqu’il s’agira de bois, ils ne pourront être introduits 
dans un autre pays ques’il ont les dimensions requises dan& 
ce pays. 

Art. 72.— 1° Les forêts provinciales, communales, com- 
munautales, d’établissements publics, etc... sont, dans les 
conditions des prescriptions des articles 1 et 2 du présent 
arrêté, soumises au régime forestier et par suite administrées 
et surveillées par le Service íorestier. 
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2° II sera prẻlevé au proíìt du Trésor sur tous les produits 
principaux ou accessoires de ces íorêts, au titre de frais de 
gestion, un pourcentage des recettes brutes eữectuées ou 
evaluẻes en cas de délivrance en nature, íìxẻ par arrêtẻ du 
Chef d’Administration locale. 

Art. 73. — 1° Lorsque des produits íorestiers saisis doi- 
vent être coníìẻs à la garde d’un village, les autoritẻs de 
celui-ci sont tenues de íournir les coolies nécessaires pour 
les mettre en lieu sùr et en assurer la garde. 

2° Le travail sera fait sous la surveillance de l’agent ver- 
balisateur et les coolies payẻs au tarif en usage dans la pro- 
vince par les soins de rÀdministration. 


TITRE VI. 

Des eorêts des particuliers. 

Art. 74. — Les particuliers exercent sur les bois et íorêts 
qui leur appartiennent en fonds et superíìcie tous les droits 
résultant de la propriétẻ, sauí les 1 'estrictions ẻnumẻrẻes aux 
articles ci-apres. 

Art. 75.— Aucun particulier ne peut User du đroit de 
dẻíricher ses bois qu après en avoir fait la dẻclaration au 
Chef de province au moins trois mois d’avance duiant les- 
quels l’Administration peut faire signiũer au propriétaire 
son opposition au đéírichement, Cette déclaration contient 
ẻlectión de domicile dans la province de la situation des 
bois. 

Dans les deux mois de la dẻclaration un agent des Forêts 
procède à la reconnaissance de 1’ẻtat et de la situation des 
bois et en dresse un procès-verbal dẻtaillẻ. 

Au vu de ce procès-verbal, le Chef du Service íorestier, 
avant rexpiration du dẻlai de trois mois à dater du dépôt 
de la demande, signiGe, sGl y a lieu, à 1’intẻressé, son oppo- 
sition au défrichement. Dans ce cas, le procès-verbaì est 
notiũẻ à 1’intéressẻ qui peut prẻsenter ses observations au 
Chef du Service íbrestier. 

Le dossier complet est alors transmis au Chef d’Adminis- 
tration locale qui dẻcide si l’opposition doit être maintenue. 

Si, dans les trois mois qui suivront la signiíìcation de 
ropposition, la décision du Chef d’Administration locale 
n’est pas rendue et signiũẻe au propriétaire des bois, le 
dẻírichement peut être effectuẻ. 



520 — 


Art. 76. — L’opposition au déừichement ne peut être 
íormée que pour íes bois dont la conservation est reconnue 
nécessaire : 

1° Au maintien des terres sur les montagnes ou sur les 
pentes; 

2° à la déíense du sol contre les érosions et les envahis- 
sements des íleuves ou torrents ; 

3° à l’existence des sources ou cours d’eau ; 

4° à la protection des dunes et des côtes contre les éro- 
sions de la mer et l’envahissement des sables ; 

5° à la défense du territoire dans la partie de la zone 
írontière ou maritime qui sera dẻterminẻe par arrêté du 
Gouverneur gẻnẻral. 

Art. 77. — 1° En cas de contravention à 1’article 75 celui 
qui aura eíĩectué ou fait eíĩectuer le dẻfrichement sera con- 
damné conforoiément aux prescriptions du dẻcret ũxant la 
procédure et les pẻnalitẻs applicables en matière íorestière. 
Ì1 devra en outre, s’il en est ainsi ordonnẻ par le Chef d’Ad- 
ministration locale rétablir les lieux dẻfric f hés en nature de 
bois, dans un dẻlai qui ne peut excéder trois années. 

2 U Faute par le propriétaire d’effectuer la plantation ou 
les semis dans les déìais prescrits par la décision du Chef 
d’Administration locale il y est pourvu à ses frais par d’Ad- 
ministration des Forêls, sur rautorisatỉon préalablê du Chef 
d'Administration locale qui arrête le mémoire des travaux 
faits et le rend exécutoire contre le propriétaire. 

Art. 78. — 1° Les dispositions des articles 75, 76, 77 qui 
précèđent sont applicables aux semis et plantations exécu- 
íés par suite de la décision du Chef d’Administration locale 
en remplacement des bois déữichés. 

2° Sont exceptés des dispositions de l’article 75 : 

1° les jeunes bois pendant les 15 premières annẻes après 
leur semis ou leur plantation, sauf les cas prévus par le 
paragraphe prẻcẻdent; 

2° les exploitations agricoles ; 

3° les parcs et jardins clos ou attenant aux habitalions ; 

4° les bois non clos, d’une étendue inférieure à 10 bectares 
à la condition qu’ils ne fassent pas partie d’un autre bois 
qui compléterait une contenance de 10 hectares ou qu’ils 
ne soient pas situés sur le sommet ou sur les pentes aune 
montagne. 
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5° les terrains distraits des domaines ỉorestiers classẻ ou 
protégé, au titre de concessions agricoles provisoires. 

Art. 79. — Les exploitations abusives, 1’exercice du par- 
cours après rexploitâtion, le récẻpage oú 1’incendie qui au- 
raient pour conséquence d’entrainer la destruction de tout 
ou partie de la íoret dans laquelle ils sont pratiqués, seront 
assimilés à des déừichements et.parconsẻquent, donneront 
lieu contre ceux qui les auront ordonnẻs aux peines prẻ- 
vues à l’article 77. 

Art. 80. — Des arrêtẻs des Chefs d’Administration locale 
pourront exempter de tout impôt pendant une pẻriode dẻ- 
terminée: 

1° Les semis et plantations de bois sur les sommets 011 
les pentes des montagues et sur les dunes; 

2° Les bois et forêts incendiés, pour la partie qui aura été 
détruite par rincendie, dans le cas où 1’incendie ne serait 
pas le faỉt du propriẻtaire. 

Art. 81. — Les bois et autres produits íorestiers sortant des 
íorêts particulières devront être accompagnẻs d’un permis 
de circulation dẻlivrẻ par le propriétaireT sous sa respon- 
sạbilité personnelle et visẻ par le Service forestier qui âura 
le droit de marteler les bois et de vériGer tous les produits 
avant leur mise en circulatiou. 

Art. 82.— 1° Les produits íoresliers provenant de ter- 
rains en état de concession agricole provisoire et qui seront 
utilisẻs par le concessionnaire pour les besoins de son en- 
treprise lui seront abandonnés gratuitement. 

Les produits íorestiers provenant de terrains en état de 
concession agricole provisoire et qui ồeront directement ou 
indirectement livrés au coromerce seront assujettisau ver- 
sementpar le concessionnaire des prix forfaitaỉresindiquẻs 
au tableau B prévu à l’article 87 ci-après. 

2° Les produits ỉorestiers provenant de terrains en ẻtat 
de concessions industrielles ou minières, qu’ils soient uti- 
lisẻs par le concessionaire. pour les besoins de son entre- 
prise ou livrés directement ou indirectement au commerce 
seront assujettis au versement par le Cồncessionnaire des 
prix forfaitaires indiqués au tableau B prẻvu à l’article 87 ci- 
après. 

3° Pour les concessions agricoles provisoires boisẻes d’une 
superíìcie égale ou supẻrieure à 500 hectares, 1’ordre de mi- 
se en valeur des parcelles devra être communiqué par le 
concessionnaire au Chef du Service forestier. 
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TITRE VII. 

Des expropriations en matiẻre forestiẻre. 

Art. 83. — 1 Pourra être déclarée d’utilité publique l’ex- 
propriatiọn des terrains dont le reboisement ou la restau- 
ration seront reconnus nẻeessaires: 

1° Pour le maintien des terres sur les montagnes ou les 
pentes; 

2° Pour la dẻíense du sol contre les érosions des rivières 
ou lorrents; 

3° Pour assurer rexistence des sources ou cours d’eau; 

4° Pour la íìxation des dunes maritimes ou continentales 
et pour la protection contre les érosions de la mer et l’en- 
vahissement de sables; 

5° Pour la déíense du territoire dans la partie de la zone 
forestière qui sera déterminée par arrêté du Gouverneur 
gẻnéral; 

6° Pour la salubrité publique. 

2 Si la déclaration d’utilitẻ publique est prononcẻe l’ex- 
propriation sera poursuivie conĩormément à la réglemen- 
tatiòn en yigueur en Indochine. 

Art. 84. — L’ẻtude des périmètres de reboisement à ẻta- 
blir en vertu des dispositions de l’article précédent sera effec- 
tuée par le Service des Forêts. 

Art. 85. — L’expropriation des enclaves dans les forêts 
domaniales peut être déclarẻe d’utilité publique et poursui- 
vie comme il est dit à rạrticie 83. 

Art. 86. — Les chemins à ouvrir ou les chemins de fer à 
ẻtablir pour assurer 1’exploitation des massifs forestiers pour- 
ront être déclarẻs d’utilité publique, et 1’expropriation des 
terrains nẻcessaires sera prononcée comme il est dit à l’ar- 
ticle 83. 


TITRE VIII. 

Disposiiions générales. 

Art. 87. — 1® Le tableau A portant classement des pro- 
duits forestiers par catégories et indiquant les dimensions 
minima des arbres à abattre; 

2° Le tableau B ẻnumẻrant les prix forfaitaires de vente 
prévus à 1’article 48 du prẻsent arrêtẻ pour les diữérents 
produits ĩorestiers; 
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3° Le tableau c ũxant la valeur de chaque permis d’ex- 
ploitation coníormẻment aux prescriptions de 1’article 38 du 
présent arrêtẻ; 

Sont ẻtablis par arrêtés des Chefs d’Administration locale 
approuvẻs par le Gouverneur gẻnéral, en Commission per- 
mânente du Conseil de Gouvernement. 

Art. 88. — Des arrêtés des Chefs d’Adminislration locale 
bxeront dans les trois mois qui suivront la signature du pré- 
sent arrêté les dispositions complẻmentaires et d’applica- 
tion du présent arrêtẻ. 

Ces arrêtẻs seront approuvẻs par le Gouverneur génẻral. 

Art. 89. — Toutes les dispositions règlementaires en ma- 
tière forestière antérieures, contraires au prẻsent arrêté, sont 
et demeurent abrogées. 


ARRÊTÉ 

du í er Décembre 1913, du Gouverneur génẻral de ưlndochine, 
modifié par Varrêté du 25 Octobre 1920, approuvant et ren- 
dant exécutoire la délibẻraíion du Conseỉl colonial du 8 
Oclobre 1920, portant tarỉfìcation des permis de coupe et 
commissions dè bucherons. 

(Extrait) 


Art. 3. ( ModiỊìé par arrêté du 25 Octobre 1920). — Le permis 
de coupe est dẻlivrẻ par le Service forestier, pour une pro- 
vince déterminẻe et pour un an, au prix de 150$ qui sera 
payé en entier au moment de sa dẻlivrance. 

Ce permis de coupe donne droit à un chiíTre total de 100 
commissions de bùcherons de 5 arbres chacune, qui, déli- 
vrẻes^ et enregistrẻes par le Service forestier au fur et à 
mesure des demandes du porteur de permis, restent valables 
pendanl la durée de 5 moĩs après la date de leur dẻlivrance 
pouvant ainsi dépasser de 5 mois le dẻlai d’un an précé- 
demment imparti à la durée du permis de coủpe. 

Art. 4. — Des commisions spẻciales du bùcheron peuvent 
être délivrées par le Service íorestier à tout individu qui en 
fera la demande, moyennant le prix de 1$50 payẻ d’avauce. 
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Ces commissions spéciales de bùcheron donnent le droit 
d’exploiter dans les forêts non réservẻes, désignées sur la 
commissioa, l’une seulement des quantités de bois ou de 
produits íorestiers qui Agurent à rẻnumẻration suivante: 

1° 5 pièces de bois d’essences classées ayant la dimen- 
sion règlementaire; 

Lorsqu’il sagira du Tram de 1’Ouest (Nelaleuca) le nom- 
bre de pièces sera porté de 5 à 25 par commission; 

Ou 2° 15 pièces de bois d’essences non classẻes ayant ụn 
diamètre supẻrieure à 0 m 20; 

Ou 3° 25 pièces de bois d’essences non clảssées ayant un 
diamètre cômpris entre 0 m 10 et 0 m 20; 

Ou 4° 75 pièces de bois d’essences non classées àyant un 
diamètre inférieur à 0 ni 10; 

Ou 5° 10 pièces courbes de bois d’essences classées pour 
sampans et jonques; 

Ou 6° 25 pièces courbes de bois d’essences non classẻes 
pour sampáns et jonques; 

Ou 7° 75 mètres courants de longủeurs additionnées d’avi- 
rons; 

Ou 8“ 10 stères d’écorces; 

Ou • 9° 4000 palétuviers pour palissades ; 

Ou 10° 300 bambous de plus de 0 m 08 de diamètre; 

Ou 11° 1000 bambous de ítìoins de 0 ,n 08 de diamèlre; 

Ou 12° 1500 rotins; 

Ou 13° 5000 íeuilles de paillotes d’eau. 

Ces commissions spéciales de búcheron auront ainsi une 
durée de cinq mois, qui ne pourra être prolongẻe que pour 
des cas de íorce mạjeure, dủment reconnus par lê Service 
íorestier. 


Art. 30. — Hors des rẻserves, les exploitants de bois à 
brúler qui ne seront pas inscrits lorestiers, ou même ceux- 
ci quand.ils exploiteront en dehors du territoire de leur vil- 
lage ou qu’ils livreront les produits au commerce, devront 
se munir d’un permis de coupe de bois à brùler qui est inđi- 
viduel dont le prix annuel est fixé à 10$ et qui est valable 
pour 400 stères de bois de feu. 

Art. 31. — Les permis de coupe de bois deíeu de durée 
rẻduite pourront êĩre délivrés spécialement dans les provin- 
ces de rơuest sur les bases suivantes: 
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Permis de coupe pour 3 mois et 100 stères.... 3$00 
— — 6 — 200 — _ fi, 00 

Art. 32. (Modi/ié par arrèlé du 25 Octobre 1920). Tous les bois 
à brùler livrés au conimerce ou destinés à un usage autre 
que 1’usage personnel des inscrits íorestiers sont soumis^à 
une redevance de 0$20 par stère sauf l’exception prevue « 
1’article 33. 

La redevance est réduite à 0$15 pour les bois transpor- 
tẻs par chemin de fer. 

Art. 33. — Les exploitants ou, à leur défaut, les villages 
pourront retirer gratuitement de la íorêtles cimeaux etbran- 
chages ainsi que tous les remanants d’exploitation qui res- 
tent leur propriẻtẻ. Les conditions d’enlèvement de ces bois 
sont déterminées par le Service forestier. 

Art. 34. — II pourra être fait aux planteurs de poivre des 
dẻlivrances gratuites, mais ầutant que possible, dans des 
coupes rẻglées annuelles, pour les perches-tuteurs en bois 
non classes nécessaires aux plantations. 


ARRÊTÉ 

du 25 Octobre 1920, du Gouverneur général de Vlndochine, 
approuvant et rendant exẻcutoire la délibération du Corí- 
seil colonial de Cochinchine du 8 Ociobre 1920, modiỊỉaiìt 
les tableaux annexés à ĩarrêíé du 1" Décembré 1913. 

(Extrait) 


Art. 2. — Letableau A portant classementetdimensions 
minima des arbres à abattre est remplacẻ par le tableau 
suivant: 





— 526 


TABLEAU A 

Classement ei Dimension minima des arbres à abattre 
en Cochinchine. 


NOMS INDIGÈNES 

des 

ESSENCES 

ÉQUARRISSAGE 
mininium des 
pièces équarries 

DIAMÈTRE 
mỉnỉmum des 
pièces en grume 

OBSERVATIONS 






Bois đe lusce 


1 Bach-duong . 

0' 

>33 

0 m 45 

2 Cam-lai. . . . 

0 

33 

0 

45 

3 Cam-lièn. 

0 

33 

0 

45 

4 Cam-thi. 

0 

33 

0 

45 

5 Trac. 

0 

33 

0 

45 

6 Son. 

0 

33 

0 

45 

7 Mung.. 

0 

33 

0 

45 

8 Huynh-duong .... 

0 

33 

0 

45 

9 Dang-huong ..... 

0 

33 

0 

45 


Boỉs de l re eatégorie 


10 Binh-linh. 

[ 0 m 33| 

1 0 m 45| 

11 Ca-chac. 

0 

33 

0 

45 

12 Cam-xe. 

0 

33 

0 

45 

13 Da-da ........ 

0 

33 

0 

45 

14 Ga (toutes variétés) . 

0 

33 

0 

45 

15 Ho-bi .... . . . . 

0 

33 

0 

45 

16 Sao (toutes vsrriétés) . 

0 

33 

0 

45 

17 Sen ........ . 

0 

33 

0 

45 

18 Teck. 

0 

33 

0 

45 

19 Trai. 

0 

33 

0 

45 

20 Vap. 

0 

25 

0 

35 

21 Xoay. ...... 

0 

33 

0 

45 


Bois de 2® eatégorie 


22 Bang-lang. 

0 m 25 

0 m 35 

23 Boi-loi .7. 

0 

33 

0 

45 

24 Ca-duoi. 

0 

33 

0 

45 

25 Chai. 

0 

33 

0 

45 

26 Cho ........ . 

0 

33 

0 

45 

27 Dau(toutesvariétés, . 

0 

33 

0 

45 

28 Huynh. ....... 

0 

33 

0 

45 

29 Lau-tau .. 

0 

20 

0 

30 

30 Lim. 

0 

33 

0 

45 

31 Thong (pin.). 

0 

33 

0 

45 

32 Viet ou vet. 

0 

20 

0 

30 

33 Ven-v«n....... 

0 

33 

0 

45 
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NOMS 1NDIGẺNES 

des 

ESSENCES 

ÉQUARRISSAGE 
minỉmum des 
pièces équarrieg 

D IAMẺTRE 
mỉnỉmum des 
pỉẻces ea frume 

OBSERVATIONS 

Boỉs 

de 3> 

cati 

ãgorỉe 

34 Bung-bi. 

0m25 

0 m 35 


35 Cam. 

0 33 

0 45 


36 Chieu-lieu. 

0 33 

0 45 


37 Chung-ban...... 

0 33 

0 45 


38 Cong. 

0 20 

0 30 


39 Dang-de. 

0 20 

0 30 


40 Gao ......... 

0 33 

0 45 


41 Goi. 

0 20 

0 30 


42 Hau-pbat. 

0 20 

0 30 


43 Lanh-nganh . 

0 25 

0 35 


44 Long-muc T . . . . . 

0 20 

0 30 


45 Mo-cua. 

0 25 

0 35 


46 Ram.. 

0 33 

0 45 


47 Sang (toutes variétés) 

0 25 

0 35 


48 Sau.. 

0 33 

ẽ 45 


49 Tram (melaleuca) . . 

0 11 

0 16 


50 Tram (toutes variétés) 

0 20 

0 30 


51 Vung... 

0 25 

0 35 


52 Xuong-moc. 

0 20 

0 35 



ARRÊTÉ 

du 6 Novembre 1929, du Gouverneur général de 1’Indochine, 
approuvant et rendant exécutoire ỉa délibération du Conseil 
colonial deCochinchine du 17 Septembre 1929, modiflant 
le tableau B annexẻ à Varrêtẻ du 25 Octobre 1920. 


Article unique. — Est modiíié et complètẻ comme suit, 
pour compter du l er Janvier 1930, le «Tableau B» annexé 
a 1’arrêtẻ du 25 Octobre 1920, du Gouverneur gẻnẻral de 
rindochine. 
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TABLEAU B 

Redevances forestières applicables à ious les produits exploités 
en coupe libre dans ỉes forềts de Cochinchine, 

(Ảinsi modipé par délibération dn Conseil colonial, 
da 17 Septembre 1929, approuvèe par arrêté du 6 Novcmbre 1929). 


DÉSIGNATION 

G 

o 


ĨH a, 

^ <D 

des 

o 


z 

PRODUITS 

<u 

"“O 

Bois de luxe. 

G. rnc.(l) 
E. mc-(l) 

Bois de 1>'° catégorie . 


Bois de 2 e catégorie . 

G. mc. 

E me* 

Bois de 3« catẻgorie . 

G. mc - 
E mc - 

Bois non classés . . . 


Bois de feu débité . . 

stère (2) 

Charbon de bois . . . 

Ọuintal 

Aviron. 

llelre liiéain 

Gouvernail. 

Bambous de 0,08 de 

id. 

diamètre et plus . . 
Bambous de moins de 

MỄIrt mfca 

0,08. 


Ecorces de palẻtuviers 
Ecorces d’autres es- 

stère 

sences. 

id. 

Rotins de diamòtre su- 


périeur à 0,02 . . . 

Quintal 

Liêns choai. 

id. 

Liens ordinaires(3). . 
Paillotes blanchès«La 

id. 

buôn» (4). 

Uilla lcuillí: 

Pailloles d’eau .... 

id. 

Paillotes d’eau cousues 

id. 

Huile (Touque). . . . 

20 litres 

Rẻsine. 

Quintal 

Torche. 

id. 

Dent de monlin . . . 

Pièce 

Gourbe pour barque . 

iđ. 

Mortier à piler le riz . 

id. 

Rouleau en bois de Tram 

id. 

Versoirs de 'charrue. . 

id. 


MONTANT 
de la redevance 

OBSERVATIONS 

6ẳ20 

(1) Les planclies de lít de 

8780 

camp et les madriers 

4,20 

faits à la hâche paie- 

6,00 

ront comme píèces 

2,25 

équaTries de même 

3,10 

longueur et de côté 

1,20 

égal à leur plus gran- 

1,60 

de largeu^, cette der- 

0,63 

nière ne póuyant être 

0,84 

iníérieure au mini- 

0,20 

mum exigé des pièces 
ẻquarries. 

0,20 

(2) Sontconsidẻrées com- 

0,05 

me bois de feu, débi- 

0,25 

tées toutes les pièces 
n’ayant pas plus de 

0,40 

1“ 20 de long. 

0,10 

(3) Autres catégories tel- 

É 80 

les que ca bap, mâu, 

etc... 

0,50 

(4) Lorsque]ces dernières 
seront en paquets, il 

0,50 

appartiendra à l’a- 

1,00 

gent vériAcateur de 

0,30 

procẻder à 1’évalua- 
tion du nombre de 

1,50 

íeuilles, opération qu’il 

0,60 

a lailleúrs à faire pour 

1,00 

1’inscription du. recto 

0,20 

des compiissons de bù- 

u,8u 

0,50 

cheron. 

0,04 

N.B.— G, signiíìe boi , 5 cugrume ; 

0,10 
0,20 
0,20 
0,05 

E, signiíìe bois ẻquarri. 
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ARRÊTÉ 

du 6 Novembre 1929, du Gouverneur général de riudochine, 
approuvant etrendant exécutoire la délibẻratìon du Conseìl 
colonial de Cochinchỉne du 3 Octobre 1929, insliluant huit 
centièmes additionnels au Principal des Conlrìbutìons dì- 
rectes et laxes assimilées. 


Yoir Chapitre XXII.— Assiette et recouvrement des im- 
pôtes đirects. 


CIRCƯLAIRE 

N° 453, du 10 Décembre 1929, du Gouverneur de la Cochin- 
chine, relatỉve à ĩexécuỉion du Budget de ĩexercice 1930. 


Voir Chapitre XXII.— Assiette et recouvrement des im- 
pôtes directs. 



CHAPITRE XVIL 


Exploitatĩon des Bacs 


TEXTES 

ArRêté du 6 Novembre 1929, du Gouverneur général de ĩlndo- 
chine, approuvant et rendant exécutoire la délibération du 
Conseil colonial de Cochinchine du 17 Septembre 1929, fixant 
le montant des taxes à percevoir sur les bacs ỉaisant l’ọbjet 
d’une exploitation directe. .. 


Pagb 


533 




EXP L01TATION DES BACS 


.ị. 


ARRÊTÉ 

du 6 Noưembre 1929, du Gouverneur général de 1’lndochine, 
approuvant et rendant exécutoire la délibéralìon du Conseil 
colonial de Cochinchine de 17 Sepíembre 1929, /ìxarit le 
montant des taxes à percevoir sur les bacs faisánt Tobjet 
d’une exploilation directe. 


Article premier. — Est ũxé comme suit le tarif des ta- 
xes à percevoir ou proíỉt du Budget local de la Cochin- 
chine, pour le passage dcs bacs ìnstallés à My-thuân et 
Cantho (Route coloniale, N p 16), à My-loi (Route locale, N° 5), 
Mytho (Route locale, N° 6) et Vàm-cong (Route locale, N°8). 


DÉSIGNATION 

des 

BACS 

Passager, colis léger mais encom- 
brant ou lourd déposé sur le 
plancher, bicyclette, chietì. 

Poussc>pousse avcc le tỉreur, 
cliarretle à bras avecle tircur 
motocyclctte. 

Cheval, bceuf y compris le conduc- 
tenr, voiture à 2 roues yconipris 
bổ te de trait et conditcíeur. 

Voilure à quaỉre roiies y compiis 
bỗte đe traỉt et conducteur. 

AutomDbile de moins de -4 placci 1 

ycompris UQ chauííeur. j 

Camỉon avcc UD chauíTcnr. 

AUTOMOMLE 
dc quatre 
places et PỈUB 
y compris 
un chaulTcur. 

Mythuân 

$ 

$ 

$ 

1 

$ 

$ 

$ 

(R. c. 16) 

0,04 

0,14 

0,30 

0,70 

0,90 

1,80 

1,30 

Cantho 








(R. c. 16) 

0,04 

0,20 

0,60 

1,10 

1,20 

2,70 

2,00 

Myloi 
(R. L. 5) 

0,04 

0,14 

0,50 

1,00 

1,50 

2,50 

2,00 

Mytho 







2,20 

(R. L. 6) 

0,04 

0,20 

0,60 

1,10 

1,60 

2,80 

Vaiĩicông 





1,50 


2,00 

(R. L. 8) 

0,04 

0,14 

0,50 

1,00 

2,50 


Art. 2. — Ce tarif sera appliquẻ à partir du 1" Janvier 1930. 

Art. 3. — Est supprimẻe purement et simplement la sur- 
taxe de nuit prẻcédemment en YÍguqur. 





















CHAPITRE XVIII 


Taxe de visite et de contre-visiỉe 

des voilurcs aulomobiles de transports en commun et de louage. 


TEXTES 


Paqi 

Arrểté da 24 Novembre 1928, da Goavernear génãral de 1’Indo- 
chine, approuvant et rendant exécutoire la délibération du 
Conseil colonial de Cochinchine en date du 26 Octobre 1928, 
réglementant la perception de la taxe de Tisite et contre 
visite des TOĨtures automobiles aíĩectées à un Service public 
de transports en commun oa de lonage, 

(Modifié par arrêté da 30 Septembre 1929). 537 




TfiXE DE VỉSITE ET DE COCTE-VỈSITE 


des ỸoitHPes aatotnot>iles <Je tPaùspoPts eii eotũtoan et de looage 


ARRÊTÉ 

du 2í Novembre 1928, du Gouverneur gẻneral de ưlndochine 
approuvant et rendant exécutoire la (lélibération du Consed 
colonial de Cochinchine, en dale du 26 Octobre 1928, regle- 
meniant la perception de la laxe de visite et de contre 
visite des voitures automobiles affectées à un Service public 
de transports en commun, 011 de louage, 

(Modifié par arrêté du 30 Seplembre 1929). 


Article premier. — En Cochinchine, les visites auxquel- 
les sont soumises en exẻcution des dispositions de 1’article 
34 de l^arrêté du 26 Mai 1922 susvisẻ, les voitures automo- 
biles aíĩectées à un Service public de transports en com- 
mun ou de louage; auront lieu une fois tous les deux mois 
à des dates íixées par rAdministration. 

1° En ce qui concerne les voitures automobiles assurant 
un Service public entre Saigon et une localitẻ de rintẻrieur 
les visites et les contre-visites auront lieu à Saigon; 

2° Quand le trajet reliera des localités de provinces diíĩẻ- 
rentes mais ne touchera pas Saigon, les visites et contre- 
visites auront lieu dans le chef-lieu le plus rapprochẻ de 
Saigon; 

3° Dans les autres eas, elles s’effectueront au lieu d’ins- 
criptiơn des voitures automobiles en question. 

Art. 2. —• II sera percu une taxe fixée uniformẻment à 
deux piastres cinquante cents (2í>50) par véhicule et par 
visite ou contre-vísite. 

Seront seules dispensées du paiement de cette taxe les 
voílures que leurs propriétaires auront retirees regulière- 
ment de la circulation (dẻpôt de la carte jaune entre les 
mains des Contrôleurs des Contributions directes) pendant 
une période ne pouvant être infèrieure à trois rnois. 

Art. 3. — Les propriétaires des Vbitiires, qui se Irouve- 
raienl en 1 'ẻparation au monient des visites, devront prẻ- 
senter leur carnet de visites au Visa de l’agent assermènté 
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des Travaux publics qui percevra la taxe de visite et en fera 
mention sur le carnet. 

Les rẻparations terminẻes et les voitures étant à nouveau 
présentẻes à 1’agent assermenté.aucune taxe ne serà perẹue. 

Art. 4. (Ầinsi mo difỉé par arrêté du 30 Septembre 1929). — La ta- 
xe instituẻe sera prise en recette au compte du Budget local 
et classée au chapitre six, article 2, paragraphe 7 (nouveau) 
sous la rubrique de « Taxe de visite et contrè-visitè des voi- 
tures automobiles de transports en commun et de louage ». 

Art. 5. — Les présentes disposỉtions seront applicables à 
partir du l er Janvier 1929. 

Art. 6. — Toutes dispositions contraires aux présentes 
sont ạbrogẻes.' 



CHAPITRE XIX 


Produits du Service du Cadastre 

ET DE LA TOPOGRAPHIE 

TEXTES 

Arrêté du 29 Juillet 1920, du Gouverneur de la Cochinchine, 

Sxant les prix de cession des cartes et pỉans édités par le 
Service du Cadastre et de la Topographie (complété par déci- 
sion, N° 4147, du 8 Juin 1927). 

Ahrềtể du 24 Novembre 1928, du Gouverneur général de 1’Indo- 
chine, approuvant et rendant exécutoire la délibération du 
Conseil colonial de Cochincbine, du 26 Octobre 1928, portant 
Ẽxation des rétributions pour travaux de toute nature exé- 
cutés par le Service du Cadastre et de la Topographie.. . . 


PAGbS 


541 


543 
























ÀRT. 2. — Le préseat tarif annule celui du 5 juillet 1912. 
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ARRÊTÉ 

du 2k Noưembre 1928, du Gouverneur gcneral de rindochìne, 
approuvơnt et rendant exéculoire la délibération du Conseil 
colonial de Cochinchine du 26 Octobre 1928, porlant fìxa- 
tion des rétribuiions pour travaux detoute nature executes 
par le Service du Cadastrẹ et de la Topographìe. 


Article PREMIER. — Les rétributions pour travaux d’ar- 
pentage de toute nature, exécutẻs par les agents du Service 
du Cadastre et de la Topographie pour le compte des Ad- 
ministrations publiques et des particuliers, sont íìxẻes ainsi 
qu’il suit: 


§ 1". Lerers de plans pour aỉiénailons de 


terres domaniales. 

Pour les 100 premiers hectares, par hectare.. 1$60 

Pour les 400 hectares suivants, par hectare... 1,40 

Pour les 500 hectares suivants, par hectare... 1,20 

Au-dessus de 1.000 hectares, par hectare. 1,00 


Pour les levers ou parties de levers eíĩectués en forêt ou 
bois et hautes broussàilles, les prix ci-dessus seront majo- 
Tẻs de 20 %. 

Ces prix comprennent 1’élablissement du plan-minute -et 
<les documents ânnexes réglementaires à dẻposer aux archi- 
Tes du Cadastre. 

Les copies du plan et des pièces annexes exigẻes par les 
arrêtés, sur aliénation des terrains domaniaux et destinẻes 
à rAdministration sont délivrẻes gratuitement; celle desti- 
nẻe au demandeur, de même que toute copie supplémen- 
taire, sera rétribuẻe suivant tarií ci-après, (article 3, para- 
graphe l' r ou 2, suivant rẻchelle de plan). 

§2. — Lever d’une propriété ou d^un groupe de 
propriétés bornées par les requérants — Tra~ 
vaux de délimitation — bornôges, eicì .. 

1° Journée de terrain de 4 à 5 heures; journée de voyage 
pour aller sur le terrain ou en revenir: 

a) Pour 1 géomètre accompagnẻ d’un arpen- 
teur dessinateur et d’une équipe composẻe de 3 
•chalneur* et 2 coolies... .. 30(00 
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b) Pour 1 Agent technique accompagné d’une 

ẻquipe composẻe comme ci-dessus. 10$00 

c) Pour 1 arpeoteur-dessinateur accompagné 

I d’une ẻquipe composée comme ci-dèssus. 7,00 

Toute journée commencẻe est due en entier. 

2° Joũrnẻe de bureau pour calculs, rapport des travaux. 
de terrain et établissement des procès-verbaux : 

a) Pour 1 géomètre secondé par l’arpenteur- 


dessinateur. 24$00 

ì)) Pour 1 agent technique. 6,00 

e) Pour 1 arpenteur-dessinateur. 4,00 


Toute journẻe commencée est due en entier. 

Un procès-verbal relatant les opérations de délimitation' 
de bornage, etc.., sera établi, pour chaque propriẻté, par 
l’agent du Cadastre ayánt exéculẻ le levẻ; en double éxpẻ- 
ditíon pour les Villes de Saigon et Cholon, et en triple pour 
les provinces, La première sera remise au requérant sur la 
prẻsentation de la quittance du Trésor constatant le paie- 
ment des ĩrais occasionnẻs par les opẻrations, conĩormé- 
ment au tarif ci-desus; la seconde sera déposẻe aux archi- 
ves du Cadastre; la troisième, s’il y a lieu, aux archives 
de la province slir le territoire de laquelle les terres se trou- 
vent situées. Toute copie supplémeutaire du procès-verbal 
et du plan joint sera payẻe au tarif fixé ồ l’art. 3 ci-après. 

Chaque fois que 1’intenvention d’un vériữcateur sera récla- 
méế par une âdministration ou un particulier pour le con* 
irôle d'opétations exécutées par un agent du Cadastre, la 
rẻmunéràtion à payer par le requérant ou l’agent du Cadas- 
tre ayaht exécụtẻ le travail, suívaat le cas, sera rétribuée 
comme suit: 

Joumée de terrain d’un vériíìcateur accom- 
pagné de deux arpentenrs-dessinateurs et 
d’une,équipe de 3 chaịneurs et 2 coolies... 4Q$00 

Journée'đế bưreau pour calcưls, rapport, etc.. 32,00 

M Cett'e rẻtributiồii sera augmentée des sommes à payer 
pour 1’agent du CádaStre^en caUsé et pour son personnel 
qui doivent obligatoirepaent assister aux opẻrations de véri- 
Ểcation. 

ẨaT. 2. — L’Adminisiration ou-les particulieraqui auront 
requis 1’intervention d’un agerib du Service du Cadastre„ 
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derront assurer à leurs ừais et sans que cet agent soit teuu 
d’en faire 1’avanee: 

1* Le transport de cet ageut, de son ẻquipe, de ses Ins¬ 
truments et bỉgages, aller et retour, depuis le lieu de sa 
résidence jusque surle lieu des opérations; 

2* Les dẻbroussaillements indiquẻs par 1’agent du Cadas- 
tre pour lui permettre l’exẻcution de ses opérations; celui- 
ci doit néanmoins s’abstenir, autant que (aire se peut, de 
faire couper des arbres ou des plantatỉons de rapport; 

3° Le ravitaillement de cet agent et celui de son ẻquipe 
pendant toute la durée des opérations sur le terrain; 

4* La fourniture, le transport et la mise en plaee des bor- 
nes dont la pose est exigẻe par les rẻglements en vigueur. 

Art. 3. — Les rẻtributions pour copies de pỉans parcel- 
laires et topographiques et autres dôcuments cadàstraux 
sont fixées âinsi qu’il suit: 

§ 1". — Copies de plant. 

i° Plans cadastraux 011 parcellaires : 

(Echelles des 1/1.000, 1/2.000,1/4.000 et 1/10.000). 

Copies ne comportant qu’une parcelle et dont 

le dessin ne dẻpasse par un décimètre carré 3$00 

Par dẻcimètre carrẻ de dessin en plus du pre- 


mier..... 0,20 

Par parcelle en plus de la première. 0,10 


Les prix ci-dessus s’entendent pour copies exẻcutées sur 
les imprimés du Service ou sur bon papier calque. 


2° Plans Topographiques : 

Copies par dẻcimètre carré de dessin: 
ạ) Plans au 1/20.000. 

Pour 1 décimètre carrẻ et au-dessous. 3$00 

De 1 à 10 décimètres carrẻs, par dẻcimètre ear- 

ré en plus du permier. 0,50 

Par dẻcimètre carré en plus des 10 premiers. 0,30 

b) Plans au 1/50.000. 

Pour 1 dẻcimètre earrẻ et au-dessous. 4,00 

De 1 à 20 dẻcimètres carrẻs, par dẻcimètre carré 0,80 
Par décimètre carré en plus des 20 premiers.. 0,60 
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Sur demande écrite des intéressẻs, toute copie de plan 
cadastral, parcellaire ou topographique, peut être exécutẻe 
soit sur toile à calquer et alors lês prix ci-dessus sont ma- 
jorés du prix de la toile employée, soit sur papier Canson, 
mais dans ce cas, elle sera rétrĩbuée comine il est dit à l’ar- 
ticle 4 ci-après. 

§ 2. — Extrait de tahleau indicatiỉ. 

Par parcelle comprenant rorigine de propriẻtẻ 


ou la première mutation. 2 $00 

Pour chaque mutation en plus. 0,10 


§ 3. — Copie de procès-verhal. 

Copie d’un procès-verbal de mise en possession, 
de délimitation, d’abornement, etc.: 

Copie du texte. 2,00 

Copie du plan, tarií ordinaire ci-dessus (Art. 3). 

Art. 4. — Copies de Plan sur Canson et travaiix spéciaux .— 
Toute copie du plan cadastral, parcellaire ou tôpographi- 
que exécutẻe sur papier Canson ainsi que tout travaiỉ de 
dessin nệcessitant assemblage, rẻduction ou agrandissement 
de plans ou cartes du Service ou autres, exécutés sur papier 
calquẹ, toile à calquer ou papier Canson, seront rẻtribués 
á la journée de dessinateur (prix moyen comprennant solde 
et accessoires de solde). 

Le prix, ainsi trouvé, sera augmentẻ de la valeur du sup- 
port sur lequel le dessin aura eté exẻcuté etle total maioré 
de 10%. 

Art. 5. Les tirages héliographiques, zincographiques 
ou autres seront cédés aux Administrations ou aux ỊDarticu- 
liers à des pHx qui seront fixés par arrèté du Gouvernẻur 
de la Cochinchine, sur la proposition du Chef du Service 
du Cadastre. 

Art. 6.— Le montantdesrẻtributionstìxées ci-dessus sera 
encaissé: 

1* Pour les Villes de Saigon et de Cholon, à la Caisse du 
Service du Cadastre contre la dẻlivrance d’un recu détaché 
d’un carnet à souches; 

2° En dehors des Villes de Saigon et Cholon, au moyen 
d’un état de remboursement ẻmis par le Chef du Service du 
Cadastre et transmis à rAdministrateur, chef de province^ 
qui en assure le recouvrement. 






En ce qui concerne le'ipontant des rẻtributions duespour 
travaux sur le lerrain, cet état de remboursement sera ẻta- 
bli par le Service du Cadastre au moyen de rẻtat des frais 
fourni par l’agent du Cadastre qui aura exẻcutẻ le travail; 
cet ẻtat devra ètre visẻ, en ce qui concerne le nombre de 
journées passées sur le terrain, par rAdministrateur, Chef 
de province, pour les travaux exécutẻs dans les provinces, 
et par le Chef du Service du Cadastre, pour ceux exẻcutés 
sur le territoire des villes de Saigon et Cholon, 

Art. 7. — II est interdit à tout dẻtenteur, à titre occasion- 
nel ou permanent, de plans ou copies de plans ou autres do- 
cuments dressẻs par le Service du Cadàstre d’en délivrer 
des copies même à titre gratuit. Toute contravention con- 
tre cette disposition sera poursuivie conformẻment à la loi. 

Les Administrations, les ofllciers ministẻriels, les gẻomè- 
tres cịvils, les particuliers, etc... peuvent être autorisẻs 
par le Chef du Service du Cadastre ôu les Administrateurs, 
cheís de province, à prendre communication des plans et 
documents déposẻs aux archives de ce Service, dans les bu- 
reaux des Administrations provinciales ou des conserva- 
teurs des documents cadastraux et dans les maisons com- 
munes, mais il leur est íormellement interdit d’en prendre 
des caiques ou des copies. 

Le droit de reproduction des cartes, plans ou docunients 
quelconques du Service du Cadastre, est expressément ré- 
servẻ au Gouverrjement de la Cochinchine. 

Art. 8. — Sont abrogés 1’arrêté du 13 Dẻcembre 1911 et 
toutes autres dispositions contraires aux présentes. 
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PERMIS DÊ PORT DARMES 

ET PERMIS DE CHASSE 


DÉCRET 

da 21 Avril 1918, réglementant la possession, la dẻtention et 
le Port des Armes en Indochiney (promulgué le 12^.oùt 
1918). 

(Extrait) 


A*T. 13. — Les Européens oa assimilẻs ne seront admiỉi 
à porter, détenir ou póssẻder des armes et munitions de 
guerre ou des armes appartenant à la catégorie des armes 
blanches et des armes oíĩensives secrètes 011 cachées auto- 
risẻes qu’après en avoir obtenu rautorisation du Chef d’Ad- 
ministration locale du Pays de l’union où ils auront leur 
domicile. 

A cet eíĩet, ils adresseront une demande au Maire dans 
les villes ẻrigées en municipalitẻs, ou au Chef de province 
dans les autres cas en indiquant la nature, les qualités, dis- 
tinctives, la description de l’arme qu’ils désirent portér ou 
détenir, 1’espèce et la quantitẻ exacte des munitiôns qu’ils 
ont, le cas échéant, 1’intention d’employer, avec référence, 
dans tous les cas où se sera possible, aux catalogues de la 
maison de vente. Le Maire ou le Chef de province transmet- 
tra avec son avis motivẻ la demande au Chef de 1’Adminis- 
tration locale et celui-ci dẻlivrera, s’il le juge convenable, 
un permis de port d’armes et d’usage de munitions confor- 
me au modèlẹ qui sera arrêté par le Gouverneur général. 
(Voir arrêỉé 13 ôctobre 1919). 

Lầ dẻclaration des armes et munitions appartenant aux 
catẻgories susvisées et détenues lors de la promulgation du 
présent décret par des Européens ou assimiỉés devra être 
fiite par leurs possesseurs aux autoritẻs visées au paragra- 
phe précédent dans un délai qui sera dẻterminé par arrêtẻs 
des divers Chefs d’Administration locale. (Voirarrêlé R.s. T. 
19 Décembrei919; arrêté G. Coch. 16 úanvier 1920; arrêlé 
R. s. A. 16 Féurier 1920: arrêté R. s. c. 31 ỉanvier 1920). 
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La đélivrance du permis de Port đ’Armes et d’usage de 
munitions ci-dessus Visé sera gratuite. 

En cas de perte du permis, de 1’arme ou des munitioiis 
ou des uns ẽt des autres, déclaration devra en être faite 
dans les 24 heures au Maire ou á rAdministrateur, Chef de 
province ou à leur dẻlégué. (Voir arrêté du 13 Ociobre 1919, 
modỉỊìant Varticle 13, paragraphe 5). 

Art. 14. — II est interdit aux lndigènes, Asiatiques asci- 
milés ou Asiatiques étrangers de porter, de détenír, d’user 
d’arm£s et de munitions de guerre ou d’armes appartenant 
à la CẠtégorie des armes blanches et des armes òữensives 
secrètes ou cachées autorisẻes. 

Toutefois des permis gratuits autorisant le port des armes 
prévues au précédent paragraphe et l’usage de munitionsde 
guerre pourront être exceptionnellement dẻlivrés à certains 
indigènes, íonctionnaires, notables ou appartenant à des 
corps ẻlus. 

Des arrêtés des Cheís d’Administration locale soumis à 
l’approbation du Gouverneur gẻnẻral détermineront les ca- 
tégories d’indigènes ainsi appelés à bẻnéũcier de cette dis- 
position et les condLíions dans lesquelles les permis et les 
armes ou munitions auxquels ils se rapportent seront dẻli- 
vrẻs, prẻsentẻs renouvelẻs ou retirés. (Voir arrêté R. s. T. 
19 Décembre 1919; arrêté G. Coch. 16 Janvier 1920; arrêté 
R. s. Ậ. 20 Janvier 1920 et arrêté R. s. c. 31 úanvier 1920). 

Art. 15. — Le port, la détention des armes et munitions 
de chasse n’est subordonné pour les Européens et assimilẻs 
à aucune autorisation, ni íormalitẻ. 

Art. 16. — Les indigènes, Asiatiques assimilẻs et Asiati- 
ques ẻtrangers ne seront admis à porter ou à détenir des 
armes et munitions de chasse qu’après en avoir sollicité et 
obtenu rautorisation dans les conditions semblables à celles 
fixẻes à l’article 14. Cette autorisation sera constatée par un 
permis comportant la photographie du titulaire et ses em- 
preintes digitales signé par le Chef de rAdministration loca- 
ỉe et conforme au tỳpe déterminé parle GouverneurgẻnéraL 

La durẻe de validité S des permis de port d’armes de clfas- 
se, les conditions de leur renouvellement seront fixées éga- 
lement par le Gouverneur général. (Arrêtẻ 13 Octobre 1919). 

Àrt. 17. — La délivrance et le renouvellement de ces per- 
mis donneront lieu à un droit fixe dont la quotité sera éta- 
blie par des arrêté pris dans la forme prẻvue à 1’artỉcle 74^ 
paragraphe B, du decret du 30 Décembre 1912 sur le rẻgimé 
Ẽnancier des Colonies. 
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Art. 18. — De Tnême que pour les armes et munitions de 
guè^re, les Cheís d’Administration locale détermineront le$ 
catẻgories d’indigènes qui pourront bẻnéílcier de permis 
gratuits de port d’armes et de munitions de chasse et les 
conditions de délivrance, de la présentation et de la sup- 
pression de ces permis ainsi que du retrait des armes et des 
munitions auxquels ils se rapporlent. (Voir arrêté R. s. T. 
19 Dẻcembre 1919; arrêté G. Coch. 16 Jam>ier 1920; arrêté 
R. s. A. 20 Janvier 1920 et arrêté R. s. c. 31 Janvier 1920). 

Art. 19. Les permis seront visẻs en cours dannẻe aux 
ẻpoques et dans lés conditions déterminées par arrèlé du 
Gouverneur général. (Voir arrêté 13 et 30 Octobre 191ỉhet 
arrèté 12 Novembre 1920). 

Art. 20. — Tout titulaire de perniis qui ne 1’aura pas pré- 
senté à l’autoritẻ administrative aux époques fixẻes conime 
il est dit à 1’article précédent sera puní d'une amende de 25 
à 100 francs. Le permis pourra en ou être annulé ou retirẻ 
et 1’arme conũsquée ainsi que les munitions. 

Art. 21. — En cas de perte du permis, de l’arme ou des 
munitions ou des uns et des autrês, déclaration devra en 
être faite dans les 24 heures à 1’Administrateur, Chef de 
prQvince ou au Maire ou à leur délégué. (Voir arrêté 13 Octo- 
bre 1919, modifiant ưarlicle 21, paragraphe 1). 

Le duplicata du permis perdu donnera lieu à un nouveau 
đroit ũxê dontla qúotitẻ sera dẻterminée par arrêtẻ du Gou- 
verneur génẻral. ( Voir arrêté 13 eí 30 Octobre 1919 et arrête 
. 12 Novembre 1920). 

Art. 22. — Chaque permis de port d’armes mentionnera 
le numẻro d’enregistrement, le nôm du titulaire, la descrip- 
tion sommaire de 1’arme et, pour les indigènes, et asiati- 
ques, numéro matricule qui devra être reportẻ d’une íaẹon 
très apparente et en creux sur la crosse de l’ai'me par l’a- 
gent de rAdministration présent à la prise de possession. 
Les autorisations dachat ou d’usage de munitỉons seront 
portẻes au dos du permis. 

Art.^>23. — Les Administrateurs, Maires ou Chefs depro- 
vince, selon les lieux, ou leur đẻlégué, auront qualité pour 
délivrer aux intẻressẻs les copies certiũẻes conformes des 
permis prẻvus au prẻsent décret. 

II ne pourra être acheté plusieurs armes avec le même 
permis. La dẻlivrance de la copie certiGẻe conforme ainsi 
que l’objet de cette délivrance seront menlionnẻs sur l’ori- 
ginal du permis. 
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Art. 24. — lndépendamment du cas prévu à 1’article 20 du 
présent đécret, les permis de port ou de détentioi) d’armes 
pourront toujours êtreretirẻs pourdes motifs de sécurité ou 
■aordre public, les armes auxquellesilsserapportent seronĩ 
alors versẻes au dẻpôt des milices ou des còrnmissariats de 
police jusqu’à ce que la restitution à leurs détenteurs en 
âoit spẻeiaíement autorisée par les Chefs d’Administration 
locale. (V. arrêtéR. s. T. 19 Décembre 1919; arrêté G. Coch. 
16 Janvier 1920: arrêté R. s. A. 20 Janvier 1920). 

Art. 25. — Les permis ea cours au moment de Ja pro- 
mulgation du présênt dẻcret seront, dans un dẻlai íixé par 
arr^tẻs des Chefs d’Administration íocale, échangés contre 
des permis du nouveau modèle dont -la durẻe de validité 
sera celle des titres anciens qu’ils remplaceront. Les armes 
soumises à 1'immalriculation devront être prẻsentẻes en 
même temps que les permis anciens les concernant. (Voir 
article 13). 

Art. 26.— II est interdit au titulaire, d’un permis de 
port, possession ou de dẻtention d’armes ou de munitions 
de porler ou dẻtenir des armes et munitions autres que ceux 
dẻsignẻs à son permìs. 

II est interdit aux Européens et assimỉỉẻs ainsi qu’aux 
titulaires de permis de port oude dẻtention ou de possession 
d’armesoudemunitions, de prêterou confierà des indigènes 
ou assimilẻsou Asiatiquesẻtrangers 1’armeou leSịPiunitions 
•qu’ils ẻtaient autorisés à possẻder, détenir ou porter. 

Art. 27. — Le présent décret ne vise pas les armes indi- 
gènes fabriquẻes par les populations dê certaines régions 
pour leurusage personnel. Ellesseront soumises au régime 
que le Gouvernéur Gẻnéral estimera devoir instituer à leur 
sujet, sur la proposition des Chefs d’Administration locale 
intéressés. 

ArT. 28. (ModiỊiẻ par décret du 24 Décembre 1925. ự. o. I. 1926. 
p. 19Í). — Le Gouverneur Général reglera par arrêtẻs, en outre, 
des matières pour lesquelles le présent acte lui donne délẻ- 
gation explicite tous les points de dẻtail de nature à en 
assurer 1’application; il póurra, ẻgalement, réglementer ou 
ínterdire l’exportation des armes, des munitions, de quel- 
que catégorie que ce soit, ainsi que des matières employées 
á la conìection des poudres et des explosifs à destination 
des pays limitrophes de 1’Indochine. 

Art. 29. — > Les inừacíions aux dispositions du présent 
décret et des arrêtés du Gouverneur Général pris pour son 
exẻcution ou pour la réglementation des armes et munỉtions 
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dans les pays limitrophes de rindochine seront pụnies d’ui» 
emprisodnement de 6 jours à 2 ans et d’une amende de 16 
írâncs à 1.000 írancs, sans prẻjudice de la conBscation des 
armes et munitions saisies qui pourra toujours être pro- 
noncée. 

Art. 30. — Dans tous les cas prévus au prẻsent đẻcret, 
il pourra être fait dẻfense aux côndamnẻs.de paraìíre pen- 
dant une durée de deux ans au moins et de dix ans au plus 
dans les lieux dont 1’interdiction leur sera signiíìẻe après 
jugement dẻfìnitif par 1’autoritẻ administrative. 

Art. 31. — Larticle 463 du Code pẻnal est applicable-aux 
iníractions prévues et rẻprimées pâr le présent décrel. 

Toutefois, en cas de rẻcidive, la peine d’amende devra 
toujours être portée au double de celle prẻcédemment 
prononcée. 

Art. 32. —Les iníractions aux dispositions du prẻsent 
dẻcret seront constatẻes par les offìciers de police judiciai- 
re, par les agents des douanes, les gardes íôrestiêrs et par 
toús les agents de la police administrative et judiciaire. 

Art. 33. — Toutes dispositions antẻrieures visant les ma- 
tières prévues au présent décret sont intẻgralement abro- 
gẻes. 


ARRÊTÉ 

du i3 Octobre Í919, du Gouverneur génẻral de rindochine, 
portant classificaiion des armes et munìtions de guerre et 
de chassẹ. _ 


Article premier. — La classiBcation pour tous les pays 
de u l’Indochine des armes et munitions de guerre et des ar- 
mes et munitions de chasse est ẻtablie ainsi qu’il suit: 

. 1°. Armes et munỉtions de guerre. 

A. — Armes de Guerre. 


Mousquèton Lébel aíricáin. 8 % 

Hival. 8 

— * cal. 405... 10,5 

— \tyinchester cầl. 44 . 11 


cal. w. s. 32.. 8 
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Mousqiieton Winchester cal. 50 X 110. 12,*5 

— Dẻmontable Winchester.. 

— cal. 40x82. 10 

— Automatique cal. 22, s. L. 5,5 

— — cal. 35, s. L.- 9 

— cal. 351 s. L.. 9 

— — cal. 401 s. L.. 10 

— Savage cal. 303. 8 

— Gras non transformé. 

— Mannlicher. 9,5 

— Spenser. 12 

■ — Colt. 

Carabìnes Lebel africain. 8 % 

— Rival. 8 

— — cal. 405... 10,5 

— Winchester cal. 44. 11 

Démontable Winchester. 

— — cai. 50x110. 12,5 

— — cal. 22. 5,5 

— — cal. 405. 10,5 

— — Winchester cal. 405. .. 10,5 

— — 30 u s. A.*f.. 8 

— Savage 303. 8 

— Démontable Savage 303. 8 


— Buílalo Slave cal. revolver Lebel... 8 

— Mausser. 

— Express.cal 1,50. 

— De guerre mođèle autrichien à rẻpé- 

tition. 

— De guerre à rẻpẻtition Browning... 11 % 

— Remington. 11% 

— Mannlicher N° 450 à extraction auto- 

matique. 

— Franẹaise N° 1024. 

Fusils Gras non transíormẻ. 

—* Carabines.cal. 12 et w. 32x40. 

— à trois coups clẻ anglaise cal. 12 et 40x82. 

— à 3 coups N° 50.cal. 12 et w. 40x82. 

— à 3 coups N° 62.. 1 . 
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Fusils Idẻal express.w. 50x110. 

— Express N° 7.w. 450. 

— — clẻ anglaise cal. 500... 

— Chassepot. 

— Remington.cal. 24. 

— Tromblon à piston.. 

— — à pierre. 

Révolvers Lebel d’ordonnance. 8 \ 

— de poche sans chien tirant la cart. 

Lebel. 8 

— de poche avec chien tirant la cart. 

Lebel. 8 

— de poche sans cliien tirant la cart. 

Lebel. 

cal. 320. 8 

— de poche avec chien tirant la cart. 

Lebel.. 8 

— de poche.—. 

— — cal. 380. 9 

— — cal. 440 w. s. 44. 

— — ..—. 5 

— — Velo Dog.cal. 6 

— Hanington et Richard cal. 9,5 

— ancien modèle rẻglementaire. 12 

— à broché. 

— Smith et Wesson. 

— à 5 coups Galand. 


11 \ 
12,5 


Pistolet automatique Gáulais. 8 % 

— — Clẻment Rayard. 5 

— - - .. 6,35 

— — Rrowning. 6,35 

— - ....7,63 

— — Webley. 6,35 

— — — .. 7,63 

— — Steyr. 6,35 

— — 4 . 7,63 

— — Mauser. 7,63 

— —* Mannlicher. 7,63 
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Pistolet automatique Parabellum. 7,63 

— de đuel Devillers. w. s. 44. 11 

— de combat pour duel. 

B. — Munitions de Guerre. 

Cartouches Winchester cal. 405. 10,5 X 

— cal. 44. 11 

— cal. w. s. 32. 8 

— cal. w. 50x110. 12,5 

— cal. 22 long. 5,5 

— cal. 22x13x45 . 

— cal. 22 s. L. automatique. 5,5 . 

— cal. 35 s. L. 9 

— cal. 351S. L... 9 

— cal. 401 s. L ....10 

— cal. 30 u. s. A. 8 

— cal. 32x40. 8 

— cal. 450. ...11,5 

— cal. 500...........12,5 

— cal. 577. 14,8 

— câl. 45 X 90. 

Cartouches Eley.cal. 303. 7,7 

— Savage.cal. 303. 7,7 

— Lebel... 8 

Rival Lee Metĩord cal. 303. 7,7 

— . 8 

— Gras — .11 

— Mennlicher Schoenauer. 9 

— Allemand modẻle 1888.. 7,90 

r 

— Mausex Allemand modèle 1904. 8 

— — . — — 1905. 8. 

— pour revolver Lebel. 8 

— — -de poche cal. 320. 8 

— • - • —*• • - — cal. 380. 9 

— — «-cal.440W.S.44. 

—*■ — ‘— cal. 440,.... 5 

pour revolvèr Vélo Dog 440 . 6 



































— 559 — 


Cartouches pour 1873/74. 12 

— — percussion centrale. 7 

— à broche. 7 

— — à hroche. 12 

pour pistolets automatiques Clẻment. 5 

— — — 6,35 

pour Brovvning. 6,35 

— — . 7,65 

pour Vebley. 6,35 

— 7,65 

— pour Steyr. 6,35 

— — . .. 7,65 

— Mauser. 7,65 

— pour Mannlicher. 7,75 

— — Parabellum. 7,65 

— — Gaulais. 8 

— demi blindés pour révolver ancien mo- 

dèle rẻglementaire cal. 12... 

Poudre B. N. 3 Fr. 0. IÍ. 000. 

2° Armes et munilions de cbasse. 

A. — Armes de Chasse. 

I. Fusils à un Canon : 

— Gras transtbrmés à percussion centrale 
c. 16, 12, 24; 

— simple c. 16, 12, 20, 24; 

— Brownìng à répétition 5 coups. 

— à pierre. 

— à piston se chargeaut par le Canon. 
Remington ca. 20, 24; 

Winchester 6 coups ca. 12; 

— Martini 6 coups cal. 6; 

Carabine la Franẹaise 6 % 

Toutes les carabines cnlibre 225 X 5, tirant inđiíTérem- 
ment les cartouches «22 long » et «22 court» tant íranọaises. 
qu’élraíigères (1). 

Carabines Buíĩalo Lebel w 22/32 (2). 


(1) Ainsi complété par arrốté du 2 Mars 1927. 

(2) - — du 15 Juin 1926. 
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II. — Fusils à deux canons; 

— à piston se chargeant pai' le Canon c. 16, 12; 

— à broche c. 16, et 12; 

— à pierre; 

— à percussioncentralecléLeíaucheuxàchiens; 

— — clẻ anglaise à chiens; 

— clẻ entre les chiens; 

— Hammerless; 

— — Idéal; 

— — Darne 

de la «Manufacture Franẹaise d’armes et cy- 
cles de St. Etienne » munis de canons 
ra)és (fSupra» (1). 

III. Carabines de salon. 

— Flob. 6et9% non.rayẻes système War- 
mant; 

9% non rayées F. N.; 

Populaíre 6 et 9 % raỵées et non rayées; 
— BuiTalo 6 et 9 % ; 

— — Stand 6% long rayẻes; 

^ Mitraille 6 % ; 

— Chasse cal. 12 % 14 et 28 ; 

— à air comprimé 5 % ; 

Pistolets Flobert et Buữalo pour tir de salon: 

Carabine carbona à l’air liquẻíìé; 

Cannes à íusil. 

B. — Munitíons de Chasse. 

Cartouches Winchester calibre 22 court 5 % 5 (2). 
Poudre pyroxylẻe 0 k.ooo. 

Poudre noire 0, 000. 

Douilles à broche cal. divers par 100. 

— percussion centrale divers par 100. 

— — — métallique. 

— à broche chargées divers par 100. 

— à percussion centrale chargẻes par 100. 


(1) Ainsi complété par arrêté du 13 Février 1928. 

(2) — — du 15 Juin 1926. 
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Bourres et cartons cal. divers par boìtes ou sacs. 

Plombs et chevrotines par kilo. 

Amorces diverses par boĩtes. 

Cartouches Fíobert cai. 6 et 9 % par nombre. 

— pour carabines Buíĩalo cai. 16, 24. 

Balles 1 'ondes cal. 16, 12. 

Prọịectiles pour carabines carbona à air liquẻiìe. 

— cannes à íusil. 

Art. 2. (Modì/ìé par arrêté Gougal du 2 Mars 1927). — (J. o. I. 1927, 
page 787). 

L’énuméralion des armes et munitions de cbasse donnée 
ci-dessus, est limitativc. Les armes et munitions d’un type 
nouveau quelqu’il soit, qui viendraient à être introduitẽs à 
l’avenir dans le commerce seront réputées armes et muni' 
tions de gnerre, à l’exception des carabines tant franẹaises 
qu’étrangeres cal. 225 % 5, tirant indilĩẻremment les car- 
touches «22 long et 22 court», ct soumises comnie telles 
aux interdictions énoncées dans la réglementation en vi- 
gueur jusqu’á ce qu’elles aient élẻ expíicitement classẻes, 
s’il y à lieu, parmi les armes et munitions de chasse. 

Art. 3. — En raison de la siíuation particulière du Terri- 
toire de Kouang-tchéou-wan et de la nẻcessilé de permet- 
tre notamment la mise à bord des jonques de commerce de 
cette rẻgion d’armes de divers modèles, dont la nomencla- 
ture est essentiellement variable, pour la dẻíense contre 
la piraterie, 1’énumération des armes et munitions de guer- 
re íaite à l’article premier du prẻsent arrêtẻ ne constiluera 
pas pour le territoire une liste dẻfiniliye, 

UAdministrateur en Chef du dit lerritoire est habilitẻ par 
suite à classer directement dans la catẻgorie sus-visée cel- 
les des armes et munitions non comprĩses dans 1’ẻnumẻra- 
tion ci-dessus et dont 1’utilisation serait nẻanmoins recou- 

nue nẻeessaire pour les besoins locaux. 

* 

Art. 4. — Sont abrogẻs les arrêtẻs des 4 Juillet 1911, 14 
Juillet 1914 et 13 Juillet 1917, portant classiíìcation des ar- 
mes et munitions en Indòchine par application du đécret 
du 2 Avril 1910, rẻglementant prẻcédemment ỉa matière 
dans la colonie. 



— 562 — 


ARRÊTÉ 

du 13 Ociobre 1919, du Gouverneur géuéral de l’Indochine r 
fixant le modèỉe des permis de port d’armes à Vusage des 
Indigènes. 


Article premier. — Le modèle des permis de port d’ar- 
mes et d’usage de munitions' de chasse, prẻvu au paragra- 
phe l er de 1’article 16 du décret du 21 Avril 1918, est ũxè 
comme suit : 


RECTO 

Numẻro . 

Permis de port d’armes et d’usage de muni- 
tions de chasse pour Indigènes, Asiătiques assi- 
milés et Asiatiques étrangers. 

Coùt: (..... piastres) 

Le ũommỗ. ( de la Ville de. 

.I du village de^. 

huyên ou châu de”.phu, 

muong, khét ou caníon de. 

province de.... porteur de 

ỉa carte d’.N°. est 

autorisé à porter et détenir. 

arme suivánte. N° matri- 

cule. 

à., le. 

Le Chef d.'Ảdmỉnistration locale, 

Le présent permis doit être soumis au Visa 
du Maire ou du Chef de province ou de son 
délẻguẻ tous les six. mois du l er au 30 Jnin et 
du l" au 31 Dẻcembre. 

Empreintes digitales du titulaire. 



N° 


mème 

libellẻ. 


Keuille à 
dẻtacher 
et à remet- 
tre au de- 
mandeur. 


YERSO 

Inscriptiơn des a«torisations supcessives d’a- 
chat ou d’usage de munitions de chasse. 


VIHAS SEMESTRIELS. 

--1-i-i-1 } 


même 

libellé. 
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Art. 2. — En principe, 1’apposition de la photographie 
•du titulaire sur lepermisprévuàrarticleprécédentest óbli- 
gatoire non moins que celle des empreintês digitales; toute- 
fois, en raison des impossibilitẻs matẻrielles qui peuvent 
se présenter dans certaines rẻgions de rindochine pour l’ẻ- 
tablissement des épreuves phoiographiques nécessàires, les 
Chefs d’Administration locale auront la íacultẻ de fixer, par 
arrêtẻs, la liste des circonscriptions du pays de 1’Union 
qu’ils administrent où les empreintes digitales seules seront 
exigées sur le permis. Dans cette dernière hypothèse, il 
pourrait être supplẻé à 1’apposition de la photographie par 
ỉ’indication, le câs échéant, des marques particulières de 
rintéressẻ. 

Art. 3. — La durée de validité des permis de port d’ar- 
mes et d’usage de munitions de chasse est íìxée à cinq ans, 
pour compter du jòur de la đélivrance du dit permis. 

Art. 4. — Un mois au moins avant son expiration, le per- 
mis devra faire l’objet, de la part de son titulaire, d Iine 
dẻclaration de renouvellement ou d’annulation. 

La déclaration de renouvellement sera adressẻe aux au- 
torités prévues à 1’article 13, paragraphe 2 du décret du 21 
Avril 1918 et suivra la même íĩlière que la première deman- 
de elle-même. 

Au cas où le renouvellement du permis ne sera pas ac- 
cordé pa)-le Chef d’Administration locale, larme et íes mu- 
nitions seront retirées, aussitôt que possible, à leur dẻtenteur 
par les soins de& autorités auxquelles avait ẻlé adressẻe la 
demande de renouvellement et déposẻes dans un magasin 
de la Garde Indigène jusqu’au jour où le possesseur pri- 
xnitií, qui en demeure nẻanmoins propriẻlaire, aura pu les 
transíérer à un acquẻreur muni d’un titre rẻgulier. Ce trans- 
fert s’effectuera sous la surveillance des autoritẻs visées 
ci-dessus. 

La déclaration d’annulation sera ẻgalement adressée aux 
autoritẻs administratives visées à l’art)cle 13, paragraphe 
2 du dẻcret du 21 Avril 1918 pour être transmíse, par leurs 
«oins, au Chef d’Administration locale intéressé. Dans cette 
hypothèse, 1'arme et les munitions devront être retirées à 
leur détenteur dès la date dexpiration normale du permis, 
«t il Sera alors procédẻ, à leur ẻgard comme dans le cas 
prẻcédent. 

Art. 5. — Les permis seront visẻs, en cours dannẻe, 
tous les semestres, du l er au 30 Juin et du 1" au 31 Dẻcembre, 
•quelle que soit 1’époqne de la dẻlivrance du dit permis. 
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Le visa donne lieu à la perception, au proBit du budget 
loeal intéressé, d’un droit qui sera ẻtabli dans les conai- 
tions prescrites à l’article 74, paragraphe B du décret du 
30 Dẻcerabre 1912 sur le régiine íluancier des colonies. 

Art. 6. — Le visa semestriel des permis sera donné selon 
le cas, pâr le Maire ou rAdministrateur chef de province 
ou leúr déléguẻ. 

Art. 7. — La quotitẻ du nouveau droit fixe auquel donne 
lieu la délivrance du duplicata d’un permis perdu sera 
ẻtablie dans les conditions de l’article 74, paragraphe B du 
dẻcret du 30 Dẻcembre 1912 susvisé et perẹue au proũt du 
budget local intéressẻ. 


ARRÊTÉ 

du 13 Octobre 1919, du Gouverneur génẻral de ưlndochine, 
fỉxant le modèle des permis de port d’armes à ưusage des 
Européens. 


Article premier. — Le modèle de permis de port d’armes 
et d’usage de munitions prévu au paragraphe 2 de 1’article 
13 du décret du 21 Avril 1918 est déterminẻ comme suit: 


Numéro . ' [ 

Permis de port darmes et d’usage de muni- ] 
tions pour Europẻens ou Assimilés. ■ Ị 

(Ảrticle 13, paragraphe 2 du décret du 21 Ảvril 1918). 1 


M.. profession. 

domicile... . est autorisé à porter et 

dẻtenir. arme et les munitions sui- 


vantes.......... 

à.le. 192... 

Le Chef d'Administration locale, 


N° 


même 

libellé. 


Feuille à 
dẻtacher 
et à remet- 
tre au de- 
mandeur. 
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ARRÊTÉ 

du 13 Oclobre 1919, du Gouverneur général dc Ỉ ỊndocIùne, 
porlunt modìfìcalion du délai prèvu aux ariicles 13 et 21 
du décrei du 21 Avril 1918, pour la décỉaration de la pertc 
d’un permis d'armes ou de muỉùtìons. 


Artcle premier. En raison des diflìcultés de comnni- 
nication existant encore dans de nombreuses régions de 
rindochine, le dẻlai de 24 heures prẻvu aux articles 13, pa- 
ragraphe 5, et 21, paragraphe 1, dù décret du 21 Avril 1918, 
pour la déclaration de la perte d’un permis d’une arme ou 
de munitions ou des unes et des autíes, tant des armes et 
munitions de guerre que de armes et munitions de chasse, 
est porté à huil jours aussi bien pour les Européens que 
pour les indigènes. 

Ce délai constitue toutefois un maximum, la déclaration, 
de perte ci-dessus envisagẻe devant, bien entendu, êlre 
eíĩectuẻe par les intéressés, dans un dẻlai aussi court que 
possible. 


ARRÊTÉ 

du 16 .ĩanvrier 1920, du Gouverneur de la Cochinchine, ap- 
prouvẻ par le Gouverneur général le lí Février 1920, reỉa- 
lif à la délivrance des permis de port d’armes et de muni- 
lious aux Indigènes. 


Article premier. — La quotìté du droit ẻtabli par l’ar- 
ticle 17 du décret du 21 Avril 1918 susvisé, pour la dóli- 
vrance des permis de port d’armes et d’usage de munitions, 
instituẻs par l’article 16 du même dẻcret, et pour les dupli- 
cata de perniis perdus, est fixée à deux cents piastres. 

Art 2.— La quotilé du droit prẻvu à l’article 5 de l’ar- 
rêté du Gouverneur gẻnéral du 13 Octobre 1919, pour le 
Visa semeslriel du permis est fixẻe à six piastres. 

Art. 3. — (Modìfiẻpar arrêté Goucoch du 31 Janvier 1927, approuvè 
par Gougal te 6 Mars 1727). 

Dans des cas exceptionnels, ou sur la proposỉtỉon mo- 
tivẻe des Maires et des Adminitrateurs, Chefs đeppovince, 
des permis de port d’armes et d’usage de muniíĩons de guer- 
re ou de chasse pourront être dẻlivi'ẻs, ồ tilre gratuit: 



— 566 — 


1° Auk phu, huyên, chefs et sous-chefs de canton ei bang- 
bien pbo-tông, en exercice, auxquels la nature de leurs 
fonctiôns impose dans certaines círconstances, l’obligation 
d’être armés; 

2° Aux metnbres indigènes du Conseil privé, du Conseil 
colonial, du Conseil municipal de Saigon et de la commis- 
sion municipale de Cholon; 

3° Au«c notables indigènes industriels, commerẹants, pro- 
priétaires íonciers que leur prolession ou. occupations ap- 
pellent à de írẻquents déplacements dans rintẻrieur de la 
colonie. 

Art. 4. ( Modì/ìé par arrêté Goacoch du 31 .ỉanuier 1927, approuvé 
par Gougaị le 6 Mars 1929). 

Les permis gratuits institués par ĩarticle 4 ci-dessus, 
cesseront d'ètre valables et devront être remis au Maire et 
au Chef de province par les phu, huyên, chefs el sous-chefs 
de canton et bang-bièn pho-tong, lorsque ceux-ci ccsscront 
dexercer leurs íonctions ou chăngeront de rẻsidence. 

Art. 5. —Les permis délivrẻs ả titre gratuit sonl soumis 
aux Visa semestriels, ce Visa ne donne ìieù à la perception 
đ’aucune taxe. 

Art. 6. — Les permis délivrés à titre onéreux ou à titre 
gratuit sont enregistrés sur un contrôle général au Service 
de la Sàretẻ et sur le contrôle particulier de chaque villẹ 
ou province sur un registre ađ-hoc. 

Art. 7. - Indépendamment des cas prévus aux articles 
20 et 24 du décret du 21 Avril 1918, les permis visés aux 
articles qui précèdent pourront toujọurs être retirés ou sus- 
pendus, en cas de condamnation pour crime où dẻlit de 
droit cómmun. 

Art. ề. — En cas de suspension dư permis, 1’arnie et les 
munitions auxquelles il se réfère seront aussitôt déposẻes 
^u Coramissariat Central de police ou à rinspection; elles 
seront CỆDdues à leurpropriétaire lorsque la mesure de sus- 
pension aura été rapportẻe. 

En cas de retrait définitif du permis ou en cas de dẻcès 
<iu titulaire, celui-ci ou ses héritrers, ou, à leur défaut, les 
notables du village devront rapporter dans un délai de r huit 
jours, le permis, l’arme et les munitions au Commissariat 
Central où à rinspection. Lepermis, traosmis au Gouverneur 
de la Gochinchine (Service de la Sùreté) sera annulé et 
rayẻ des contrôles. ừarme et les munitions seront vendues; 
la veute aura lieu, au gré du propriétaỉre, soit par ses soins. 
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soit par ceux du Chef de province ou, à Saigon, du receveur 
des Domaines. Le produit net de la vente, sera intẻgrale- 
ment versẻ entre les mains des avants-droit. 

En cas de conũscation ou de saisie, la vente aura lieu 
par les soins et au proíìt du Domaine. 

II pourra être accordé, par les Maires ou par les Admi- 
nistrateurs, cheís de province, un sursis de dẻpôt à 1’hẻri- 
tier d,u titulaire d’un permis d’arme à titre onẻreux, lors- 
que cet héritier aura fait une demande en vue d’obtenìr, à 
son proílt, le transíert du permis. 

Art. 9. — En cas de changement de résidence, le titu- 
laire d’un permis d’arme à titre onẻreux devra: 

1° Se prẻsenter, avant son départ, aux íìns de radiation 
sur le còntrôle des armes, à la Mairie ou à rinspection de 
sa résidence actuelle, et y íaire une dẻclaration écrile qui 
sera transmise au Gouverneur de la Cochinchine (Service 
de la Sùreté); 

2° Se présenter, dans )es huit jours, qui suivront son ar- 
rivẻe, à ỉa Mairieou àrinspection de sa nouvelle rẻsidence, 
avec son permis et son arme en vue d’y obtenir son ins- 
cription. 

L’omission de ces íormalités entraìnera le retrait et ]’an- 
nulation du permis. 

Art. 10. — Les permis de port d’armes et d’usage de mu- 
nitions de chasse actuellement en vigueur seront annulés 
et remplacẻs par des permis du modèle preserit par 1’arrêté 
du Goũverneũr général de rindochine du 13 Octobre 1919 
susvisẻ. 

Un délai de deux mois à compter de la publication du 
présent texte au « Bulletin administratif de la Gochinchine» 
est accordẻ aux titulaires de permis délivrés à titre onẻ- 
reux ou à titre gratuit, pour deposer contre reẹu leur titre 
actuel à la Mairíe ou à rinspecíion. Passé ce delai, les per- 
mis dont rẻchange n’aura pas ẻté demandé seront retirẻs 
et annulẻs. 

Art. 11. — Toutes les dispositions antẻrieures, contraires 
à célles du prẻsent texte, sònt et demeurent rapportées. 
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CIRCULAIRE 

N° 198, du Ậ Juillet 1923, du Gouverneur de la Cochìnchine, 
au suịet de la délivrance des carabines à air comprimé. 


Le Directeur de la Sociẻté anonyme pour 1’Exploitation 
de la Maison Caíĩort signale que certains administrateurs 
refusent de délivrer à leurs destinataipes les carabines à air 
comprimẻ « Milita » du calibre 4 % 5, vendues par cette mai- 
son à des indigènes non munis de permis de port d’armes. 

Lai 1’honneur de vous faire connaìtre que les carabines 
à air comprimẻ d’un calibre iníérieur à 5% n’ayant pas ẻté 
classẻes par l’ârrêtẻ du 13 Octobre 1919 au nombre des 
armes dont la vente est soumise à cette formalitẻ, il con- 
vient de ne pas reíuser, à l’avenir, de délivrer les armes de 
cette categorie à leurs destinataires, même lorsque ceux-ci 
sont des ìndigènes. 


CIRCULAIRE 

du 4 Aoút 1923, du Gouverneur de la Cochinchine, relaỉive à 
la délivrance des permis de port des carabines à air com- 
primé d’un calibre inférieur à 5%. 


Suite à ma circulaire n° 198 du 4 Iuillet 1923. 

Aíìn d’en faciliter le conlrôle, j’ai dẻcidẻ que le port des 
carabines à air comprimẻ d’un calibre au-dessous de 5 % 
non classẻes à 1’arrêtẻ du 13 Octobre 1919 tera l’objet d’une 
autorisation spẻciale et gratuite dẻlivrée par les Maires et 
Chefs de provĩnce. 

Ces autorisations seront, bien entendu, accordẻes aux. 
personnes joignant à une situation de fortune suffisante, 
ũne bonne moralitẻ. 

En aucun cas, il ne pourra ẻtre dẻlivré plus d’une auto- 
risation à la même personne. 

Un registre de contrôle de ces armes sera ouvert dans. 
chaque mairie ou inspection. 
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CIRCƯLAIRE 

du 25 Septembre 1923, du Gouuerneur de ỉa Cochinchine, re- 
lative au visa semesirỉel des permìs de port d'armes. 


J’ai 1’homieur d’attirer particulièrement votre attention 
sur le Visa semestriel des permis de port d’armes prẻvu par 
les articles 19 et 21 du dẻcret du 21 Avril 1918 et reglementẻ 
par les articles 5 et ti de l’arrêtẻ du 13 Octobre 1919. Cette 
íbrmalité ne constitue pas une simple mesure ũscale mais 
un moyen de contrôle des armes nìises à la disposition des 
Annanĩites. Aussi pour que ce contrôle soit réeì et efGcace, 
je vous recommande instamment de faire présenter à votre 
représentant, aux ẻpoques prẻvues pour le visa et en mème 
temps que les perníis, 1’arnie qui en fait l’objet. L’applica- 
tion stricte de cette mesure permettra aux Maires et Chefs 
de province de se rendre un comple exact des raisons des 
mutations survenues et de s’assurêr de la bonne exẻcution 
des dispositions réglementant la dẻtention. 

Le dẻfaut de prẻsentation de 1’arme pourra faire objet des 
mẻmes sanctions que celles prẻvues pour la non-prẻsen- 
tation du permis aux époques ũxées, à savoir: le retrait du 
permis et la conGscation de l’arme et des munitions. 

D’autre part, il m’a été signalẻ que les armes conũẻes aux 
villages pour leur sẻcurité, n ẻtaient pas touịours conservées 
avec le soin désỉrable; dans rẻtat actuel de la 1 'ẻglementa- 
tion, aucune mesure de contrôle n’est d’ailleurs prẻvue au 
sujet de leur garde. 

Vous voudrez bien, en consẻquence, inviter les villages de 
votre circonscription, à prẻsenter périodiquement à l’ins- 
pection, une fois par an, et à des époques qu'il vous appar- 
tiendra de Qxer, lês armes conũẻes aux notables. Le gendar- 
me commissaire de police, poura être chargé de s assurer 
que ces armes sont tênues en bon ẻtat; dans le cas contraire 
il prescrira les mêmes rẻparations que celles applicables 
aux armes de la Garde-Indigène, aux frais des viìlages in- 
téressés. En cas de négligence grave, vous prononcerez le 
retrait des ai'mes. 

Pans les provinces étendues, ce contrôle pourra être as- 
suré au siège des đélégations pourvues d’un poste de gen- 
darmerie. 

Au moment où nous voulons empêcher par tous les mo- 
yens les actes de piraterie, rimportànce de ces mesures ne 
vous ẻchappera pas. 
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ARRÊTÉ 

■du 11 Mars 1926, du Gouverneur Général de l Indocỉùne, ap- 
prouvant et rendant exécutoire la délibéralion du Conseil 
colonial de Cochinchine du 2í Novembte 1925, réglemenlant 
ưexercice de la chasse en Cochinchine. 


TITRE RREMIER. 

Territoires de chasse. 

Article premier. — Au point de vue de la chasse, le ter- 
TĨtoire de la (ìochinchine est divisẻ en rẻserve temporaire 
et en zone libre. 

Art. 2. — Les réserves temporaires de chasse, seront fixées 
par arrêtés du Gouverneur de la Cochinchine. 

Art. 3. — La zone libre comprend tout le territoire de 
la Cochirichine èn dehors des reserves de chasse. 

Art. 4. — Dans les rẻserves temporaires il est interdit en 
tout temps de se livrer à 1’exercice de la chasse, à la des- 
truclion, à la poursuite ou à la capture à l’aide de pièges, 
losses et autres moyens, de mammifères et oiseaux quelle 
<jue soit 1’espèce à ĩaquelle ils appartiennent. 

Le colportage, l’achat, la vente, le recel et le transport du 
■gibier et des trophẻees sont prohibés à 1’intérieur des réser- 
ves. 

Exception est íaite à cette règle en ce qui concerne la 
protection des villages et cullures enclavés đans les terri- 
toires réservés et poúr les besoins personnels des indigènes 
rẻsidant sur ces têrritoires, en conformité des dispositions 
des artícles 19, 21 du prẻsent arrêtẻ. 


TITRE II. 

Prohibition et exercice du droit de chasse. 

Art. 5. — Dans la zone libre, la chasse est ouverte toute 
1’année pour le gros gibier, moỵen gibier et du premier sep- 
tembre au quinze niars pour le petit gibier, sauf pour Tes 
oiseaux migrateurs (bẻcassines, ôutardes, sarcelles, etc...;) 
•qui pourront être chassés en tout temps. 

Art. 6. — Nul ne pourra chasser si la chasse n’est pas 
•ouverte et s’il n’est muni d’un des permis de chasse énumé 
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rés aux articles 10, 12, 13, 17 et 18 et sous les réserves sui- 
vantes: 

Sont prohibẻs en tout temps: 

1° Le piégeage des espèces qnimales pour la chasse des- 
quelles des permis sont prẻvus, aux dits articles, exception 
faite pour les tigres et panthères etautres animaux nuisibles 
prẻvus à 1’articíe 7. 

2° La destruction, la capture et la poursuite du cerf d’Eld 
(cervus Eldi) (con cà tong) et des oiseaux tels que marabouts 
(con già day) et aigrettes (con co ngà) dont la chasse a ẻtẻ 
interdite par des reglementations antẻrieures. 

3° Le colportage, le transport, 1’achat et la vente des ani- 
maux et dês trophées provênant des espèces dont la des- 
truction est prohibée en tout tempâ par les arrêtés locaux. 

Exception aux règles ci-dessus sera íaite dans les cas pré- 
vus aux articles 19, 21 de la présente réglementation. 

Art. 7. — La destruction et le piègeage des animaux nui- 
sibles : tigre (con cop), panthère (con beo), léopard (con 
cop gâm)7 Chat sauvage (con mèo rung), chiên sauvage (con 
cho soi, con cho rung), loup cervier (con cho ngao, con 
cho co), martre (con chôn dèn, con chôn cao) fouine (con 
chôn soc), putois (con chôn cao coc, con chôn hôi), beìette 
(con soc), blaireau (con chôn gay ngua, con chôn cao gâu), 
civette (con chôn huong, con chôn ngau, con chôn cây hoi), 
aigle commun(con phung hoàng, con o), aigle taclìetẻ (con 
o trèm, con o rang), aigle noir (con o mung), aigle cenđrẻ 
(con o muop), buse(con o mui xoay), faucon commun (con 
chim ung), iaucon cèndré (con chim thây boi), épervier gris 
(con bo các xam), ẻpervier brun(con bốcatvàng), ẻpervier 
a ventre roux(cón bo cat lua), milan (con diêu, con diêu 
hau), vautour (con kên kên), corbeau (con qua) coq de 
pagode (con bìm bip), pithon (con trang) et tous áutres ani- 
maux que le Gouverneur de là Cochhichine pourra dẻcla- 
rer nuísibles par arrêtẻs spẻciaux sont autorisés en tout 
teraps sans permis et sans limitation du nombre de têtes. 

Art. 8. — La chasse de nuit à 1’aide de lanternes, phares, 
proịecteurs et autres Instruments produisant une lumière 
artiũcielle est formellement interdite sauf le cas de battue, 
autorisẻe et le cas de proteclion des plantations et cullures 
contre les incursions des anỉmaux dans les conditions spẻ- 
ciíìẻes à 1’article 19. 
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TITRE III. 

DeS PERMIS de CtĩASSE. 

Art. 9. — II esi instituẻ trois sortes de permis de chasse : 
le permis A pour la chasse de tout gibier, le permis B pour 
celle du moỹen et menu gibier et le permis c pour celle du 
menu gibier seulement. 

Art. 10. — Le permis A concerne la chasse de tous les 
animaux, pour lesquels aucune restriction n’a ẻté prévue et 
notamment celle des ẻléphants, rhlnocẻros, gaurs, buffles et 
boeuís sauvages. II est valable un an. Son prix est de 120 
piastres. 

II donne droit au Iiombre de têtes indiquées au tableau 
ci-dessous. II comporte en outre racquittement d’une taxc 
complẻmentaire cálculée par tête d’animal abattu, suivant 
l’espèce. 

Nombre de têtes autorisées Taxe complẻmentaire 


2 ẻléphants 

40ị00 par tête 

2 rhinocẻros 

40.00 

id. 

2 gaurs 

40.00 

id. 

4 buffles sauvages 

20.00 

id. 

4 bantins ou boeufs sauvages 

20.00 

id. 


Le prix de ce permis ainsi que les taxes complẻmentaires 
seront rẻduits de 50 % quand il sera délivré à un rẻsidant. 

Sont considérẻs comme résidants au point de vue de l’ap- 
plication de la prẻsente rẻglementation les personnes de 
nationalité íranệaise ainsi que les sụịets asiatiques, assimilés 
ou protégẻs ữanẹais, domiciliés en Indochine. 

Art. 11. — II pourra êlre accordẻ à chaque chasseur muni, 
d’un permis A, un permis suplémentaire donnant droit à la 
moitié des animaux de chaque espèce, indiquẻs sur la pre- 
mière autorisation délivrẻe. 

La durée de validitẻ de ce permis supplémentaire sera"de 
trois mois et son prix unique de 40$00 plus une taxe sup- 
plémentaire íìxẻe comme suit par tête d’animal abattu: 


pour un ẻléphant 

80^00 

rhinocéros 

80.00 

gaur 

80.00 

buffle 

40.00 

bantin 

40.00 
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Art. 12. — Le permis B concerne les cervidés, porcins, 
ursinés ainsi que le menu gibier défini à l’article suivant. 

II ne comporte aucune ĩixation du nombre de tètes d’ani- 
maux. 

Le prix de ce permis qui est valable un an est de 60 $00 
pour les ẻtrangers et de 30 $00 pour les résiđants. 

Art. 13. — Le permis c concerne uniquement le nienu 
gibier tel que: lièvre, lapin, agouti, paon, faisan, poule 
sauvage, perdrix, pigeon de toute nature, bẻcassine eí tous 
oiseaux de passage et d’eau. 

Le prix de ce permis qui est valable un an est de 20 í|) 00 
pour les ẻtrangers, de 10 Ị) 00 pour les Franọais et de 5^1» 00 
pour les suịets asiatiques assimilẻs ou protégẻs ữanẹais, 
domiciliẻs en Indochine. 

Art. 14.— Les permis sont personnels et ne peuvent être 
cédés, ni prêtẻs. íls doivent être présentés à tôute réguisi- 
tion des àgents chargẻs de la police de la chasse. 

Art.15. — Toute demande de permis devra être ãđressẻe 
sur timbre aux Administrateurs, chefs de province, ou aux 
Maires de Saigon et de Cholon. 

Elle devra être accompagnée du reẹu du montant du 
permis dẻlivrẻ au préalabỉe par le payeur. 

Art. 16. — Après avoir ẻtudiẻ la demande les Maires ou 
Cheís de province délivrenl les permis et font parvenir un 
exemplaire du permis à la súrete et au Service forestier. 

Dans le cas de non délivrance, ils font rembourser les 
droits au moyen d’un mandat budgẻtaire dẻlivrẻ au nom 
<ỉe 1’intẻressé. 

Art. 17. — Dans certains cas, des permis de chasse spẻ- 
ciaux pourront être accordẻs par arrêtés du Gouverneur de 
la Cochinchine aux ^nissions oííỉcielles, fonctionnaires ou 
-colons que les travaux d’intérêt public appelléraient à sẻjour- 
ner dans les rẻserves à gibier. Dans ces cas là, les permis 
délivrẻs ne pourront s’étendre qu’à la chasse des cervidẻs, 
porcins et menus gibiers dont la deslruction esl autorisẻe 
hors des réserves par des arrêtés locaux. 

Art. 18. — Des permis gratuits et personnels seront dẻli- 
vrẻs par le Gouverneur de la Cochỉnchine, aux íonction- 
naires et agents europẻens dẻtachẻs en Service; surveillants 
isolés de plantation, entrepreneurs de Travaux publics, 
domiciliẻs d’une manière permanente dans les rẻgions rẻser- 
vées et dépourvues de mòyens rẻguliers de communication, 
pour leur permettred’assurerleur ravitaillcment personnel. 
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Ces permis indiqueront le nombre de tẻtes dont la 
destruciíon sera autorisée mensuellement. lls porteront au 
dos la mention inscrite par le chasseur des bêtes abattues, 
du jour et du lieu de leur destruction. Ces décomptes 
devront être visés mensuellement par le chef de province. 

Ces permis qui sergnt valables toute l’année ne s’appli- 
queront qu'au petit gibier et moyen gibier. 

Le gibier tué, ne pourra en aucun cas être emporté hors 
de la circonscription où réside le titulaire du permis ni 
être vendu sous quelque forme que ce soit. 

Art. 19.— Dana, un but de protection des habitants, du 
bétail et des cultures existant dans les réserves de chasse, 
déũnies aux artieles 2 et 4, les villages, colons etparticuliers 
ẻtablis sur ces terrains sont autorĩsés à dẻtruire ou captu- 
rer les animaux nuisibles dans la limite des terrains cultìvés 
ou préparẻs pour la eulture. 

Art. 20. — Les trophées provenant des grands animaux 
capturẻs ou détruits dans les conditions speciíìés à l’article 
19, tels que les ẻléphants, rhinocéros, gaurs et autres espèces 
de boviaés, deviendront la propriétẻ de rAđministration à 
laquelle ils devront être remis dans un délai de cinq jours 
à compter de celui où les animaux auront étẻ tuẻs ou cap- 
turẻs. 

Seront également assujetties à la même obligation les 
personnes qui, en cas de légitime dẻfense, auront abatu des 
ànimaux sans être délenteurs d’un permis ainsi que celles 
qui seraient munies d’autorisations non valables. 

Art. 21 — Les droits coutumiers des niois situés dans 
cẹtte zone et dans les conditions fìxées par la présente 
réglementation à l’exclusion de la destruction des grands 
animaux: ẻléphants, rhinocẻros, gaurs et auỉres espèces 
de bovidẻs sauf exception prẻvue a 1’article 19. 

Les habitants des villages moĩs situés dans les rẻserves 
sont autorisés à chasser gratuitevnent sans permis le mojen 
et le menu gibier débnis aux articles 12 et 13. 

Art. 22 — Les bois et 1'orêls appartenant aux villages, à 
des sociétés ou ả des particuliers, âinsi que ceux situes sur 
des concessions domaniales, lorsqu’ils ne sont pas entourés 
d’un enclos continu, sont régĩs par les mêmes règlements 
que les territoires de chasse desquels ils dépendent. 

Art. 23. Les autoritẻs ỉndigẻnes Coneourent à la sur- 
veillance des rẻserves à gibier, aríêtent les délinquants 
indigènes, saisĩssent leui's arnies ainsi que les trophées 
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acquis ừauduleusement et sont tenues de prêter aide et as- 
sistance aux agents et personnes chargẻs de la police de la 
chasse. 

Elles informent sans retard les autoritẻs administratives 
des délits commis sur le territoire et sont tenues de faire 
dẻtruire ou combler les pièges ou fosses à gibier installẻs 
aux endroits interdits par la prẻsente rẻglementation. 


ARRÊTÉ 

du 17 Aoút 1926, du Gouverneur de la Cochinchìne, designant 
les agents chargẻs de constater les coniraventions en maiiè- 
re de chasse. 


Article premier. — Le personnel du Service lbrestier, 
le personnel du Service de la Sùreté et des Polices muni- 
cipales des villes de Saigon et de Cholon, 

Les agents assermentés du Service desDouanes etRẻgies. 

Les contròleurs municipaux des marchés des villes de 
Saigon et de Cholon sont chargẻs de constater les contra- 
ventions en matière de chasse. 

Art. 2. — Avant d’entrer en íonctions, ces íonctionnaires 
sont tenus de prêter serment devant le Tribunal de 1" Ins- 
tance ou la Justice de paix de Ieur résidence. 


DÉCRET 

du 7 AVì li 1927, rẻglementant la chas.se en Indochìne 


TITRE PREMIER. 

Des territoires de chảsse. 

Article premier. L’Indocbine est, au point de vue de 
la chasse, divisée en deux zones territoriales diữérenles: 

1° Les territoires de chasse comprenant toutes les regions 
où la chasse est couramment pratiquẻe el ou rorganisatioi 
administrative permet 1’application eữective du piésent 
décret; 
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2° Lazone libre, comprenanttous les territoires de 1’Indo- 
chine placés en dehors des limites des territoires de chasse 
et où les prescriptions du prẻsent décret ne sontpaseucore 
applicablès. 

La division de rindochine en zones diíTérentes sera faite 
par arrêtés du Gouverneur Gẻnéral pris, en Conseil de Gou- 
vernement, sur proposition des Chefs d’Administration lo- 
cale, après avis de Hnspecteur Général de 1’Agriculture, de 
1’Elevage et des Forêts. 


TITRE II. 

De l’exercice du droit de la chasse. 

Art. 2. — Nul ne pourra chasser en Indochine si la chas- 
se n’est pas ouverte et s’il n’est mưni: 

1° D’une autorisation de port d’armes et d’usage de mu- 
nitions, lorsquil est astreint à cette autolisation en appli“ 
cation des decrets et arrêtés sur la possession, la détention 
et le port d’armes et munitions; 

2° D’un permis de chasse, d’une patente de chasse ou 
d’une licence de destruction ; 

Le propriẻtaire ou possesseur pent chasser ou faire chas- 
ser en tout temps sans permis dans ses possessions attenant 
à une habitation et entourées d’une clôture continue íaisant 
obstacle à toute communication avec les fonds voisins. 

Les terrains appartenant aux villages, à des sociétẻs ou 
à des particuliers, ainsi que ceux ayant fait l’objet d’une 
concession domaniale, lorsqu’ils ne sont pas entourés d’une 
clôture continue ỉaisant obstacle à toute communication 
avec les íonds voisins, sont rẻgis par les mêmes règlements 
que les territoires de chasse dont ils dẻpendent. 

Art. 3. — II est crẻẻ en lndoehine trois permis de chasse: 

A. — Le grand permis de chasse ; 

B. — Le permis ordinaire; 

c. — Le petit permis ; 

II est, en outre, instituẻ pour être délivrées dans des con- 
ditions spéciales: 

E. — La patente de chasse: 

F. — La licence de destruction. 

Ảrt. 4. — Le grand permis de chasse A est délivré par les 
•Cheís d’Administration locale. 
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II confère à son titulaire le droit de chasser sauf dans les 
parcs de refuge et dans les rẻserves temporaires de chasse, 
tous les animăux de rindochine ne faisant l’objet d’aucune 
protection particulière. II donne, en outre, le droit d’abat- 
tre un nombre limité de spẻcimens des espèces d’animaux 
protẻgẻs, à 1’exclusion de celles qui sont l’objet d’une pro- 
tection absolue; dans ce dernier cas, le grand permis de 
chasse comporte 1’acquittement d’une taxe complẻmentaire 
calculée, suivant 1’espèce protẻgée, par tête d’animal abat- 
tu. Le nombre de spécimèns des espèces d’animaux protẻ- 
gés dont 1’abatage est permis, ainsi que la taxe aíĩẻrenle à, 
payer par tète d’animal abattu sont ũxés, dans chaque pays, 
par un arrêtẻ du Chef du Gouvernement local souníis à l’ãp- 
probation du Gouverneur génẻral. 

Le titulaire d’un grand permis de chasse peut, sous sa 
responsabilitẻ, se íaire accompagner d’au\iliaires, màis il 
est interdit à ceux-ci de chasser seuls et de faire usage d’ar- 
mes à feu à moins qu’ils ne soient eux-niêmes titulaires d’un 
permis de chasse. 

Les titulaires de grand permis de chasse sont tenus de 
mentionner, sur un carnet annexé au permis et délivrẻ en 
même temps que celui-ci les animaux protégẻs, tués ou cap- 
turẻs par eux avec 1’indication des localitẻs et des dates où 
les animaux ont été tués ou capturés. 

Art. 5. — Le permis ordinaire B est dẻlivrẻ par les Mai- 
res des centres érigẻs en municipalité, par les Administra- 
teurs ou Rẻsidents, Cheís de province, il confère à son titu- 
laire le droit de chasser, sauf dans lés réserves de chasse 
et parcs de refuge, les cervidés, porcinés, ursinés, ainsi que 
le menu gibier tel qu’il est défini à 1’article suivant. 

II ne comporte aucune ũxation du nombíe de têtes d’ani- 
maux. 

Art. 6. — Le petit permis est dẻlivré par les Maires des 
centres érigẻs en municipalité, par les Administrateurs 
ou résidents, Cheís de pro\ince; il donne à son titulaire le 
droit d’abattre exclusivement le menu gibier tel que lièvre, 
lapin, tragule (chevrotin) paon, faisan, poule sauvage, per- 
drix, pigeon, bécassỉne et tous oiseaux de passage et d’êau, 
à l’exclusion des espèces protégées ou réservẻes. 

Art. 7. — La patente de chasse E est dẻlivrẻe dans cha- 
que pays, par le Chef d’Administration locale aux person- 
nes qui se livrent à la chasse dans un but lucratiĩ. 

La patente de chasse ne peut, sous aucun prétexte, être 
délivrée à des ỉonctionnaires civils ou militaires ou à des 
personnes de passage en Indochine. 
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Elle donne le droit d’abattre sauf dans les réserves de 
chasse et les parcs de reíuge, des animaux de toutes espè- 
ces. à 1’exclusion de celles qui sont l’objet d’une protectíon 
particulière. 

Le titulaire d’une patente de chasse peut être autorisẻ à 
détenir un nombre d’armes supplémentaires en rapport avec 
son commerce ou són exploitation à la condition d’acquit- 
ter, pour chacune de ses armes, une surtaxe annuelle. II 
peut, sóus sa responsabilité, employer des chasseurs indi- 
gènes, chassant pour son compte, a condition que chacun 
d’eux soit muni du permis de chasse aíĩérent au gibier abat- 
tu. 

Un arrêtẻ du Chef de l’Administration locale 1 'ẻglemente, 
dans chaque pays de 1’Union les conditions d’exercice de 
la patente de chasse. 

Art. 8. — La licence de destruction F est délivrẻe par 
les Cheís d’Administration locale ou leurs dẻlégués àux 
Franẹais, aux sụịets íranẹais ou étrangers, de passage en 
Indocbine. 

Elle confère à son titulaire le droit de tirer les grands 
íauves tels que le tigre, le panthère, le léopard à 1’exclu- 
sion de toute espèce de gibier. 

La licence de destruction est exclusive de toute attribu- 
tion de prime. 

Art. 9. — Les trois permis de chasse, la patente dê chasse 
et la licence de destruction sont valables pour une année à 
dater du jour de leur délivrance. 

Le grand permis A, le perjnis ordinaire B et le licence 
de destruction sont valables pour toute rindochine ; le petit 
permis c et la patente de chasse ne sont valables que pour 
le pays de 1’Union dans lequel ils ont été dẻlivrés. 

Les trois permis de chasse, la patente de chasse et la li- 
cence de destruction sont rigourêusement personnels et ne 
peuvent être cédẻs, ni prêtés. 

Ils doivent obligatoirement comprendre 1’ẻtat-civil du ti- 
tulaire et son signalement, celui-ci étant accompagnẻ de la 
photographie, sauf impossibilitẻ reconnue par le Chef d’Ad- 
ministration locale en ce qui concerne specialement la pho- 
tographie, 

Ils doivent être présentés à toute réquisition des agents 
charges de la police de la chasse 

En cas de perte, un duplicata peut être reniis au titu- 
aire. 
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Art. 10. — Toute demande de perrais, de patente đe chas- 
se ou de licence de destruction de\ra être acỉressẻe sur tim- 
bre aux Chefs đ’Administration locale ou à leurs délẻgues, 
accompagnée du reẹu de l’agent du Trésor constatant le 
versement préalable des đroits aữẻrents. 

En cas de non délivrance du permis, de la patente ou de 
la licence, les droits sont remboursẻs au nioỹen d’un man- 
dat budgétaire délivré au nom de rintẻressẻ. 

Art. 11. — Des arrêtés du Gouverneur gẻnẻral pris en 
Conseil de Gouvernement, sur proposition des Chets d’Ad- 
ministration locale, après avis de 1’Inspecteur gẻnẻral de 
rAgriculture, de 1’Elevage et des Forêts et apres vote du 
Conseil colonial en ce qui concerne la Cochinchine, fixe- 
ront les tarifs auxquels seront dẻlivrés les permis de chas- 
se et leurs duplicata, en cas de perte, les patentes de clias- 
se, licences de destruction, ainsi que le tãux de la surtaxe 
annuelle due par le titulaire de la patente de chasse, dé- 
tenteur d’armès supplẻmentaires, dans les conditions indi- 
quées à l’article 7. Les recettes eữectuẻes à ces divers titres 
seront perẹues au proíìt du budget du pays où les permis 
auront été délivrés. 

Les prix du grand permis de chasse, du permis ordinaì- 
re et de la licence de destruction seront unilormes pour 
toute 1’Indochine. 

Art. 12. — Des permis de capture scientiíìque pourront 
être accordés gratuitement par le Gouverneur général, soit 
à des représentants d’établỉssements scientifiques franẹais 
reconnus par le Ministre de rinstruction publique, soit à 
des personnes d’une compẻtence spéciale qui désirent pren- 
dre des animaux vivants ep vue du repeuplement des es- 
pèces, de la domestication ou de rélevagê, aussi bien en 
ìndochine que dans tout autre territoire ỉrancais, ou en vue 
de leui' entretien dans un ẻtablissement zoologique íranẹais 
ou encore des dẻpouilles (squelettes, peaux, etc..i) destinẻes 
aux collections des musẻes ữanẹais d’histoire naíurelle. La 
durée de ce permis est stipulẻe au moment de sa dẻlivran- 
ce, ainsi que le nombre et Tespèce des animaux dont il 
autorise la capture dans le cas des espèces protẻgẻes. 

II ne donne aucun droit de capture dans les parcs na- 
tionáux de reíuge ou des rẻserves temporaires. 

Le titulaỉre d’un permis de capture scientibque doit s’as- 
treindre aux obligations imposẻes aux dẻtenteurs du granđ 
permis de chasse par 1’article 4. 

Art. 13. — Des permis gratuits et personnels pourront 
être dẻlivrés par les Chefs d’Administration localeauxfonc- 
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tionnaires et agents europẻens détachés en Service, surveil- 
lants isolés de plantations, entrepreneurs de Travaux pu- 
blics, domiciliés d’une manière permanente dans les rẻ- 
gions réservẻes et dépourvues de moyens réguliers de com- 
munication, pour leur permettre d’assurer leur ravitail- 
lement personnel. 

Ces permis indiqueront le nombre de têtes dont la des- 
truction sera autorísée mensuellement. Ils porteront au dos 
la mention inscrite par le cbasseur des betes abattues, du 
jour et du lieu de leur destruction. Ces dẻcomptes devront 
être visẻs mensuellement par le Chef de province. 

Ces permis, qui seront valables toute 1’annẻe, ne s’appli- 
queront qu’aú petit et moyen- gibier. 

Le gibier tuẻ ne pourra en aucun cas être emporté hors 
de la circonscription où réside le titulaire du permis, ni 
être vendu sous quelque forme que ce soit: 

Art. 14. — Les permis de chasse, la patente de chasse; 
la licence de destruction seront reíusẻs: 

1° A tout individu qui ne sera point personnellement ins- 
crit ou dont le père ou la mère Tie sera pas inscrit au rôle 
des contributions; 

2* A tout individu qui, par une condamnatỉon judiciaire, 
a ẻtẻ privẻ de ĩun ổu de plusieurs des droits énumẻrés 
dans 1’article 42 du Code pénal; 

3° A tout condamné à un emprisonnement de plus de six 
mois pour rebellion ou violence envers les agents de l’au- 
torité publique; 

4 * A tout condamné pour dẻlit: 

De íabrication, débit, distribution de toutes armes à feu, 
munitions destinẻes à celles-ci, explosifs et, en gẻnẻral, de 
toutes armes et munitions débnies par le décret du 21 AvriL 
1918. 

De dévastation d’arbres ou de rẻcoltes sur pied, de plants 
venus naturellement ou íaits de la main de rhomme. 

5° A ceux qui auront étẻ condamnẻs pour vagabondage, 
mendicité, vol, escroquerie ou abus de conũance. 

6° A tout individu munỉ d’un permis antérieurement qui 
aura invoquẻ plus de deux fois pendant la durée de vali- 
dité de son permis le droit de dẻfense personnelle pour 
abattre des animaux protẻgés. 

La íacuỉté de refuser permis, patente ou licence aux con- 
damnẻs dont il est question dans les paragraphes précẻdents 
cessera cinq ans après l’expiration de la peine. 
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Art. 15. — Le permis de chasse, la patente de chasse, la 
licence de destruction ne seront pas dẻlivrés : 

1° Aux mineurs qui n’auront pas seize ans accomplis ; 

2° Aux mineurs àgẻs de plus de seize ans, à moins que le 
permis ne soit demandẻ par leur père, mère.tuteur ou cura- 
teur, portẻ au rôle des contributions ; 

3* Aux interdits ; 

4° Aux indigènes non munis d’une autorisation spẻciale 
de port d’armes ; 

5° A ceux qui, par suite de condamnation, sont privẻs 
de droit de port d’armes; 

6° A ceux qui n’auront pas exẻcuté les condamnations 
prononcẻes contre eux pour l’un des dẻlits prévus par le 
présent dẻcret; 

7° A tout condamné à la peine de 1’interdiction de sẻjour. 

Art. 16.— II n’est pas exigẻ de permis des Indigènes qui 
chassent de jour avec des ẻpieux, des lances, des arbalètes 
ou des arcs. 

. Art. 17.— Le prix de chacun des trois permis de chasse, 
ainsi que les taxes complẻmentaires allẻrentes au grand 
permis, sera réduit de 50 p. 100 quand il sera délivrẻ à un 
résidant. 

Sont considẻrẻs comme rẻsidants au point de vue de l’ap- 
plication du prẻsent article, les personnes de nationalité 
íranẹaise, ainsi que les sujets asiatiques, assimilẻs ou pro- 
tẻgés íranẹais, domiciliẻs en Indochine. 


TITRE III. 

De la. protection de lả faune COLON1ALE. 

Art. 18. — Des arrêtẻs du Gouverneur Gẻnẻral pris en 
Conseil de Gouvernement, sur la proposition de 1’Inspecteur 
génẻral de l’Agriculture, de 1’Elevage et des Forêts, après avis 
des Chefs d’Administration locale, pourront, en vue de la 
conservation de la íaune intéressante, ériger en parc natỉonaỉ 
de refuge certaines rẻgions, plus ou moins boisẻes, souvent 
montagneuses, où la cíiasse ét la circulation, seront prohi- 
bẻes, pour permettre à la íaune de continúer à vivre en 
paix, a l’abri de toute entreprise colonisatrice, touristique 
òu cynẻgẻtique. Aucune concession pour rẻíablissement 
d’entreprises agricoles ou industrielles ne pourra être accor- 
dẻe sur le terrĩtoire de la réserve et aucune construction 
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ou ouvrage (l’art cTaucune sorte n’y pourra être eữectuẻ sans 
1’autorisation prẻalable des autoritẻs administratives locales. 

Art. 19. — Des réserves temporaires de chasse pourront 
être crẻẻes dans les territoires de chasse, par arrêtẻs des 
Ghefs de Gouvernements locaux. 

Art. 20. — Dans les parcs de refuge et les rẻserves tempo- 
raires de chasse, il est interdit en tout temps de se livrer à 
1’exercice de la chasse, à la destruction, à la poursuite ou 
à la capture à l’aide de pièges, íosses et autres moyens, de 
mammifères et oiseaux,.qu’eIle que soit 1’espèce à laquelle 
ils appartiennent. 

Le colportage, 1’achat, la vente, le recel et le transport du 
gibier et des trophées sont prohibẻs à 1’intérieur des réser- 
ves. 

Exception est faite à cette règle en ce qui concerne la 
protection des villages et cultures enclavẻs dans les terri- 
toires réservés et pour les besoins personnels des indigènes 
résidant sur ces territoires, en coníormité des disposĩtions 
de l’article 25 du présent dẻcret. 

Art. 21. — Des arrêtés du Gouverneur génẻral pris sur 
proposilion des Chefs d’Ađministration locăle, après avis de' 
rinspecteur gẻnéral de 1’Agriculture, de 1’Elevage et des 
Forêts, dẻtermineront le degré de protection à attribuer à 
certaines espèces animales, ĩls arrêteront la liste : 

1° Du gibier réservẻ, dont la capture ou la destruction est 
formellement interdite en tout temps ; 

2° Du gibier protẻgẻ, dont la capture ou 1’abatage sont 
l’objet de restrictionsV notamment en ce quì concerne l’épo- 
que à laquelle on peut les chasser, le sexe et le nombre des 
animaux dont 1’abatage est autorisẻ ; 

3° Du gibier libre, c’est-à-dire de toute la faulie qui n’est 
ni réservée, ni protégée, et dont la chasse est permise sans 
restriction en pẻriode d’ouverture. 

ÂRT. 22. — Đes arrêtés du Gouverneur gẻnéral, pris sur 
propositions des Cheís d’Administration locale et publiés au 
moins quinze jours d’ayance dẻtermineront : 

1° Les périodes pendant lesquelles la cbasse est ouverte; 

2° Les périodes pendant lesquelles la chasse de certaines 
espèpes animales est suspendue ; 

3° Les engins prohibẻs ou exceptionnellement tolẻrés, 
ainsi que les cas dans lesquels les battues peuvent être auto- 
riséesr 



— 583 — 


Art. 23. — Des arrètés des Chefs d’Administration locale 
arrêterontlaliste des bêtes fauves tels que le tigre, la pan- 
thère, le léopard, etc.ainsi que celles des animaux mal- 
faisants et nuisibles à 1’ẻlevage et à 1’agriculture ; ils dẻter- 
minerout les conditions dans lesquelles leur poursuite et 
leur destruction seront autorisẻes, ainsi que les cas dans 
lesquels des battues pourront être prescrites. 

Art. 24. — 11 est interdit, sous peines portẻes au prẻsent 
décret, sauf en ce qui concerne les titulaires de permis de 
capture scientiũque prévu à rarticle 12 : 

1° De piẻger aucun gibier de poil ou de plume, sauf le 
cas de destruction des bêtes íauves et des anĩmaux malfai- 
sants et nuisibles dans les conditions prẻvues à rarticle 
précẻdent; 

2° De chasser de nuit, à la lanterne sauf le cas de battue 
autorisẻe en vertu de rarticle précédent, ou avec des pha- 
res d’automobile, sous peine ae conbscation de la voiture 
considérẻe comme engin de chasse, coníormément à ĩarti- 
cle 32; 

3° De colporter, vendre ou acheter tout gibier et ses de- 
•pouilles pendant le temps où la chasse n’est pas permise; 

4° De colporter, vendre ou acheter tout gibier vivant de 
poil ou de plume, sauf en cas du permis scientiíique; 

5° De colporter, vendre ou acheter en tout temps toute 
dépouille provenant des espèces protégées et rẻservẻes. 

Art. 25. — Dans un but de protection des habitants, du 
bétail et des cultures existant dans les parcs de refuge et 
les réserves de chasse, dẻũnis aux articles 18 et 19, les vil- 
lages, colons et particuliers, ẻtablis sur ces terrains sont au- 
torisés à détruire ou capturer les bêtes íauves et animaux 
malfaisants, nuisibles, (ịans la limỉte des terrains cultivẻs 
ou préparés pour la culture. 

Les trophées provenant des grands animaux capturẻs ou 
dẻtruits dans ces conditions, tels que: éléphants, rhinocẻ- 
ros, gaurs et autres espèces de gibiers deviendront la pro- 
priẻté de radministration à laquelle ils devront être rêmis 
dans un dẻlai de cinq jours à compter de celui où les ani- 
maux auront ẻtẻ tuẻs ou capturẻs. 

Seront ẻgalement assujettis à la même obligation, les per- 
sonnes quí, en cas de lẻgitime défense, auront abattu des 
animaux sans être détenteurs d’un permis, ainsi que celles 
qui seraient munies d’autorisâtions non valables. 
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Art. 26. — Les conditions đans lesquelles peut s’effectuer 
l’exportation des oiseaux vivants et des animaux sauvages 
ou de leurs dẻpouilles, sont rẻglées par arrêtés du Gouver- 
neur gẻnéral. 

Les conditions d’attribution, de đétention, de cession et 
de circulation des animaux sauvages ou de leurs dépouil- 
les sont détermiuẻes par arrêtẻs des Chefs d’Administration 
locale. 


TITRE IV. 

Des pénálitếs. 

Art. 27. — Seront punis d’une amende de 150 à 250 frs. 
ceux qui auront contrevenu aux articles 2, 4, 7, 9, 12 et 13 
du prẻsent r dẻcret. 

En cas de récidive, 1’amende sera doublẻe et 1’interdic- 
tion de chasser pendant un an prononcẻe. ' 

L’amende sera prononcẻe dans tous les cas, sans préju- 
dice de la conđamnation au payement, envers le Trẻsor lo- 
cal, du double droit du permis dont le dẻlinquant aurait 
dù être muni. 

Le maximum de 1’amende et un emprisonnement de deux 
à cinq jours seront toujours inũigẻs lôrsque les délinquants 
se trouveront dans les conditions prévues aux articles 14 
et 15. 

Art. 28. — Seront punis d’une amende de 200 à 300 frs. 
avec interdiction de chasser pendant un an et retrãit du 
permis, de la patente ou de la licence du délinquant: 

1° Ceux qui auront contrevenu aux prescriptions des ar- 
rétés du Gouverneur génẻral pris en cõníormitẻ des articles 
21, 22 et 26 du prẻsent đécrét. 

2* Ceux qui auront contrevenu aux arrêtẻs des Chefs d’Ad- 
ministration locale pris en conformité des articles 23 et 2S 
du prẻsent dẻcret; 

3° Ceux qui auront contrevenu aux articles 24 et 25 du 
présent décret. 

En cas de récidive, 1’amende sera doublée et une peine 
d’emprisonnement de deux à cinq jours iníligée. 

Art. 29. — Seront punis d’une amende de 250 à 500 frs. 
avec interdiction de chasser pendant un an et retrait du 
permis, de la patente ou de la licence dẻtenue par le dẻlin- 
quant, ceux qui auront contrevenu à 1’article 20 du prẻsent 
décrat. 
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En cas de rẻcidive, 1’amende sera doublée et 1’interdic- 
tion de chasser pendant cinq ans prononcẻe. 

Akt. 30. — Seront punis d’une amende de 300 à 600 frs. 
ceux qui auront contrevenu à 1’interdiction de chasser pen- 
dant une ou plusieurs annẻes, inỉerdiction prévue comme 
peine aux articles 27, 28 et 29 du prẻsent dẻcret. 

En cas de rẻcidỉve, 1’amende sera doublẻe et une peine 
d’emprisonnement de cinq jours à un mois inlligẻe. 

Les peines ẻdictẻes par 1’article 30 seront cumulatives et 
ne pourront jamais être confondues avec les autres pẻnali- 
tẻs prẻvues au prẻsent dẻcret. 

Art. 31. — II y a rẻcidive lorsque dans les vingt-quatre 
mois qui ont précẻdé l’infraction, le dẻlinquant a ẻtẻ con- 
damnẻ en vertu du prẻsent décret. 

Art. 32. — Tout jugement de condamnation prononcera 
la contìscation des engins de chasse. II pourra ordonner 
la destruction des instruments de chasse prohibẻs tels que 
lacets, íilets, phares, lanternes, etc... 

II prononcera également la conũscation des ârmes, sauf 
dans le cas où le delinquant sera muni d’un permis de chas- 
se, d’une patente de chasse ou d’une licence de destruction 
et lorsque le dẻlit aura ẻtẻ commis dans le temps et le lieu 
où la chasse est autorisẻe. 

Art. 33. — Les délinquants ne pourront être désarmés ; 
néanmoins s’ils sont déguisés ou nìasquẻs, s’ils reíusent de 
faite connaitre leur nom, s’ils donnent un faux nom ou s’ils 
n’ont pas de domicile connu, ils seront conduits immẻdia- 
tement devant le magistrat de la circonscription ou devant 
l’officier depolice judiciaire, auxiliaire du parquet ou, s’ils 
sont indigènes, devant les autorités indigènes locales. Dans 
ce dernier cas, le délinquant sera immédiatement conduit 
par les soins des autoritẻs indigènes locales devant l’une 
des autorités íranẹaises dẻsignées ci-dessus. 

Si les armes, íìlets, engins ou autres Instruments de chasse 
n’ont pu être saisis, le delinquantsera condamnẻ à les repré- 
senter ou à en payer la valeur suivant la Gxation quỉ en 
sera faite par le jugement. 

Les armes, engins ou Instruments de chasse abandonnés 
par les délinquants restẻs inconnus seront saisis et dẻposés 
au greffe du tribunal compétent. La conGscation, et s'il y 
a lieu, la destruction en seront ordonnẻes sur le vu du prố- 
cès-verbal. 
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Art. 34. — Toute inừaction aux prescriptions du prẻsent 
dẻcret ou aux arrêtés du Gouverneur génẻral et des Chefs 
d’Administration locale pris en conformité, entrainera la 
conGặcation obligatoire des dépouilles qui seront vendues 
au proíìt du Budget local du Goúvernement sur le lerritoire 
duquel aura étẻ constatée rinữaction. 

Ces dẻpouilles seront, autant que possible, marquẻes de 
facon indélébile et remises à l’acheteur, accompagnẻes d’un 
certiGcat en attestant la possession lẻgale. 

Si l’infraction n’a èté constatée qu’après disparition des 
dépouilles, le délinqnant sera condamné à en payer la va- 
leur qui sera ũxẻe par le Chef du Service forestier. 

On comprend, sous le nom de dépouilles, ou trophées, 
les massacres, pointes d’élẻphants, cornes de rhinocẻros, 
crânes ou dents de ces animaux et de grands carnassiers, 
bois de cervidés, cornes de bovidẻs, les peaux, les plumes, 
les sabots ou pieds même, les poils de la queue des ẻlé- 
phants, etc..., en un mottout ce qui se collectionne, setra- 
vaille, se porte ou se venđ. 

Art. 35. — La limite de la contrainte par corps est fixẻe 
par le jugement dans les liroites de huit jours à trois mois. 

Art. 36. — Toute action relative aux dẻlits prẻvns par le 
prẻsent décret est prescrite par un laps de six mois à comp- 
ter du jour du délit. 

Art. 37. — Dans, tous les cas où une amende aura étẻ 
payẻe au Trésor, l’agent verbalisateur recevra une prime 
egale au dixième de cette àmende. 

Art. 38.— L’article 463, du Code pénal ne sera pas appli- 
cable aux dẻlits prévus par le présent dẻcret. Toutefois, 
radministration peut transiger, avant jugement déũnitif, 
sur la poursuite des dẻlits et contraventions en matière de 
chasse. Après jugement dẻGnitií, la transaction ne peut 
porter que sur les peines et rẻparations Dẻcuniaires. 


TITRE V. 

De la poursuite et dơ Jugement. 

Art. 39. — Les tribunaux compétents pour reconnaitre 
les délits de chasse prévus par le prẻsent dẻcret seront les 
tribunaux de droit commun dans le ressort desquels aura 
étẻ constaté le délit. 

En cas de non-payement des amendes ci-dessus indiquées, 
la contrainte devra être exercée suivant les prescriptions 
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ẻtablies en la matière, et dans les limites inđiquẻes a l’ar- 
ticle 30 du présent dẻcret. 

Art. 40. — Laprotection de la faune coloniale et la police 
de la chassesont, enlndochine, conÊìées aux Services locaux 
des forêts. 

Les contraventions en matière de chasse seront constạỹ 
tẻes et les poursuites eíĩectuẻes par les Services íorestiers 
dans les memes conditions que les dẻlits 1'orestiers. 

Les contraventions au prẻsent décret seront, en outre, 
constatẻes: 

1° Par tout offìcier de la police judiciaire; 

2° Par tous les íonctionnaires ừanọais assermentẻs des 
Services locaux et municipaux désignes par arrêtẻ du Gou- 
verneur de la Cochinchine ou du Rẻsident supẻrieur, et, 
en outre, en ce qui concerne les iadigènes, par le notable, 
chef de police communale; 

3° Par les gardes particuliers et les gardes champêtres. 

Art. 41. — Les délits prẻvus par le prẻsent dẻcret seront 
prouvẻs par procès-verbaux ou rapports. 

Art. 42. — Les procès-verbaux des olTiciers de police 
judiciaire et des íonctionnaires et gardes particuliers fran- 
cais et assermentés sont dispensẻs de rattirmation, ils font 
ioi jusqu’à preuve contraire. 

Art. 43. Les procès-verbaux des gardes champêtres* 
gardesparticuliersêtfonctionaires indigenes seront, a peine 
de nullité, affirmẻs dans les quatre ịours, devant le Chef de 
province ou son adjoint ou son dếíégué. 

Art. 44. Tous les dẻlits prévus par le present decret 
seront poursuivis par le Service 1'orestier oũ par le Minis- 
tère public, sans préjudice du droit coníérẻ aux parties le- 
sées par l’article 182, du Code d’Instruction crimỉnelle. 

Art. 45. — Ceux qui auront commis conjointement les 
délits de chasse seront condamnẻs solỉdairement aux amen- 
desi dồmmages-intérêts et frais. 

Art. 46. — Le père, la mère, le tuteur, les maìtres et 
commettants sont civilement responsables des delits de 
chasse coramis par leurs enfants mĩneurs ou mariẻs, pupilles 
demeurant avec eux, domestiques ou prẻposes, saul tout 
recours de droit. Cette responsabilité sera rcglée coníbrme- 
ment à l’article 1381, du còde civil et ne s’appliquera qu’aux 
dommages-intérets et frais, sans pouvoir toutclois donner 
lieu à la contrainte par corps. 
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Art. 47. — Les décrets des 11 Aoùt 1917, et du 18 Janvier 
1925, sont abrogés ainsi que toutes dispositions rẻglemen- 
taires en ce qu’elles ont de contraire aux prescriptions du 
présent dẻcret. 

Art. 48. — Les modalitẻs et dẻtails d’application du 
présent décret sout réglés par arrêtés du Gouverneur 
g^nẻral de rindochỈHe et des Chefs d’Administration locale. 


CỈRCULAỈRE 

N° llí, du 19 Avril 1927 „ du Gouverneur de ỉa Cochinchine, 
relaiive aux modaỉités d’appỉicaiion du règlement sur la 
chasse. 


Mon attention a été attirée sur la manière dẻfectueuse 
dont est appliqué l’arrêtẻ du 11 Mars 1926, rẻglementant 
les modalitểs d’application du décret du 18 Janvier 1925, 
sur la chasse en Indochine. 

II m’a, en effet, étẻ permis de eonstater, que, malgrẻ l’af- 
íluence des chasseurs qui demeure aussi grạnde que dans 
le passé, les permis de chasse exigés par la réglementation 
n’ont pas été delivrés jusqu’ici en proportion correspondante. 

Par ailleurs, certaines interdictions ne sont pas observées 
si l’on en juge par le nombre d’amateurs qui continuent à 
se livrer à la chasse de nuii. à la lanterne. 

Je ne puis, après cette constatation, que m’étonner de 
1’absence totale de procès-verbaux qui auraient dù être dres- 
sés contre les délinquants, d’autant plus que ma circulaire 
N°63 du 30 Avril 1926, a recommandẻ la stricte application 
des dispositions du dẻcret et de 1’arrêtẻ susvisẻs. 

Je vous rappelle, que la préservation des ressources cy- 
négétiques de la Cochinchine ne doit pas être perdue de vue 
et J ai l’honneur de vous prier de vouloir bièn donner les 
instructions nécessaires pour qu’à 1’avenir une meilleura 
surveillance soit exercée eH matière de chasse. 


CIRCULAIRE 

N° 177, du 23 Juin 1928, du Gouverneur de la Cochỉnchine, 
relatỉve à ưinstruction des demũndes de permis de port 
d’armes. 


Très ừéquemmeat le SerTĨce de la Sùretẻ est saisi, de la 
part des Êuropẻens ou Assimilés, de dcmaađaa de parmis 
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de port d’armes, transmises parlesautoritésadministratives 
avec des indicátions sommâires sur ridentitẻ des deman- 
deurs et sur le genre des armes demandées. 

Aũn de pouvoir donner suite, en connaissance de cause 
à chacune de ces demandes, j’ai 1’honneur de vous prier 
d’établir, dorénavant, une feuilĩe de renseignements du mo- 
dèle ci-joint, que vous ferez parvenir au Service de la sùreté 
et de prẻvenir les intéressẻs d’avoir à se conformer aux 
dispositions de l’article 13, Chapitre III du dẻcret du 21 
Avril 1918— J. 0. page 1464— pour les indications à noter 
sur leur demande (qualitẻ des armes, genre, N° matricule, 
calibre, etc...). 

D’autre part, aũn de íaciliter le contrôle des permis d’ar- 
mes dẻlivrẻs à titre onẻreux aux indigènes, je vous serais 
obligé d’indiquer sur chacune-de vos transnìissions : 

1°— le nombre de permis attribués à votre province; 

2°— le nombre de permis dẻlivrẻs; 

3° — le nombre de permis restant à dẻlivrer. 


ARRÊTÉ 

du 7 Décembre 1928, du Gouverneur de la Cochỉnchine, Ịỉxant 
le nombre de permis de port d’armes à délivrer à titre oné- 
reux dans les villes et provinces de Cochỉnchine. 


Article premier. — Le nombre de permis de port d’ar- 
mes à dẻlivrer à titre onẻreux, dans chaque province ou 
ville de la Cochinchine, est íìxẻ aux chiữres suxvants : 


Saigon. 150 

Cholon (ville). 150 

Baclieu. 270 

Baria. 70 

Cap-St. Jacques. 15 

Bentre. 180 

Bienhoa. 160 

Cantho. 240 

Chaudoc. 100 

Cholon (province).. 160 

Giadinh... 280 

Gocong. 150 


Hatien. 35 

Longxuyen. 170 

Mytho. 260 

Rấchgia. 240 

Sadec.. 170 

Soctrang... 220 

Tanan . . 125 

Tayninh. 150 

Thudaumot. 135 

Travinh. 340 

Vinhlong. 230 

Total. 4000 
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LOI 

du 24 Mai 1834-, sur les détenteurs d’armes 011 de miinitions 
de guerre, (pròmulguée par arrêté du 27 Aoùt 1930). 


Art. 5. — Seront punis de la détention les individus qui, 
dans un mouvement insurrectionnel, auront portẻ soit des 
armes apparentes ou cachẻes, ou des munitions, soit un 
uniforme ou costume, ou autpes insignes civils ou militaires. 

Si les individus porteurs d’armes apparentes ou cachẻes, 
ou de munitions, etaient revêtus d’un uniíorme, d’un cos- 
tume ou d’autres insignes civils ou militaires, ils seront 
punis de la dẻportation. 

Les individus qui auront fait usage de leurs armes seront 
punis de mort. 

Art. 6. — Seront punis des Iravaux íorcés à temps les 
individus qui, dans un mouvement insurrectionnel, se se- 
ront emparẻs d’armes ou de munitions de toutes espèces, 
soit à 1 aide de YĨolences ou de menaces, soit par le pillage 
de boutiques, postes, magasins, arsenaux et autres établis- 
sements pubiics, soit par le désarmement des agents de la 
force publique; chacun des coupables sera, de plus, con- 
damné à une amende de deux cents francs à cinq mille 
írancs. 

Art. 7. — Seront punis de la même peine les inđividus 
qui, dans un mouvement insurreciionnel, auront envahi à 
l’aide de violences ou menaces, une maison habitée ou ser- 
vant à 1’habitation. 

ÀRT, 8. — Seront punis de la dẻtention, ỉes inđividus qui, 
dans un mouvement insurrectionnel, auront, pour 1'aire'at- 
taque ou rẻsistance envers la íorce publique, envabi ou oc- 
cupé des édiíìces, postes et autres ềtablissements publics. 

La peine sera la même à 1’égard de ceux qui, dans lemê- 
me but, auront occupé une maison habitẻe ou non habitée, 
avec le consentement du propriétaire ou du locaíaire, et 
a 1’égard du propriétaire ou du locataire qui, connaissant 
le but des insurgés, leur aura procurẻ sans contrainte, l’en- 
tree de ladite maisón. 
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Art. 9. — Seront punis de la dẻtention les individus qui, 
dans un mouvement insurrectionnel, auront fait ou aidé à 
faire des barricađes, des retranchements ou tous autres 
travaux ayant pour objet d’entraver ou d’arrêter 1’exercice 
de la force publique; 

Ceux qui aurout empêchẻ, à 1’aide de violences ou de me- 
naces, la convocation ou la 1 'éunion de la íorce publique, 
ou qui auront provoquẻ ou lacilitẻ le rassemblement des 
insurgés, soit par la đistribution d’ordres ou de proclama- 
tions, soit par le port de drapeaux ou autres signes de ral- 
liement, soit par tout autre moyen d’appel; 

Ceux qui auront brisẻ ou détruit un ou plusieurs tẻlẻ- 
graphes, ou qui auront envahi, à l’aide de vỉolences ou de 
menaces, un ou plusieurs postes télégraphỉques, ou qui au- 
ront intercepté, par tout aulre moyèn, avec vỉolences ou 
menaces, les Communications ou la córrespondance entre 
les divers dépositaires de 1’autoritẻ publique. 

Art. 10. — Les peines pòrtẻes par la prẻsente loi seront 
prononcées sans préjudicè de celíes que les coupables au- 
raient pu encourir comme auteurs ou complicês de toua 
autres crimes. Dans le cas du concours de deux peines, la 
plus grave seule sera appliquée. 



TROISIÈME PARTIE 


PRODUITS AFFERMES 



CHAPITRE XXL 


Moirầte-dte-piété 

— .ị — 


TEXTES 

IIÍỈCRIÌT du 6 Octobre 1916, (promulgué le 20 Novembre 1916), 
portant réglementation des Monts-de-piểté en Indocbine, 
Modifíổ par les décrets des 10 Juin 1919 et 5 Mai 1924.. . 

Arrkté du 20 Novembre 1916, du Gouverneur général de 1’Indo- 
chine, déterminant la ỉorme dans laquelle les Monts-de-piété 
sont ouverts en Indochine et les détails de ỉonctionnement 
desdits étabỉissements, 

Modiãé par les arrêtểs des 30 Avril 1920 et 7 Mai 1924. . . 

■Circulaire, N° 313, du 17 Décembre 1923, du Gouverneur de la 
Cochinchine, prescrivant la Axation des cautionnements défi- 
nitiỉs en ỉrancs dans tous les cahiers des charges relatiỉs aux 
produits aữermés (exploỉtations de Pêcheries, Monts-de-piété, 
etc...) . 



Arrèté du 23 Janvier 1866, concernant les Pêcheries dans les 
cours d’eau intérieurs et.les arroyos de la Cochinchine. . . 
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MONTS-DE-PIÊTẼ 


DÉCRET 

dn 6 Oclobre 1910, poriant réglementation des Monts-de pỉete 
en ỉndochine (promulgiié le 30 Noveinbre 1010), modi/iẻ 
par ceux des 10 Juin 1919 et J Mai 193). 


Article premier. — Des maisons de prèls sur gages dites 
“Mont-de-piété” peuvent ètre ouvertès en Indoéhine dans 
les localités où rÀdministration le juge utile. 

Art. 2. — Les recettes produiles par CCS élablissemtnts 
proíitent au bndget municipal si letablissement se troine 
surle territoire d une ville ẻrigée en nuniicipalité et au bud- 
get local dans le cas contraire; 1’exploitation peut êire f‘i le 
en 1 'égie directe, en 1 ’égie intẻressẻe ou sous le rẻgime de 
la ferme. , 

Art. 3. — Les prêts sont íầits moyennant la perceplion 
par rẻtablissement à titre de rihnunération forfailaiie te- 
nant à la fois compte desintỏrêis de la somme prêlẻe et de 
tous les ữais géneralement quelconques occasionnẻcs par 
l’appréciation, íe magasinage, la garde et la eonservation du 
gage, d’une prime, évaluẻe en tantpour cent du montanl du 
prêt, dont le taux, Gxé par arrêlé du Gouverneur gẻnéral, 
ne peut dépasser 2 % pâr mois. 

ArT. 4. (Modipẻpar décret du õ Mai 1924). — Les primes dues à 
1’ẻtablissement sont comptées par mensualités indivisibles 
de 30 jours à partir du jour inclus de 1’engagement au jour 
inclus du dẻgàgement ou vente du gage, le mois commencẻ 
étanl dù en entier. 

Art. 5. — Le déposant peưt retirer son nantissement à 
quelque époque quê ce soit avant 1’expiration de la pẻriode 
pour laquelle le prêt est consenti, en remboursant le prêt et 
en payant les primes dues à rẻtablissement. Toutefôis les 
prĩmes du premier mois suivant la date du dépôt sont tou- 
jours dues en entier quelle que soit la date du rembourse- 
ment du prêt. 

Art. 6.— Le déposant, après un dẻlai de trois rnois à 
partir du jour du dépôt, peut requẻrir, aux époques bxées 
pai' les règlements, la vente de son nantissement. Le prix 
de robjet vendu est remis sans délai à l’emprunleur, dẻ- 



»- 598 — 

duction faite du montant du prèt et des primes dues à 1'ẻta- 
blissement 

Art. 7.— Le gage qui n’a pas ẻté retiré à 1’ẽxpiration de 
1’époque pour laíquelle le prềt était consenti, est vendu à la 
diligence de rẻtablissement. 

Le déposant peut toujours retirer son nanlissement tant 
que la vente n’est pas consommẻe en remboursant le prêt 
et en payant les primes dues à rẻtablissementi. 

Art. 8. (Modifié par décret du 5 Mai 192ị). — En cas de \ente, 
le boni rẻalisé, c’est-à-dire le prix de vente diminuée du 
monlant du prêt et des primes dues à 1’ẻtablissement, est 
tenu pendant un an et un jour à la disposition des dépo- 
sants contre remise de la reconnaissance et d’une dẻcharge 
rẻgulière; pa§sé ce délai, le boni est acquis au budget pro- 
íìtant aux recettes de ces ẻtablissements. 

Touteĩois, il pourra être fait abandon sur le montant du 
boni rẻalisẻ mensuellement des sommes nẻcessaires à com- 
penser dans la comptabilité des régisseurs ou fermiers les 
pertes constatées au cours des ventes rẻglementaires effec- 
tuẻes dans le même mois;en cas d’insuffisance du boni, 
la perte restera à la charge du fermier et son montant ne 
poùrra en aucun cas être prélevẻ sur les bonis rẻalisẻs lors 
des ventes mensuelles postérieures. 

ÀRT. 9.— Les ventes eílectuẻes en vertu des articles 5 et 
6 ci-dessus se font aux enchères publiques à la diligence 
de 1’etablissement; toute les mesures de publicité prescrites 
tsont prises par les soins dudit établissement et à ses frais. 

Lês ofíìciers publics ou ministériels ou les íbnclionnaires 
chargés de procéder à ces ventes sont désignés par arrêté 
du Gouverneur gẻnéral; ils ont droit pour tous soins et 
peines à une indemnité égale à 4 % du prix d’adjudication 
des obịets vendus par leurs soins qui s’ajoute au prix de 
vente et est à la charge de 1’acheteur. 

(Complẻté par décret du 10 Juifl 1919). — Cette disposition doit 
êti'e interprétée strictement et ne saurait par suite laisser 
subsiste.r pourees cas d’espèce,les prérogtives prévues pour 
les ofũciers ministériels en cause par ìeurs tarifs propres 
de percevoir des demi-commissions en cas de venles prépa- 
rẻes et non eíĩectuées ou des honoraires entiers pour ỉes ob- 
jets mis en vente maĩs qui n’ont point trouvé preneur. 

Akt. 10.— Les reconnaisances délivrẻes aux déposants 
et les livres de comptabilité tenus pour constater les opéra- 
tions faites dans les monts-de-piẻtẻ sont exempts des droĩts 
de timbre et d’enregistrement. 
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Les procès-verbaux de venle faits en vertu des articlos 6 
et 7 ci-dessus sont exenipts des droits de timbre et enregis- 
trẻs gratis. 

Art. 11.— La forme dans laquelle sont ouverles les mai- 
sons de prèts sur gages ẻtabliès en vertu des disposilìons 
qui précedenl el les détails du Ibnclionnement dè ces eta- 
blisscments sont réglỏs par aiTỏtés du Gouverneur gẻnéral. 

Aivr. 12. Lcs contrats d aíĩermage des monts-de-pietẻ 
en C0U1\S d exécution au momeut dè la promulgalion du 
prẻsent décret sont mainlenus en vigueur jusqu’à íeur expi- 
ralion. 

Art. 13. Est abrogẻ le décret du 28 Juin 1913, portanl 
rẻglemenlation des mónts-de-piété en Indochine. 


ARRÊTÉ 

du 20 Novembre 1916, du Gouuerneur général de ưlndochine, 
délerminant la forme dans l iquelle les Monts-de-piélé sont 
ouuerls en Indochine el ỉes délâils de fonclionnement desdits 
établissemenis. 

(Modifié par les arrâlés des 30 Ảvrỉl 1920 et 7 Mai 1924). 


Article premirr. — Les monts-de-piẻté, dont 1’ẻtablisse- 
ment esí prévu en Indocbine par rãrlicle premier du dẻ- 
cret du 6 Oclobre 191(5, pourront être établis dans les loca- 
lilẻs où rAdminislration le jugera utile, pararrêtỏs des Chefs 
d’Administration locale. 

Art. 2. — Le tenancier aura le monopole exclusil de la 
tenue de maison de prêts sur gages dans le ressort du mont- 
de-piétẻ tel qu’il sera délìni par 1’arrêté du Chef d’Admi- 
nistration locale. En conséquence, quiconque, en debors 
du tenancier, ouvrira ou exploitera une rnaison de prêts 
sur gages, sera passible des peines prévues à rarticle 411 
du Code péual. 

Esị réservé toutefois le privilège accordẻ à la Banque de 
1’Indoehine par les dẻcrets des 16 Mai 19Q0 e( 3 Avril 1901, 
en ce qui concerne les prêts sur rẻcolles et les avances SUI 
métaux et pierCes prẻcieuses. 

Art. 3. — La régie direcle prẻvue par 1’article 2 du dẻ- 
cret du 6 Octobre 1916, comme premier mode possible d’ex- 
ploitation de ces établissements pour le cơmpte des budgets 
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locaux ou municipaux, ne pouura ètre autorisẻe que par 
arrêtẻ du Gouverneur gẻnéral en Commission permanente 
du Conseil de Gouvernement et sur la propositión des Cheís 
d’Administration locale. 

1° D’une manière provisoire lorsque, par suite de circons- 
tances imprévues, radjudicataire d uti mont-de-piétẻ niis en 
fermage sera placé dans rimpossibilitẻ de continuer son 
exploitation. 

La rẻgie ne devra durer, dans ce cas, que le temps né- 
cessaire à 1’accoraplissement des formalités d’une nouvelle 
adjudication; 

2° D’une manière permanenle lorsque les budgels locaux 
ou municipaux disposeront de ressourees exlraordinaires 
suffìsantes pour assurer convenablement cetle exploitation. 

L’arrêté d’autorisation dẻtermii era dans ce cas tous les 
dẻtails du íonclionnement de la rẻgie. 

Les Cbeih d’Adminislration locale devront appuyer Ieurs 
propositions de rẻgie direcle permai ente dáine documen- 
tation de nature à justifier leur choix. 

Art. 4. — La rẻgie intéressẻe prévue par l’article 2 du 
dẻcret du 6 Octobre 1916, comrúe second mode possible 
d’exploitation de ces ẻtablissements pour le compte des bud- 
geis locaux ou municipaux poura être autorisée d’une ma- 
nière permanente dans les mêmes conditỉons de forme que 
pour la rẻgie directe. 

L’apport de la colonie ou de la municipalitẻ, dans ceíte- 
íormê d’exploitation pourra d’ailleurs consister aussi bien 
dans une participation Bnancière anx charges que dans la 
mise à la disposition durégisseur de l’immeùble danslequel 
doit être installẻ le mont-(ie-piẻtẻ. 

Art. 5. — La mise en 1'ermage prévue par 1’article 2 du 
dẻcret du 6 Octobre 1916, comme troisième mode possible 
d’exploitation de ces établissements pour le compte des bud- 
gets locaux ou municipaux, a lieu dans la forme ordinaiie 
des adịudications pubíiques sauf exceptions prévues à l’ar- 
ticie 18 du décret du 18 Novembre 1882. 

Elle est concédée pour une durée maximun de six an- 
nées susceptible de deux prorogations au maximum au gré 
de rAdministration et sur la demande du 1'ermxer. 

Artí. 6. — Ne seront admis à prenđre part aux adịudica- 
tions pour la ferme d’un mont-de-piété que les soumis- 
sionnaires prẻalablementagréés par l 5 Administrationlocaleỹ 



cet agrément peut toujours ètre reíusẻ sans qu’il soit ne- 
cessaire de faire connàìti'e les motifs du refus. 

Les conditions đ’aptitude aux adjudications seront đỏter- 
minées par les cahiers des charges. 

Art. 7. — Les soumissionnaires agrẻỏs ainsi qu'il est dit 
à 1’article précédent devront verser un cautionnêment pro- 
visoire doìit le montant sera íìxẻ, dans cliaque eas parlicu- 
lier, par l’arrêté prévu au cahier des charges. 

La cautionncment dẻfinitif à verser par le fermier sera 
ílxé dans la niême íorme. 

II sera, poarlesẻtablissenienls dệjà exploités, egalautren- 
tième de ia valeur moỊenne des sloeks etablie d’après les li- 
vres prévus à 1’aticle 37 du prêscnt arrêlé et pour ies monls- 
de-piété nouvellement créés, íìxé pour laprẽmière annẻe et 
provisoirement, par arrcló du Che! d’AdnìinisUation locale. 

Le fermier propriétaire de 1’immeuble dans lequel sera 
installé le mont-de-piỏté pourra être dispense en parlie du 
cautionnement détinitiỉ'suivant la val lù' de rimmeuble et 
1’importance de 1’exploilation. Cette valeur sera determinée 
par un expert cboisi par rAđministration. L’adjudicataire 
devra louỊours dans ce cas prendre 1’cngagement de ton- 
semir au prolìt de rAdíninistralion une bypolbèque égale 
à la partie du cautionnement dont il aura ẻlé dispense. 

Akt. 8. — L’adịudicataire devra avant rapprobatiou du 
procẻN-verbal d’aíljudication, fournir un plan detaillẻ, à une 
echelle cunvenable, de 1’immeuble dans lequel il se propose 
d’installer le mont-de piẻté. 

Cet inimeuble, qui ne sera jamais une conslruclion pro- 
visoire, devra être aolidement copstruit en fer, biiques ou 
pierres et être couvert dans les condilions prevues dans lcs 
clauses et condilions des polices d’assurance au titie des 
1 'isques de I r ” classe. II dèvra être soigneusement clos et 
distant d'au moins quinze mètres de toute maison en bois 
ou paillotes et cinq mètres des autres maisơns ; li devra 
ètre hors d’atteinte des inondations; il sera assurẻ pour sa 
valeur prévue à rartiổle 7 ci-dessus. 

II devra comprendre: 

1° Une salle rẻservée au public suííìsaniment vaste pour 
qu’il puisse y être procédẻ àux ventes des obỊets non dẻga- 
gés, sans amener de gẻne à raccomi)lissemént des autres 
opérations du mont-d(ípiétẻ, engagements, dégagemenls ou 
rẽnouvelleraents; 



602 — 


2° Un 011 plưsieurs magasips destinés au dépôt des gages et 
contenant lẽ nombre de coííres incombustibles nécessaires 
à la conservalion des bijoux et autres obịets rẻputés prẻ- 
cieux; 

3° Un logement pour le personnel chargé d’assurer la 
garde de 1’établissement. 

En principe, le íermier devra être propriétaire de l’im- 
meuble occupé et celui-ci devra être et demeurer exempt 
de toute charge hypothécaire sauf celle prẻvue au proíìt de 
rAdministration à 1’article 7 ci-dessus. 

Touteíois, il pourra être dẻi'ogé à l’obligation d’être pro- 
priétaire de rimmeuble, si le íermier oíĩre pai' ailleurs de 
suílìsantes garanties de solvabilitẻ; mais celúi-ci devra dans 
ce cas avoir apporté avant approbation de son marché, un 
bail ou une promesse de bail, d’une durée au moins égale 
à celle du fermage. 

Art. 9. — Pour les ĩernies existantes, le fermier prenant 
sera tenu de se faire substituer au íerraier sortant dans le 
bẻnéíìce des polices d’assurances que celui-ci aura souscri- 
tes, jusqu’à leur expiration et au moins pour la valeur prou- 
vée du stock repris majorẻe d’un quart. Puis, de mois en 
mois la valeur des assurances sera modifiée, en plus s’il y 
a lieu, en calculant leur quotité sur la valeur d estimation 
du stock existant, aưgmentée d’un quart. 

Pour les íermes d’insiallntion nouvelle, Ịe íermier sera 
tenu dès le premier jour de ses opẻralions d'être garanti 
par une police d’assùrance, il devra établir dès la fin du 
preraier mois le relevẻ de son stock et en garanlir la valeur 
•calculée comme ci-dessus par une ou plusíếurs polices d’as- 
surance. II sera ensuite procédé de mois en mois comme 
pour les íermeẩ dẻjà existanles. 

Les polices ne pourront èlre passẻes qu’avec des compa- 
gnies ĩranẹaises agrẻẻes par 1’Administration. Au momẽnt 
du renouvẽllement d’une police ancienne ou de 1’établisse- 
ment d une nouvelle police, 1’avenant ou la police elle-même 
(ìevront être présentẻs à rAdministration. 

Les contrôleurs des monts-de-piẻtẻ devront s’assurer en 
coursde íermage, que toutes primes dassurance sonl paýées 
en temps utile de rnanière à éviter toute interruption dans 
la garantie des risques. 

En cas de non renouvellement inịustiĐẻ ou de retard pro- 
iongẻ et injustiíìé dans rẻtablissenient d’une police ou d’un 
^venant nouveau ainsi que dans le paiement des primes, 
ỉe fermier pourra êlre dechu de ses droits d’exploitant, et 
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la ferme mise en 1 ’égie directe puis en adjudicalion à ses. 
írais et risques. 

Art. 10. — Les termiers des monls-de-piẻtẻ ne pourront 
eíĩectuer dans l’immeuble aiĩectẻ à cette exploitâtion qne 
les opérations rẻglementaires de ces institutions, savoir: 

1° Le dẻpòt ou la mise en gage de l’objet mobilier sur le- 
quel le pret est consenti ; 

2° Le dégagernent ou le retrait du nantissenient coulre 
remboursemeut de la soraine avancée el des intérèts ẻclius; 

3° Le renouvellement que reniprunteur hors d’état de se 
libẻrer elĩectue à l’expiration du terme s’il ne veut perdre 
le gage qu’il a remis; 

4° La vente aux enchères publiques des gages abandon- 
nés par les dẻposants. 

Toute autre opération est intei'dite. 

Art. 11.— Les prêts ne peuvent ètre consentis par les- 
monts-de-piẻlé que snr engagement d’effets mobiliers pi'ẻa- 
lablement estimés. 

Pourront être reíusẻs: 

Les objets de valeur trop minime ; 

Les objets encombrants dẻpassant un certain volunie à 
lìxer par les cabiers des charges, les matières ti’ès inllam- 
mablês ou dangereuses; 

Les objets susceptiblesd’une détẻrioration rapide ou d’une 
conservation diííìcile; 

Et, en génẻral, tous ceux qui, de restimation, ne paraì- 
traient păs de nature à servir de gage à un prèt. 

Art. 12. (Modifié pnr arrêlé du 7 Mai í.924).— L identilẻ des- 
déposants ne séra pas exigée pour le nántissement d’une 
vaieur d’estimation infẻrieure ôu ẻgale à 25 piastres. 

Pour les objels d’une valeur d'estimation supẻrieure à 
25 piastrqs, le ièrmier devra exiger de 1’emprunteur, s’il n’est 
connu de lui, qu’il justifie de son identitẻ, soit par sa carte 
d’impôt persónnel, soit par tout autre titre. Les íemmes in- 
digènes pourront justifier deleur ideníitẻ soit parla produc- 
tion d’une quittance d’impòt foncier ou d’une patênte en 
leur nom, soitpar delix tẻmoins. 

Le íermier pourra en outre exiger 1’assistance d’un rẻpon- 
dant connu él solvable pour tout engagement fait par un 
indigène d’un objet d’unevaleur destimation egale ou supé- 
rieure à 600 piastres. 
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Si les obịets engagés sont des marchandises neuves, des 
'produits diá sol et, en gẻnẻral, des articles de commérce 
-éourant, le déposant devra produire une patenie de l’année 
en cours ou à dẻfaut prouver par factures, mémoires, eíĩets 
de commerce régulièrement acquittés que les marchandises 
prẻsentées par lui sont bien sa propriẻté. La paleníe du dé- 
posant devra êlre en rapport avec les objets présentẻs à 
i’engagement. 

En cas de doute sur la légitimité de la possession ou de 
lầ disposition des objets oỉĩerts en gage, avis sera donné 
immédiatement au commissaire de police ou au íbnction- 
naire en tenant lieu tandis que le íermier s’assurera des 
objets déposẻs. 

En aucun cas, les enfants ne seront admis à engager des 
objets au mont-đe-piété. 

Le fermier devra vẻrifìer avant tout engagement si l’objet 
qui lui est píésenté ne ũgure par sur la listé des objets per- 
dus ou volés qui lui est communiquée par les autorités d’a- 
près les dẻclarations des intẻressẻs, et qui est inscrite sur 
ỉe registre spẻcial prévu à l’article 37. 

Art. 13. ( ModiỊìé par arrêlé du 7 Mai 192ị). — Tout article dẻ- 
posẻ en nantissement fait l’objet d’une estimation qui doit 
âvoir lieu sẻance tenante. 

A cet eíĩet, le fermier du mont-de-piẻtẻ est tenu d’avoir 
en permanence à ses gag^s un appréciateur agrẻẻ par l’Ad- 
ministration locale et dont il serà responsabĩe ou justifìer 
lui-même des conditions requises. 

II est fait expressẻment dérogation par le prẻsent arrêtẻ 
aux dispositions de l’article 2 de 1’arrêté du 11 Juillet 1865 
et à celles de 1’article 5 de 1’arrêté du 29 Janvier 1899, l’Ad- 
ministration réservant au íermier ou rẻgisseur le droit de 
choisir l’apprẻciateur. 

L’appréciateur pourra être recrutẻ parmi les indigènes ou 
asiatiques assimilés. 

II devra savoir lire, écrire et parler la langue du pays et, 
sauf dérogation prẻvue au cahiêr des cliarges, le íranẹaisí 
ou être assistẻ d^un interprète spécial lui permettant d’ex- 
primer ses décisions en íranẹais et dans le langage des in- 
digènes de rendroit. 

Art. 14. — Le minimum des prêts ơst íìxé à 20 centièmes 
de piastre (0$20). 

Le maximum exigible sera íixẻ pour chaque mont-de- 
piété par le cahier des charges, sauf modiũcation ultẻrieure 
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<lans la mèmê forme, s’il y a lieu, avec rassentimenl du fer- 
mier. 

Art. 15. — Le fermier ne peut, en dehọrs des motifs allẻ- 
gués aux articles 11 et 12, reíuser OII diíĩẻrer un prêt qui 
lui est demandé. 

Toute infraction dùment constatée à cette règle sera pu- 
nie d’une amende égale à un pour cent du montant du prêt 
demandé pour chaque jour de retard. 

Art. 16. — Le prêt et le nantissement sont constalẻs par 
un titre au porteur dtìlivré sans frais au déposant et qui 
s’appelle «là reconnaissance». 

Toute reconnaissance devra obligatoírement être extraite* 
d’uq carnet à souche. 

Elle porte rindication de la \aleur d’eslimation de l’ob- 
jet dẻposé, sa nature, la somme prêtẻe, la date et le numéro 
ÍTordre du dépôt, la signature du íermier ou de son repré- 
sentant. 

"La reconnaissance sera rédigée: 

1° En íranẹais; 

2° En quỏc-ngu; 

3° En caractères chinois pour la Cochinchine, le Tonkin, 
1’Annam et le Territoire de Kouang-tchẻou-wan, en cam- 
bodgien pour le Cambodge et en laotien pour le Laos. 

Art. 17. (Modifié par arrêté da 7 Mai Í924). — La souche de la 
reconnaissànce devra être rẻdigée comme la reconnaissan- 
ce elle-même et menlionner en sus le nom et le domicile 
de l’emprlinteur dans les cas prévus à 1’article 12. En ou- 
tre, pour le dépôt -d’une valeur égale 011 supẻrieure à 600 
piastres, les déclarations du dẻposant, s’il y a lieu, devront 
etre consignẻes par lui au verso de la souche de la recon- 
naissance. Si le dẻposant est illettrẻ, mention en sera faite 
sous la responsabilité du íermier. 

ẲRTí 18. — En cas deperte ou de vol de la reconnaissance, 
le propriétaire devra en íaire au plus tôt la dẻclaration au 
fermier du mont-de-piété et au commissaire de police ou 
au íonctionnaire qui le remplace. Celui-ci délivrera, après 
enquête, un récẻpissẻ de ceíte déclaration qui sera estam- 
pilié par le íermier du mont-de-piétẻ ou son représentant 
et servira de duplicata de reconnaissance. Le ĩermier pren- 
dra copie de la dẻclaration sur le.registre des objets volẻs 
ou perdus visé à I’article 37. Menlion d’opposition au déga- 
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gement ou à la vente de l’objet sera eiĩectuée tant sur la 
souche de la recoanaissance que sur robjet lui-raême. 

Le retrait du gage ne pourra être opérẻ dans ce cas que 
sous la caution d’une personne solvablẹ. 

Si le déposant qui a perđu sa reconnaissance n’est pas en 
mesure, à rexpiration du terme de dix mois, de retirèr son 
gage et dẻsire renouve er 1’engagement, il lui sera délivré 
une nouvelle reconnaissance comme s’ìl s’agissait d’un pre- 
rnier engagement. 

S’il est recouru par conh’e à la vente du gage aux enchè- 
res publiques soit sur demande de 1’intéressẻ, soit sur l’ini- 
tiative du fermier lui-même, lorsque le nantissement n’est 
ni retiré ni renouvelé, la vente ne pourra avoir lieu qu’a- 
près afũchage d’un avis comportant la descripiion des ob- 
Ịets, la date de leur engagement primitil et 1’annonce de 
íeur mise en vente prochăine. 

Cet avis devra être aííìché pendant un mois au moins à 
la porle de la Mairie, de la Résidence ou de rinspection 
ainsi que dans la salle du mont-de-piétẻ réservẻe au public. 

Les inlérêts seront dus au fermier jusqu’au jour du dé- 
gagement, du renouvellement ou de la ventè, sauf le cas où 
celle-ci serait retardée par sa faute. 

En cas de conteslation entre le porteur d’une reconnais- 
sance et un tiers déclarant 1’avoir perdue et en être le pro- 
priẻtaire véritable, le fermier devra rendre compte sans 
dẻlai du diíĩérend au commissaire de police ou au fonc- 
tionnaire en tenant lieu qui, après enquète, transmettra le 
dossier à 1’autorité judiciaire compẻtente. 

Art. 19. Les prêts sont consenlis par les monts-đe-piẻté 
pour une période' de dix mois, ils peuvent toulefois, dans 
ỉes conditiõns indiquées à 1’article 5 du dẻcret du 6 Octobre 
1916, être remboursés avant rexpiration de cette pẻriode. 

Les obịets remis en gage doivent être rendus séance tenan- 
te au dểposant porleur de la reconnaissance qui offre de 
rembourser le montant du prêt et de payer les intérêts échus. 

Art. 20. Si pour une cause quelconque, le íérmier ne 
peut restituer le gage qu’il a reẹu, il sera tenu de payer au 
dẻposant la totalitédelavaleurd’estimation de robịet perdu 
màjorẻe d’un quart à titre d’indemnité et déduction íaite 
de la somme avancée et des intérêts ẻchus. 

Si l’objet remis en nantissement sans qu’aucune 1 ’ẻserve 
aỉtẻtẻ faite, au moment du dépôt, sur son état ou sa qualité, 
se trouve, lors du retrait, avoir étẻ avariẻ, le déposant pourra 
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1’abandonner au ĩermier contre paiement de sa valeur d’esti- 
mation. — Exception est faite pour les avaries tenant à la 
nature mème de l’objet. 

Si cette solution n’est pas adoptẻe, un règlement à 1’ainiable 
ou par voie d’expert peut intervenir au grẻ des parties et 
en tous cas le recours aux tribunaux est toụịours rẻserve. 

Art. 21. — Lorsqu’un objet donnẻ en nantissement sera 
réclamẻ par un tiers pour cause de vol ou de perte, celui- 
ci devra lout d’abord justifier de son droit de propriẻtẻ sur 
l’objet en produisant notamment soit le jugement ordonnant 
à son profit la délivrance du gage, soit l’ordonnance de 
restitution délivrẻe par le parquet du tribunal qui a juge 
l’affaire correctionnelle ou criminelle se rapportânt au vol 
de 1’obịet engagé. 

Moyennant la justiũcation de son droit de proprìẻlỏ il 
pourra retirer immẻdiatement l’objet engagẻ en rêmbour- 
sant au íermier le montant du prêt et des intẻrêts ẻchus. 

(ModiỊlủ par arrélé du 7 Mai 192't). — Le íermier devra faire 
• connaúre, le cas échéant, les nom, qualité, profession,domi- 
cile du dẻposant et prouver qu’au momênt du dẻpôt les 
dispositions de rarticlê 12 ont ẻté rigoureusement obsêrvées. 

Au cas où cette preuve ne pourrait êti'e íaite ou si une 
nẻligence grave était x*elevẻe conti'e le íermier, celui-ci 
pourrail être tenu par la voie judiciạire de remetti’e le gage 
au rẻclamant sans aucune compensìxtion. 

Est toụịours rései’vẻ le recours du íermier contre le dépo- 
sant et éventuellement conti-e son répondaut et celui liu 
propriétaij - e du gage, contre ceux-ci et contre le fermiei' 
ĩui-même. 

Art. 22. — Dans le mois qui précède rexpiration de la 
durée du pi'êt et tant que la vente du gage n’aura pas ẻtẻ 
eiĩectuée remprunteur aura le droit, sur présentation de la 
reconnaigsance et moyennant le paiemexxt des intẻrêts ẻchus, 
de demander le renouvellement de son engagement aux 
mêmes conditions et pour la même durée que 1’engagement 
priựiitií. 

Les engagements peuvent être renouvelẻs indéũniment. 

II sera délivré chaque fois une nouvelle reconnaissance 
comme s’il s’agissait du premier engagement. 

Art. 23. — A chaque renouvellemíent le fermier peut exi- 
ger une nouvelle estimation. Si la valeur attribuée au gage 
estinférieureàcellequi lui avait été reconnue lors du dépôt 
primitií ou du dernier renouvellement le déposant sera tenu 
de rembourser la moins-value. 
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Art. 24. — Le renonvellement peut être refusé si le nan- 
tissement ne prẻsente plus les garanties sufũsantes pourser- 
vir de gage à un prêt 

Art. 25. (Modifié par arrêlés des 30 Ảvril 1920 et 7 Mai 192Í). — 
Les eũets donnes én nantissement qui, à l’expiration du ter- 
me stipulé dans la reconnaissance délivrée à 1’emprunteur, 
n ? auront pas été dégagés, seront vendus pour le compte du 
íerinier jùsqu’à due concurrence de lạ somrae qui lui sera 
due, sauf en cas d’excédent à en íaire ẻtat à 1’emprunleur. 

Tout dépositaire, après. un délai de trois moìs, à partir 
du jour de dépôt, pourra requérir, aux époqụes de vente, 
la vente de son nantissement avant mêmẽ le terme fìxé sur 
sa reconnaissance. Le prix de cet objet sera rerais sans 
délai au propriétaire emprxinteur, đéduction faite des som- 
mes dues au fermier en Principal, intẻrêís et droits. Les 
mai chan đises neuves données en nantissement nepourront 
néanmoins être vendues qu’après expiration du dẻlai nor- 
mal de 10 mois prẻvu poixr lê dẻgagêment, 

Aht. 26. (Modi/ìé par arrẽlé du 30 Avrìl 1920). — Aucun gage ne 
peui êti*e vendu, s’il ne s’est écoulé un dẻlai de trente jours 
írancs entre la date de rexpiration de 1’engagement et le 
jour de la vente, le íermiei* ẻtant autoiũsé a percevoĩr les 
íntérêts jusqu’au jour de cette vente dans les conditions 
prévues a rárticle 4 du décret du 6 Octobre 1916. 

Si la vente est effectuée sur la réquisition de 1’emprun- 
teu , elle se fera à la plus prochaine exposition, après l’ex- 
piration du délai fixé pour la publicité par les articles sui- 
vants, et les intẻrêls seront dus au íermier jusqu’au jour 
de 11 vente, toute quinzaine commencée ẻtant due. 

En aucun cas, et sous aucun prẻtexte les ventes des monts- 
de-n élé ne devront comprendre d’autres arlicles que ceux 
réellement déposés en nantissement. 

Art. 27. (Modi/ìé par arrêté du 30 Ảvril 1920). — Les ventes se 
feront à la diligence du íermier daprès un rôle ou ẻtat som- 
maire par lui dressẻ, des nantissements non dégagẻs, lequel 
sera préalablement rendu exécutoire par le Président-du 
Trib xnal ou celui qui en remplit les íonctions. 

Celte oi’donnance est rendue sans frais au bas du rôle de 
ven te. 

Le rôle ou ẻtat ainsi rendu exẻcutoire sera aussitôt remis 
au Maire ou Chef de la province qui le visera. 

A, rès ce Visa la liste des objets mis en vente 1 'estera 
’au jour de la vente et au moỉns pendant un délai de 
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•dix jours à la disposition du public dans la salle à lui rẻser- 
•vée dans le local du mont-de-piẻtẻ. 

Art 28. — § l er . — Les ventes se feront aux enchères 
publiques dans la salle du mout-de-piẻté à ce réservẻe. 
par les soins d’uu Commissaire-priseur ou du fonctionnaire 
qui en a les altributions. 

§ 2. Des afíìches rẻdigẻes en franẹais, en quôc-ngu et 
dans une des langues du pays de rUnion où fonctionne le 
Mont-de-piété seront apposées par les soins et aux írais des 
fermiers quinxe jours ávant la venle. Elles feront connaì- 
tre la date de la niise en vente, ainsi que les conditions de 
la vente et auront le double but de prévenir les engagistes 
et les acheteurs éventuels. Un avis reproduisant les termes 
de raffiche paraỉtra en ừancais et en quôc-ngu dans un 
ou plusieurs journaux du siège du mont-de-piétẻ au choix 
du iermier el à ses ỉrais. 

§3. — Le Chef de 1’Administration locale n’aura pas à 
intervenir pour la íìxation même de la date des ventes mais 
, il devra delerminer par trimestre le nombre de ventes à 
eííectuer par le fermier'selon ĩimportance des opérations 
de 1’établissement. 

§ 4. — Chaque objet sera mis aux enchères sur une niise 
à prix calculẻc sur le montant en Principal, intẻrèts et droits 
des sommes dues au íermier du mont-de-piẻlé au jour de 
la vente. 

§ 5. (Modifìé par arrété du 7 Mai 1924). — Si l’objet ne trouve 
pas preneur à ce prix, il devra être retiré de la venle et re- 
porte aux ventes suivantes sans que la mise à prix soit mo- 
dilìẻe. Après deux repoxts successifs sans rẻsultats, la vente 
sera reprise, sur mise à prix réduite progressivement, jusqu’à 
ce qu’iĩ y ait preneur. 

L’emprunteur conserve la facultẻ, pendant ce dẻlai, de 
đẻgager l’objet nanti en acquittant le montant des intérêts 
supplẻmentaires ẻchus. 

§ 6. — Touteíois, pour les vaisselles d’argent, les bagues 
-et J«yaux et, en général, pour toutes les matières d’or et 
d’argent et pierres prẻcieuses, si l’objet ne trouve pas pre- 
neur au prix fixẻ, le fermier pourra le retirer de ỉa vèute 
et demander au Coniniissaire-priseur de renvoyer l’adjudi- 
«ation à une exposition ultérieure. 

§ 7. — Le fermier devra remettre l’objet en vente dans un 
délai maximum de six mois. Pendant ce délai, 1’emprun- 
teur aura la facullẻ de retirer son gage en dẻsintéressànt le 
íermier. 
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§ 8. — Le même emprunteur pourra, avant l’expiration 
du délai de six mois, mais après une période de trois mois 
à compter du jour où radjudication aùra été renvoyée, re- 
quérir la nouvelle mise en vente. 

§ 9. — Les intérêts cesseront de courir contre remprun- 
teùr à compter du jour où radịudication aura étẻ renvoyée 
à une exposition ultẻrieure, à la requête du fermier. 

§ 10. — L’adjudication ne pourra ètre renvoyée qu’une 
seule fois, et là seconde vente sera effecfuẻe dans les con- 
ditions prẻvues aux paragraphes 4 et 5 du présent article 
pour les eíĩets autres que les matières d’or et d’argent. 

§ 11. — Le fermier aura toujours la faculté de se porter 
adjudicataire des obịets mis en vente, mais il ne pourra les 
livrer à la 'vente au détail dans 1’établissement. 

Art. 29. — En dehors des responsabilités de droit com- 
mun qu’il pourra encourir, le íèrmier sera passible pour 
chaque vente irrégulière d’une amende égale a 5 % du mon- 
tant de l’estimatĩon de l’objet irrégulierement vendu. — 
Toute vente non eíỉectuẻe dans le trimestre voulu par la 
faute du fermier et sans justification de sa part entràìnera 
contre celui-ci rapplication d’une amende de cinq piastres 
par jour de retard. 

Les intérêts cesseront par ailleurs de courir du jour où la 
vente aurait dù normalement avoir lieu. 

Art. 30. — Le produit total de la vente des gages aban- 
donnés est remisẽ au ĩermier. 

Celui-ci devra drẹsser immédiatemeut un ẻtat faisant res- 
sortir pour chaque gage : 

1° Le produit de la vente; 

2° Le montant du prêt et des intérêts ẻchus; 

3° La diíĩẻrence entre ees deux éléments, qui constitue le 
«boni» ou la « perte ».— Cet état doit être établi en double 
expédition et certiCé conỉorme, quant au produit de la ven- 
te, par celui qui l’a íaite. 

Une expédition doit être tenue au mont-de-piété à la dis- 
position du public dans le mois qui suit la vente. 

Une deuxĩème expédition est adressẻe au Maire ou Chef 
de province qui la communique aux intẻressés sur leur de- 
mande. 

Art. 3L — Le íermier doit prélever, sur le prix de vente 
de chaque gage sẻparẻment, le montant du prêt, celui des 
intérêts échus au moment de la vente, et tenir le boni à la 
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disposition du déposant dans les coudilions prẻvues à l’ar- 
ticle 8 du décret du 6 Octobre 1916. 

Le montant de riudemnitẻ due à la personne chargẻe 
d’assurer la vente est payé en sus par lacquẻreur. 

Art. 32. — Le taux de la prime prẻvue à l’art. 3 du dẻcret 
du 6 Octobre 1916 sera lìxe pour chaque mont-de-piétẻ par 
un arrêté du Gouverneur gẻnẻral. 

Art. 33. — Toute perception irrẻgulière d’intérêt, toute in- 
demnité injustifìée, donnera lieu, indẻpendamment du rem- 
boursement aux intéresscs des sommes indùment perẹues, 
ìi une amende égale au triple de ces sommes. 

Art. 34. — Le calcul des intérêts devra être ẻlabli d’une 
1'acou très claire sur le registre des dégagenients ou renou- 
vellements. 

Aíìn de permettre et de íacililer le contròle des sommes 
ainsi perẹues, il sera ẻtabli un barême qui devra ètre af!i- 
ché eũ permanence dans la salle réservee au public. — Ce 
barênie, dressẻ par le termier, sera vériliẻ par ie contrôleur 
du rnont-de-piétẻ. II indiquera les inlẻrêts dus pour une 
piastre de Capital aux diíTérentes échẻances. 

Le íermier sera tenu, lorsque rintéressẻ le réclamera, 
de délivrer reọu du paiement des intẻrèts lors du retrait du 
gage ou du renouveilement du prêt. Cette délivrance don- 
nera lieu à la perception d’une taxe spéciale de 0$02 au 
proGt du íermier plus les frais de timbre s’il y a lieu. 

Art. 35. — Aíìn de permettreun contrôle sẻvèi'e et pernia- 
nent des opéralions des monts-de-piẻté, la comptabilité de 
ces ẻtablissements devra êlre tenué en franẹais et êlre cons- 
tamment en ordre et à jour. 

Le Maire ou Chef de province ainsi que les contrôleurs 
des monts-de-piété pourront en exiger sur place communi- 
cation immédỉate et intégrale. 

Art. 36. — Les monts-de-piétẻ doivent être ouverts au Pu¬ 
blic toute l’annẻe, à raison de cinq heures par jour ạu mi- 
niiĩium, réparties entre le malin et le soir. 

Chaque inữaction dủmentconstatée à cette obligation en- 
tralnera 1’application d’une amende de cinq piasìres. 

"II appartiendra au fermierde faire toutespropositions uti- 
les au Maire ou au Chef de la province pour la Gxation mê- 
me des heures d’ouverture. 

Le mont-de-piétẻ peut fermer les dimanches et jours fériés 
lẻgaux. Dans cè cas, lafermeture doit être annoncẻe par une 
afìiche placée dans 1’enceinte réservẻe au public. 
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Art. 37. — La tenue de la comptabilité des monts-de-piétẻ- 
comprend les livres suivants: 

1* Le carnet à souche des reconnaissances; 

2* Le livre d’entrée des nantissements sur lequel íìgurent 
tous les engagements et renouvellements au fur et à mesure 
qu’ils se preséntent. 

(Modifié par arrèté du 7 Mai 19U). — Ce registre fait connaitre 
la date de 1’engagement ou du renouvellement, la désigna- 
tion du gage, la somme prêtée, le nom de 1’engagiste, la date 
du dégagement; 

3° Le livre des dégagements indiquant le numẻro du nan- 
tissement, la date à laquelle il a éte eíĩectué, la date du dé- 
gagement, le montant du Capital et le montant des intérêts 
perẹus; 

4° Le registre des ventes comportant les indications pré- 
vues à 1’article 30 et íầisant ressortir le boni ou la perte; 

5° Le registre des objets volés ou perdus; 

6° Un registre faisant connaitre le stock journalier des 
gages du mont-de-piétẻ. 

Chacun dẹ ces registres devra être cotẻ et paraphé par 
premier et dernier ìeuillet par le Maire* ou le Chef de la 
province. 

Ils doivent être communiquẻs sur leur demande et sur 
place au Maire ou aụ Chef de province ainsi qu’aux contrô- 
ỉeurs des monts-de-piété. 

Chacun de ces registres sera établi conformẻment aux mo- 
dèles ẻtablis par les cahiers des charges des adjudications. 

Art. 38. — Tout refus ou retard apportẻ dans la commu- 
nication de la comptabiliẻ, toute irrégularité relevée dans 
celle-ci, donnera lieu à l’application d’une amende de 10 à 
50 piastres, indépendamment de toute action correction- 
nelle si les faits relevés sont de nature délictueuse. 

Art. 39. Lusage des seuls poids et mesures du systè- 
me mẻtrique dẻcicnal est obligatoire pour les opérations 
des monts-de-piẻté. 

L’estimation des pierres fines ou objets d’or pourra ẻtre 
touteíois déterrainée en carats sans qué cette toiérance dis- 
pense de 1’indication très exacte 'de leur poids métrique. 

Les déposants indigènes pourront demander que l’éva- 
luation de leurs gages soit eiíectuée ẻgalement en poids et 
mesures locaux. 
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Art. 40. — Les opẻrations de mesure ou de pesẻe doivent 
être faites sous les yeux du dẻposaut qui a toiqours le droit 
d’en vérifier lui-meme 1’exactitude. 

Art. 41. — Le fermier sera tenu d’avoir en permanence 
dans les bureaux du mont-de-piẻlé et de tenir à la dispo- 
sition du public: 

1” Un mètre rigide en bois ou en mẻtal; 

2° Un mèlre souple dit «centimètres»; 

3° Une bascule (force 100 kilogrammes) et ses poids; 

4° Une balance (force 20 kilogranimes) et ses poids; 

5° Une balance de précisiọn dite «trẻbuchel» pour les 
métaux prẻcieux, pouvant peser au moins jusqu’àu centi- 
gramme. 

Ces trois derniers articles devront ètre d’un type admis 
pour le commerce en France. 

Art. 42. — Lorsque pour cause de Cd de íermage, de 1 ’ẻ- 
siliation ou de déchéance, il y aura lieu de proceder à la 
mise en régie provisoire et à la désignation par voie de ré- 
. adjudication d’un nouveau fermier, une commission, nom- 
mée par le Chef de rAdministralion locale, sera chargée de 
liquider l’actif de 1’ancienne exploilation. 

Tous les gages en magasin seront vẻrifiẻs quant à leur 
ẻtat de conservation et à la sincẻritẻ de restimaíion dont ils 
ont fait l’objet au moment du dépôt ou du dernier renou- 
vellement. 

Le fermier sortant ou son reprẻsentant pourra assister 
aux opérations de la commission et, eri cas de contestation, 
demander la nomination d’un expert. 

II lui sera donné acte des 1 'ésultats de la vẻriíìcation. Le 
fermier sortant ou son reprẻsentant acquerra de ce fait sur 
le íerraier entrant un droit de reprise égal au montant des 
prêts consentis et des intérẻts ẻchus jusqu’à la date de la 
cessation eíĩective de son exploitation personnelle. 

A cet effet, le cahier des charges de l’adjudication devra 
contenir une claUse obligeant le íerinier entrant à payer au 
íermier sortant avant tout commencement d’exploitation et 
sauf arrangement à intervenir entre eux, totalité des droits 
de reprise reconnus à ce-dernier à 1’exception d’une retenue 
de garantie dont la quotitẻ sera ẻgalement íìxẻe par le ca- 
hier des charges. 

Cetle retenuesera remboursable après les đixmois néces- 
saires à la liquidation de rintégralité du slock vérifiẻ. 
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Le fermier sortant ne sera remboursé des intẻrêts sur le 
dit stock que par fraetions successives au fur et à mesure 
de la liquidation des gages existant en magasin au momeDt 
où son successeur prènd elTectivement la suite de l’exploi- 
tation. 

Les intẻrêts échus pendant la pẻriode de mise en régie 
provisoire feront retour au budget qui a assumé la charge 
provisoire du íonctionnement du mont-de-piẻté et servi- 
ront à couvrir les írais de rẻgie. 

Cette dernière clause devra être íormellement acceptée 
par tout nouveau fermier et insérẻ dans le cahier des char- 
ges. 

Art. 43. — Indépendamment du contrôle et de la surveil- 
lance exercẻe d’une manière permanente sur les opérations 
des monts-de-piété par le Maire ou le Chef de province, il 
est institué auprcs de chaque mont-de-piétẻ un emploi de 
contrôleur. 

Le titulaire de cet emploi est nommé par arrêté du Chef 
d’Ađministration locale. 11 est assermenté. 

Llndemnité annuelle à payer par le íermier à cet agent 
sera íìxée suivant 1’importance présumée des opẻrations de 
rẻtablissement et inscrite ầu cahier des charges dès l’adju- 
dication. 

ÀRT. 44. — Le rôle du conlrôleur se borne à une simple 
ìnspection. II ne peut appliquer aucune pénalité mais il 
rend compte au Maire ou au Chef de la province des irré- 
gularités relevées et ceux-ci prononcent les sanctions pẻ- 
nales qui sont toujours susceptibles d’appel devant le Chef 
de rAdministration locale. 

Art. 45. — Le contrôleur des monts-de-piétẻ adresse ả la 
fm.de chaque année, en double expédition, au Chef d’Ad- 
minislration locale, un rapport circonstanciẻ sur le fonc- 
tionnementde rétablissementdont ila la surveillance. L’une 
de ces deux ampliations est transmise de suite au Gouver- 
neur général. 

Art. 46. — Le texte in extenso du décret du 6 Oclobre 
1916 ainsi que ceux du prẻsent arrêté et de 1’arrêté de cons- 
titution de chaque établissement devront être affichés en 
permanence, en íranẹais, en quôc-ngu et dans la langue in- 
digène prévue à 1’artícle 16, dans la salle du mont-de-piẻtẻ 
réservée au public, sous peinejd’une amende de cinq pias- 
tres pour chaque jour de non aữichage dúment constaté. 
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Art. 47. — Toutes les contestations entre les fermiers et 
rAdministration relatives à la gestion des monts-de-piẻtẻ 
seront portées devant la juridiction administrative. 


CIRCƯLAIRE 

N° 313, du 17 Décembre 1923, du Gouverneur de la Cochinchì- 
ne, prescrivant la /ỉxation des caulionnements defìnilifs en 
francs da na tous les cahiers des charges relalifs aux próduìts 
aịỊcrmés (exploitations de Pêcheries, Monts-de-piẽté, etc...) 


J’ai 1’honneur de vous 1'aire connaìtre qu’en vue d’unifor- 
miser, dans la mesure du possible, rẻtablissement des mar- 
chés de ce genre, j’ai dẻcidẻ qu’à 1’avenir, les caulionne- 
ments dẻfìnitifs seront fixés en francs dans tous les cahiers 
des charges relatils aux produits aíĩermẻs (exploitatiou de 
Pêcheries, Monts-de-piéte, etc. . .). 

D’uue manière gẻnérale, ces contrats stipulent que «le 
•cautionnement défmitif sera ẻgal au quart des redevances 
annuelles du montant de radịùdication ». . . lequel niontant 
n’est connu en séance d’adjudication, qu’après ouverture 
des enchères, sur une mise à prix évaluee en piastres. 

11 s’ensuit que ce cautionnement dẻfinitif est lui-mème 
déterminé en piastres jusqu’au moment où il est conslituẻ 
à ỉa Caisse des Dépôts et consignalions. 

Or, cet ẻtablissement tenant sa comptabilité en francs, 
il ne peut être délivré à l’adjuđicataire qu’un rẻcépissẻ en 
írancs représenlant le cautionnement converti au taux du 
jour de la consignation. Cette faẹon de procéder prẻsente 
des difflcultẻs tant au moment du remboúrsement qu’en cas 
de conũscation du cautionnement. Comme les marchẻs de 
travaux, íburnitures ou de transports, eonclus pour le compte 
des Budgets Régionaux ou celui de la Colonie, disposènt 
que les adjudicataires sont astreints à un cautionnement 
défìnitìf dont le montant est íìxé en írancs, conformément 
aux'prescriptions de mes circulaires n° 85, du 3 Mai 1922 
(l cr Bureau) et 199 du 4 Juillet 1923 (4 e Bureau), il importe 
ae suivre la même 1 ’ègle dans le mode de bxatíòn des cau- 
tionnements dẻíinitifs des marchés relatifs aux produits 
aíĩerinẻs, afin de permettre au Service du Trésor d’obvier 
aux inconvénients rẻsultant de rimpossibilitẻ de faire en 
Indochine des dẻpôts en piastres. 
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Pour la ũxation en írancs des cautionnements dẻfìnitifs- 
aíĩérents aux marchés susvisés, le montant des enchères ne 
pouvant être connu d’avance, il suffìra de prendre comme 
chiffre de base, la mise à prix, qui, transformée en francs 
au taux du jour de la signalure du cahier des charges, dẻter- 
minera le montant du cautionnement à verser à la Caisse 
des Dẻpôts et Consignations. 

Vous voudrez bien m’accuser rẻception de la présente- 
circulaire. Si son application pouvait, le cas ẻchéant, pro- 
voquer des diffìcultés, je vous prie de m’en faire part et de' 
me soumettre YOS suggestions. , 



PECHERIES 


- ị -- 

ARRÊTÉ 

du 23 Janvier 18tì6, concerncint lex Pêcheries dans les Ctìurs 
d’eau intérieurs et ỉes urroyos de ỉa Cochinchìne. 


Article premier. Aucune pècherie ne sera établie dans 
les cours d’eau intérieurs de la Cochinchine, sans quelle 
ait été prẻalablement autorisée par rinspecteur de rârron- 
dissement. Le Chef đ’Etat-majôr gẻnérâl en sera infonne 
oữìciellement au moins huit ịóurs à 1’avance; la position 
de la pêcherie lui sera indiquee exactement. 

Art. 2. — Les pêcheries ne devront pas barrer plus de la 
moitiẻ de la largeur de 1’arroyo, et, dans le cas ou elles at- 
teindraient cette đimension maximum , ne pas être placẻes 
au milieu même des cours deau, mais près d’une rive. 

Art. 3. — Elles seront garnies, à chaque extrẻmitẻ, d’une 
balise de trois mètres d’ẻlẻvation au-dessus des plus hautes 
marẻes. La nuit, chaque balise sera éclairée par un fanal, 

Art 4. — Toute inừaction au prẻsent arrêté sera punie 
d’une amende de dix à cent írancs. 


NOTA 


En 1 'ègle gẻnẻi'ale, la localion des pẻcheries dans le& 
cours d’eau de Cochinchine est faite à la suite d’adjudica- 
tion publique. 

Les eonditions d’aptitude des participants aux adjudica- 
tions; ainsi que les conditions d’exploitation sonl préala- 
blement déterminées par un cahier de charges ẻtabli par 
1’Administrateur Chef de province, approuve par le Gou- 
verneur de la Cochinchine. 
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■ASSIETTE ET RECOƯVREPỊÍT DESIỊVIPOTS DỈRECTS 


LOI 

du 12 Novembre 1808, relative au priuilège du Trésor public 
pour le recouvrement des Contributions directes (promul- 
guée par arrêtẻ du Gouverneur général du 11 Févier 1867). 


Article premier. — Le privilège du Trésor public, pour 
le recouvrement des Contributions directes, est rẻglé ainsi 
qu’il suit, et s’exerce avant tout autre: 

1° Pour la contribution íoncière de rannée échue et de 
l’annẻe courante, sur les récoltes, fruits, loyers et revenus 
des biens immeubles sujets à la contribution; 

2° Pour 1’année échue et 1'année courante des contribu- 
tions mobilières, des portes et fenêtres, des patentes, et toute 
âutre Contribution directe et personnelle, sur tous les meu- 
bles et autres effets mobiliers appartenant aux redevables, 
en quelque lieu qu’ils se trouvent. 

Art. 2.— Tous íermiers, locataires, receveurs, économes, 
notaires, Commissaires-priseurs et autres dẻpositaires et 
débiteurs de deniers prqvenant du chef des redevables, et 
aíĩectẻs au privilège du Trésor public, seront tenus, sur la 
demande qui leur en sera faitè, de payer, en 1’acquit des 
redevables et sur le montant des fonds qu’ils doivent ou 
qụi sont en leurs mains, jusqu’à concurrence de tout ou 
partie des contributions dues, par ces derniers. Les quit- 
íances des percepteurs, pourles sommeslẻgitimementdues, 
ìeur seront allouẻes en compte. 

Art. 3. — Le privilège attribué au Trẻsor public pour le 
recouvrement des Contributions directes, ne prejudicie 
point aux autres droits qu’il pouf rait exercer sur les biens 

des redevables, comme tout autre crẻancier. 

• 

Art. 4. — Lorsque, dans le cas de saisie de meubles et 
nutres effets mobilĩers pour le paiement des contributions, 
il s’élèvera une demande en revendication de tout ou partié 
des dits meubles et effets, elle ne pourra être portẻe devant 
les Tribunaux ordinaires qu’après avoir ẻté soumise, par 
l’une des parties intéressẻes, à l’autoritẻ administrative, aux 
termes de la loi du 5 Novembre 1790. 
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ARRÊTÉ 

du Gouưerneur généralị du 22 .ĩanvier 1873, au sujeí de la 
réglementation des poursuites en maíière de Contributions 
dỉrectẹs dans les vílles de Saigon et de Cholon, 

(rendu applicable dans toute la Cochinchine, à quelque 
nàtionalité qu’appartiennent les débiieurs, par arrêté du 
Gouverneur géneral en date du 7 Avriỉ 1903). 

(Modi/ìé par arrêté du Gouưeriiear général du 30 Décem- 
bre 1929). 

(Extrait) 


Art. 10. — 


De nouveaux pouvoirs seront nẻcessaires pourfaire pro- 
cẻder à la vente des immeubles. 


Art. 13. — La revendication des meubles et effets saisis, 
les contestations sur la validitẻ de la vente et les opposi- 
tions sur le prix ne pourront êtrể portées devant les tribu- 
naux qu’apres avoir ẻtẻ đẻfẻrées à í’autorité administrative, 
qui stâtuera dans le plus bref dẻlai possible, conformẻment 
a l’article 4 de la loi du 12 Novembre 1808. 

Art. 14. — S’il est nécessaire de recourir à la saisie et à 
la vente des immeubles des contribuables, le ministère des 
huissiers deviendra obligatoire. 

La saisie rẻelle sera précẻdée d’un nouveau commande- 
ment spécial à trente ịours. 

Les íormalités prescrites par les articles 673 et suivants 
du Code de procedure civile seront observées. 


CIRCƯLAIRE 

N° 11, du 7 Aoút 1902, du Gouverneur de ỉa Cochinchine, au 
sụjet des mogens de recouvrement en matỉ"re de Contribu- 
ĩions directes (Impôt íoncier). 


En raison de 1’augmentation continue du nombre des Eu- 
ropéens et assimilẻs qui sont propriétaires íonciers et con- 
tre quelques-uns descỊuels rAdministration locale s’est dẻjà 
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trouvẻe obligẻe etpourrail de nouveau se voir contrainte de 
poursuivre ĩe recôuvrement des sommes dues à la colonỉe, 
au titre de cet impôt direct, j’ai jugẻ utile de vous prẻciser 
les formes dans lesquelles vóus devez opẻrer, le cas écliẻant, 
et les textes qui régissent la malière en Cochinclũne. 

En YOĨci rẻnumẻration: 

1° La loi du 12 Novembre 1808, promulguẻe dans la colo- 
nie par arrêlẻ du Gouverneur, en date du 11 Février 1867, 
reconnaìt le privilège du Trẻsor public pour le recouvre- 
ment des Contributions directes. 

Pour rimpôt foncier qui vous occupe plus spẻcialement, 
ce privilège s’exerce sur les récoltes, íruils, loyers et reve- 
nus des biens immeubles soumis à la contribution; 

2° Un arrêté du 22 Janvier 1873 (1) énumère les poursui- 
tesà exercer pour le recouvrement des Contributions direc- 
tes dans les Villes de Saigon et de Cliolon; 

3° Un arrêtẻ du 7 Juillet de la même année (1), pris à 
„rẻgard des Europẻens et assimilẻs, ẻtend, dans touíe la co- 
loníe, rapplication de 1’arrêtẻ du 22 .Tanvier 1873 0). 

Les poursuites prévues par ces textes sont toutes subor- 
donnéés à 1’établissement d’un ẻtat des contribuables retar- 
dataires de la province. Cet état, signẻ par le Trẻsorier- 
payeur, est soumis à mon approbatiốn. 

C’est sur la foi de ce relevẻ, qui n’est qu’un extrait des 
rôles des Contributions directes, que peuvent alors s’exer- 
cer les autres actes de la poursuite: 

1° La sommation sans frais; 

2° Après un dẻlai de huit jours, la contrainte avec com- 
mandement (2). 

3° L’acte de saisie-exẻcution dont procès-verbal sera dres- 
%é vingt-quatre heures après la notiíìcation de la contrainte 
avec commandement (2), 

Ces deux dernières pièces ne sont rẻgulières qu’aulant 
qu’elles ont été soumises; la première, à un droit de 2 tim- 
bres de 12 cents; la seconde, à un droit de trois timbres 
de 36 cents, qui ne sont apposẻs que sur rorỉginal (2). 

4° La vente qui s’effectue une huitaine ữanche après la 
dẻclaration de saisie-exécđtion. Au préalable, vous avez à 


(1) Ces đrrêtẻs ont été abrogés et remplacẻs pnr celui du 30 Décem 

bre 1929, sauf en ce qui concerne les sáisies imniobilières. 

(2) Délais et droits modiíỉés par 1'arrètẻ du 30 Dẻcembre 1929. 
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procéder ả 1’apposition des placards et à ẻtablir un procès- 
verbal de cettè opẻration. 

Tous ces actes de la procéđure sont signiũẻs aux contri- 
buables par 1’agent qui exerce, dans la province, les fonc- 
tions d’huissier. 

• Tels sont les pouvoirs qui vous sont donnés par lẹ lẻgis- 
lateur et la procẻdure que vous devez suivre très ẽxacte- 
ment, lorsque vous vous trouverez dans l’obligalion, en tant 
que reprẻsentant de 1’Administration, de poursuivre le re- 
couvrement de sommes dues au trésor par des propriẻtaires 
européens ou assimilés, au titre; Impốt Foncier. 


POUVOIRS DES ADMIN1STRATEURS CHEFS DE PSOVINCE 


Les pouvoừs des Administrateurs Cheỉs de province, en matière 
de recouvrement des impôts dùs par les indigènes et assirai- 
lés découlent de rapplication des dispositions du décret rai- 
nistériel du 6 Janvier 1903, promulgué en Indocliine, le 24 
Février 1903 et reproduit ci-après. 

Les peines prévues par le décret du 6 Janvier 1903, ne sont 
applicables qu’aux Annamites ou Asiàĩiques~*ãss"milés, figu- 
rant sur des rôl es numér iques des villages. 

Les contribuables Européens et ceux ũgurant sur rôles nomina- 
tifs, sont, en cas de retard dans le paiement des impôts, 
poursuivis directement par le Service du Trésor. 


DÉCRET 

du 6 Janvier 1903 (promulgué le 24 Février ip03). 


Article PREMIER. —Le régime de 1’indigénat est et demeu- 
re supprimé sur tout le terrĩtoire de la Colonie de la Cochin- 
chine. 

Arí. 2. — Des arrêtẻs du Gouverneur génẻral, pris sur 
la proposition du Lieutenant-Gouverneur et du Pròcureur 
gẻnéràl, Chef du Service judiciạire, détermineront et puni- 
ront des peines de simple police íes infractions spéciales 
aux indigenes, non prẻvues et réprimées par le Code pénal. 
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Art. 3. — La recherche et la poursuite de ces contraven- 
tions s’effectueront par les magistrats compẻtents, devant 
les tribunaux ordinaires de la Cocliinebine simant la prc- 
cédure en vigueur. 

Art. 4. — Dans les provinces où il n’existe pas de tribu- 
naux, les Administrateurs connaìtront exceptionnellenient 
de ces contravenlions spéciales. Ils statueront comme juges 
de simple policc, d’après les íormes et suivant la proceđure 
en vigueur devant les justices de paix à eompetencê ẻtendue. 

Art. õ. — Touteíbis, les Administrateurs, Chefs de pro- 
vince, en dehors de la circonscriplion terrĩtoriale de la ville 
de Saigon, conservent provisoirêment le droit d’appliquer, 
par vòíe disciplinaire, âux Annamites non citoyens ÍVancais 
ét aux Asiatiqúes qui leur sont assinnlés, la peiiíe de 1’empri- 
sonnemenl et celle de 1’amende pour retard non justiiìẻ 
dans le paiement de 1’impôt, des amendes et, gẻnẻralement, 
de toute sorome due au village, à la province ou à la colonie. 

Art. 6. — La durẻe de remprisonnement ne pourra e\cẻ- 
der cinq jours et le maximum de 1’amende quỉnze fra cs. 

Art. 7. — Le paiement des amendes ainsi prononcees 
par les Administraleurs pourra être poursuivi, en cas d’in- 
solvabili é, par la voie de la contrainle par corps, sans tou- 
teíois que la darẻe de cetle contrainte puisse excẻder dix 
jours. 

Art. 8. — Les Adrainislrateurs inscriront, rẻgulièrement 
et p ir ordre de da(e, sur un registre à souche, cotẻ et para- 
phe par le Lieutenant-Gouverneur, les decisions qu’ils auront 
prises. Un volant détaché du registre à souchê et portant 
les indicalions nécessaires sera remis sur-le-champ à l’indi- 
gène puni. 

i^tLes Administrateurs tiendront ẻgalement, en la f rme 
^rlinaire, un registre d’exẻcution des peines. 

Art. 9. — Lcs đécisions disciplinaires des Adruinistra- 
teurs pourront être attaquẻes par la voie du recours devant 
le Lteutenant-Gouverneur en Conseil privẻ, quand elles 
prononceront un emprisonnement de plus de 2 'ours ou 
une ame ìde de plus de 5 francs. Le rêcours p 'oduira ùn 
eíĩet suspensif. L’ìntéressẻ sera toujours admis à prẻsenter, 
soil en personne, soit pai' mẻmoire, sa dẻfense devant lé 
Lieutenant-Gouverneur en Conseil privẻ. 

Art. 10. — Pour être recevable, le ìecours devra être 
dẻclarẻ dans les bureaux de 1’inspection par le condamnẻ 
dans un dẻlai de deux jourổ írancs après sa condamnation. 
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Art. 11. — Si le recours est fondẻ, le Lieutenant-Goưver- 
neur pourra substituer 1’amende àl’emprisonnement, rédui- 
re et même supprimer la peine. Sa dẻcision, notiGée à 
rAdministrateur, devra être transcrite sur le registre des 
condamnations en marge de la décision inGrmée. 


ARRÊTÉ 

du Gouverneur de ỉa Cochinchine, en date du 15 Ảuril 1908, 
flxani les dates de reútrée des impôts directs et diverses taxes 
assimilées perọus en Cochinchine. 


Article premier. — Les impôts ci-après énumẻrés, cons- 
tituant les ressources du budget local de la Cochinchine, 
doivent être chaque annẻe versés intégralement au Trésor 
aux dates suivantes: 

1° L’impôt foncier des centres, le 30 Avril. 

2° L’impôt personnel des indigènes, des asiatiques ẻtrarf- 
gers ou assimilẻs et 1’impòt des barques, le 30 Avril. 

3*> Llmpôt d’imuiatriculation des rizières et 1’impôt des 
cullures variẻes, par quart, de mois en mois, le premier 
ẻtant exigible le 30 Avril. 

4° La contribution des patentes.par semestle et d’avanceơ). 

Toutefois, les marchands forains, les colporteurs, les di- 
recteurs de troupes ambulautes, les entrepreneurs d’amu- 
sements et jeux publics non sẻdentaires, ìes propriétaires 
de voitures de pìace, les patentables de 7 e et 8 e classes et 
tous autres patèntables dônt la profession pas n’est exercée 
à demeure ốxe, sont tenus d’acquitler le montant de leur 
cote dans le mois de la publication du rôle. Les cercles non 
européens sont soumis à la même obligation. 

5° Le droit de vériíìcation des poids et mesures et inặ- 
truments de pesage, immédiatement après la vériGcation. 

Art. 2. — La redevance de une piastre payẻe annụelle- 
ment par tout engagiste pour tout engagé ayânĩ acquis cette 
qualite le l er Janvier de 1’annẻe comrnenẹante, devra être 
versẻe à cette date. 

En cas de rupture du contrat dans le courant de l’année, 
1’engagẻ retombe personnellement sous le rẻgime de l’im- 
pôt ordinaire qui devient exigible immédiatement. 


(1) Délai modiíìé par la délibération du Conseil colonial de Cochin- 
cliine en date du 12 Septembre 1930. 
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Art. 3.— Tousles impôts, àl’exception des prođuits alĩer- 
mẻs pour lesquels les époques de paiement sont spẻciale- 
ment déterminées, devront être rentrés à la date dù 17 Oo 
tobre, sauf dans le cas de dẻgrèvement ou de sursis. 

Art. 4. — Sont rapportẻes toutes les dispositỉons contrai- 
res au prẻsent arrêtẻ. 


CIRCULAIRE 

du Lieulenant-Goiiverneur en date du l cr Mai 190*ỉ, au sujet des 
poursuiies à exercer contre les contribuablcs retardataires. 


J’ai ẻté ữappẻ de rindécision dans laquelle se trouvaient 
les Chefs de province, quand il s’agissait de poursuites à 
exercer pour le recouvrement des impôts directs, Afm de 
faire cesser cct ẻtat de choses et pour mettre le Tiẻsor en 
ẻtat de rentrer le plus promptemènt possible dans les som- 
mes qui lui sont dues, j’ai rhonneur de vous donner ci-des- 
sous les textes auxqueís vous devez vous rapporter quand 
vous aurez à agir contre des contribuables retardataires. 

Par arrêtẻ du 7 Àvril 1903, (B. 0. 1903, page 355), M. le 
Gouverneur gẻnẻral a rendu applicable dans toute la Co- 
lonie, à quelque nationalité qu appartiennent les débiteurs, 
les dispọsitions des arrêtẻs des 22 Janvier et 7 Juillet 1873, 
sur le recouvrement des contributions directes (1). 

L’arrêtẻ du 22 Janvier 1873 (B. 0. de la Cochinchine, 
page 17) dẻtermine la procẻdure à suivre pour les pour- 
suites à exercer. J’attire tout particulièrement votre ãtten- 
tion sur les articles 8, 9, 10, 11, 12, 13. (t) Quand 11 est nẻ- 
cessaire de procéder à la saisie des immeubles, de nouveaux 
pouvoirs sont exigés. II vous appartient, dans ces conditions, 
ae vous adresser au Tribunal du ressort, qui, par un juge- 
njent, dẻcidera de la venle des immeubles, au cas ou ĩes 
meubles auraient ẻtẻ insuíũsants pour le paiement des som- 
mes^dues. Vous voudrez bien ne pas aublier que les forma- 
lités'prescrites par le code de procẻdure civile sont appli- 
cables en cette matière et que le ministère de 1’huissier 
est obligatoire en ce qui touche les immeubles. 


j(l) Voir inodiíìcations apportées à ces dispositions par 1’arrêté du 
30 Décembre 1929. 
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Quant à l’arrêtẻ du 7 Juillet 1873 (B. 0. de la Cochin- 
chine, page 229) il n’a fait qu’ẻtendre à la Cochinchine, à 
rẻgard des Europẻenset résidents assimilés, les dispositions 
de 1’arrêtẻ du 22 Janvier, qui n’étaient applicables qu’aux 
Yilles de Saigon et de Cholon. Mais 1’arrêté du 7 Avril 1903, 
ayant placé tous les dẻbiteurs de la colonie sous le même 
regime, il vous est alors facile de procẻder par vous-même 
au recouvrement des impôts directs dús pãr les contribu- 
ables de la province que vous dirigez, en vous appuyant 
sur les textes susvisés (1). 


DÉCRET 

du 30 Décembre 1912, sur le régime /ỉnancier des colonies. 

(Extrait) 


Art. 178. — Tout contribuable d’impôt d'irect qui n’a pas 
acquittẻ à la date réglementâire le premier terme de rimpôt 
est susceptible de poursuitesportant sur la totalité des som- 
mes dues par ce contribuable sur les impôts directs. ' 

A cet effet, le comptable chargẻ de la perception pVẻvient 
le contribuable retardataire par un avertissement ou som- 
mation sans írais, remis à son domicile ou au domicile de 
son représenlant. 

En cas de non payement huit jours après í’avertissement, 
le Trẻsorier-payeũr ou le Trẻsoríer-particulier, chacun dans 
son arrondissement respectif, peut décerner une contrainte 
contre le redevablẻ. 

Art. 179. — Les poursuites sont exercẻes par des porteurs 
de contraintes, agents assermentẻs, commissionnés par le 
Gouverneur et remplissant les fonctions d’huissiers pour 
les Contributions directes. 

Des règlements locaux đẻterminent les frais de poursuites 
indẻpendamment desquels les porteurs de contraintes peu- 
vent recevoiihune indemnitẻ íìxe, payẻe sur les íonds du 
budget. 

Art. 180. — Les porteụrs de contraintes tiennent un rẻ- 
pertoire servant à 1’inscnption de tous les actes de leur mi- 
nistère^ avec 1’indication du coùt de chacun đ’eux. 


(1) Yồir modiíications apportées à ces dispositions par l’arrêtá du 
30 Décembre 1929. 
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Art. 181. — A dẻfaut de porteurs de contraintes, le Gou- 
verneur autorise le Trẻsorièr*payeur ou le Trésorier-parti- 
culier à se servir du ministère cThuissiers dùmeut conimis- 
sionnés, porteurs de contrainles. 

Art. 182. — Trois jours après la sommation avec ữais 
comporlant contrainte, un commandement est ẻtabli et dc- 
livré par le porteur de contraintes. 

Trois ịours après la signiiìcation du commandement, le 
porteur de contraintes péut procéder à la saisie đans les 
íormes prescrites par lẽ codè de procẻdure cÌYĨle. Si le re- 
devable oíTre de se libẻrer en totalitẻ ou en partie, le Trẻ- 
sorier-payeur ou le Trẻsorier-partieulier esl autorisẻ à sus- 
pendre la saisie. 

Art. 183. — Aucune vente ne peut s’effectuer qu’en vertu 
d’une autorisation spéciale du Gouverneur, accordẻe sur 
la demande du Trẻsorier-payeur. 

La vente ne peut avoir lieu que huit ịours après l’aulori- 
sation donnẻe par le Gouverneur, sauf autorisâtion spécia- 
le lorsqu’il y a lieu de craindre le dẻpẻrissement des objets 
saisis. 

La vente est faite par le Commissaire-priseur ou, à dẻfaut 
de Commissaire-priseur, parle porteur de contrainles, dans 
la forme des ventes qui ônt liêu par autoritẻ de juslice. La 
vente est interrompue dès que le produit est sufíisant pour 
solder les conlributions exìgibles au jour de cette vênte, 
ainsi que 1’ensemble des írais de poursíũtes. Le produit est 
immédiatement versẻ au comptâble charge de la percep- 
tion, qui donne quittance au saisi des sommes duês poũr 
contributions et conserve le surplus jusqu’à liquidation des 
frais. 


CIRCULAIRE 

N° 17Ồ, du 5 Juillet 1919 du Gouverneur de ỉa Cochinchine, 
au sujet de la remise au Curateur auaĩbiens vacạnls de s ter- 
rains abandonnés par leụrs propriétaires. 


Mon attention a étẻ appelẻe sur la nécessitẻ de prendre 
des mesures en vqe d’assurer le paiement de 1’impôt fon- 
cier dù par les terrains dont les propriétaires ont quittẻ la 
Coỉonie sans ỉaisser de mandataìres pour les reprẻsenter. 
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Ces terrains abandonnẻs constituent, en outre, un danger 
pour la santé publique, car aucun procès-verbal ne pouvant 
être dressé utilement contre les propriétaires absents, ils 
se transforment le plus souvent en des sortes de dépotoires, 
que rAdministration se trouve obligée^de faire disparaĩtre à 
ses frais dans 1’intérêt de 1’hygièneT 

Sur la proposition de M. le Procureur gẻnẻral et en con- 
íormitẻ de la réglementation en vigueur sur les biens vacants 
(cf. les extraits ci-joints de Boudilton, Traité de la Curaielle, 
N os 89 et suivants), j’ai dẻcidé, pour mettre ũn à cette situa- 
tion, que tout terrain dont le propriétaire aura quitté la 
Colonie sans laisser un mandatairẽ poiụ' le gérer et payer 
1’impôt sera remis par vos soins au Curateur aux biens va- 
cants, à qui vous demanderez d’en prendre la gestion. Vous 
aurez ainsi quelqu’un de qualiíìé à qui vous pourrez récla- 
mer les impots et contre qui vous pourrez agir en cas d’in- 
fraction aux règlements de police et de voine. 

Je vous recommande de faciliter, de votre côtẻ, la tâcbe du 
Curateur aux biens vacants, en 1’aidant, quand il vous en 
fera la demande, à trouver des Annamites sérieux à qui 
les terrains pourraient être donnés en location pour un 
prix légèrement supérieur à la somme due au titre de l’im- 
pôt foncÌPr. 


Extrait da traité de la Curatelle (Boudillon) 


89. — Disparition du propriétaire. — Au premier rang, 
parmi les câuses de vacânce, on doit placer la disparition 
du propriẻtaire. 

L’art. l er del’arrêté du 6 Septembre 1809 (Rẻunion) (art. 5 
codif.) attribueà lacuratelle «les biens de ceux quinayant 
point d’hẻritỉers dans la colonie en auraient disparu sans 
laisser de procuration ». 

On Yoit qu’en pareil cas la disparition est considẻrée, au 
point de vue de ỉ’Administration des biens, comme ẻquiva- 
lent au décès; en íaisant ẻtat de leur présence ou absence, 
le législateur a nettement spéciũé que les présomptifs béri- 
tiers écartaient le curateur. 


La vacance des biens appartenant à un disparu ne paraít 
d’ailleurs pas avoir jamais fait l’objet d’une discussion, et 
les instructions du 25 Juillet 1855 rélèvent le fait qu’áux 
Antilles malgré que rẻdit de 1781 fùt muet sur ce point, la 
remise à la curatelle dans les cas semblables ẻtait dẻjà un 
fait courant et accepté par l’autorité judiciaire. (Voii^n 0 5). 
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90. — Décès ou disparition du mandataire. — Le dẻcès du 
manđataire d’une personne possédant des biens dans la 
colonie fait tomber ces biens à la vacance. 

Le cas du décès du manđataire n’est pas nonimément 
prẻvu par les textes^mais seulement le cas de disparilion. 
11 est hors de dqute que la solution ne peut être dilĩérente, 
si le délaissemetit du mandat rẻsulte dù dẻcès. 


Le cas de disparilion du mandataire a ẻgalement pour 
rẻsullat de rendre vacants les biens du mandant et d’en 
madre obligatoire 1’administration par le curateur. 

Ce cas spécial est, ainsi qu’il vient d’être dit, prẻvu par 
1’arrêté du 6 Septembre 1809 (Réunion), qui dispose, en 
son art. 2, (art. 6 codif.): 

91. —. 

En se reportant à l’art. 2003 du Code civil, on verra que 
le curateur aurait à iutervenir: 

1° En cas de rẻvocation d’un mandataire, tant qu’un nou- 
veau représentant de 1’absence n’aura pas ẻtẻ désignẻ. 

Ce cas, cela se concoit, ne saurait guère se produire, car 
tout propriétaire soucieux de ses intẻrêts évitêra de laisser 
ses biens privés de surveillance. 

2° En cas de renonciation par le mandataire au mandat 
confẻré. 

92. —. 

Au surplus, les curateurs n’ont qu’à se conformer aux 
conclusions de la dépêche ministẻrielle du 5 Mai 1882, la- 
quelle prescrit d’une íaẹon gẻnẻrale aux gouverneurs de 
donner des ordres pour que raclion du curateur s’exerce 
« sur les biens des personnes absentes ou disparues de la 
colonie sans laisser de procuration, ou dont lê mandataire 
viendrait à dẻcẻder ». 

Ils doivent mème s’attacher à suivre 1’esprit beaucoup 
plus que la lettre de ces dernières instructions. 

Le Ministre a tenu, en effet, à íaire ressortir que, d’après 
les*lois en vigueur, dans les Colonies, il est inadmissible 
que des biens puìssent rester en souffrance, el, quelle que soit 
la cause ỉniliâle d’une telle situation, il appartient au curateur 
de veiller à la conservation des biens abandonnés, jusqu'à ce 
que les lẻgitimes proprìẻtaires ou ayants droit aient élé mis à 
même d’en reprendre Vadministration. 






— 636 — 


CIRCƯLAIRE 

du Gouưerneur de la Cochinchine, N° 232, du 23 Septembre 
1921, au sụịet des délaỉs pour le recouvrement des diverses 
taxes. 


La question m’a ẻté posée de savoir dans quel dẻlai il 
devait être procẻdé au recouvrement intẻgral đe divers im- 
pôts à savoir: taxes sur les voitures autómobiles, SUI’ les voi- 
tures à traclion animale, pousse-pousse, buffles, boeufs, che- 
vaux, etc.... 

Bien qu’aucune ẻpoque de paiement n’ait étẻ dẻterminée 
par les textes créant ces coutributions, il y a lieu d’adopter 
comme dernière limite de leur recouvrement la date du 17 
Octobre, fixẻe à ]’article 2 de 1’arrêté du 15 Avril 1908 pour 
la rentree de tous les impôts. 

Vous voudrez bien en conséqueuce donner toutes instruc- 
tions utiles en vue d’assurer le recouvrement de ces taxes 
dans les délais prescrits. 


CIRCƯLAIRE 

du Gouverneur de la Cochinchine, N° 191, du 29 Juin 1923, 
au suịet du recouvrement des impôts. 


L’apurement des rôles des Contributions directes du Bud- 
get dè la Cochinchine pour 1’exercice 1921, qui expirait le 
31 Mai 1922, a revẻlé rexistence d’une íorte proportion de 
titres indúment imposés, irrécouvrables ou simplementnon 
recouvrẻs. Cette situation est exceptionnelle, còmparẻe aux 
rẻsultats des exercices aụtérieurs. 

Si le remaniementintégral du rẻgimé íìseal de la Colonie, 
qui intervint en 1920, et sa première application ont pu ren- 
dre plus complexe rẻtablissement des rôles de 1921 — et 
j’attribue à cette rẻforme considérable, ainsi qu’aux per- 
turbations qu’elle a occasionnẻes, la cause principale de 
rimportance de ces restes à recouvrer — je considere par 
ailleurs que cette situation aurait pu être atténuẻe sf le 
personnel administratư qui concourt à la gestion des de- 
niers publics, avait ẻté plus prévoyant et plus soucieux 
de l’application des règles qui régissent le recouvrement 
des rèvenus du budget. 



Sans entrer dans le dẻtail des multiplesquestions de conip- 
tabilitẻ administrative que soulève le recouvrement des im- 
pôts, je VOIIS invite nẻanmoins à relire très attenlivement 
le chăpitre XII: (cExẻcution des Budgets Recetles» du dẻ- 
cret du 30 Décembre 1912 sụr le Régime Financier des Co- 
lonies et de vous inspirer de ses dispositions pour tous les 
actes que vous aurez à accomplir en cette matière. 

p 

** 

Tout d’abord, il est une considóration que vous ne devez 
pas perdre de vue, c'esl que tout dẻgrèvement, dans quelle 
íorme qu’il intervienne, constitue une charge eíĩective pour 
le budget. Les 1 ’òles d’impôts directs sont, en elĩet, pris en 
charge par le Trẻsorier-particulier pour leur montant total, 
et leur entière réalisation doit être justifiée dans les delais 
dẻterminẻs par le dỏcret íìnancier susvisẻ. En d’autres ter- 
mes, le Trésorier-particulier est tenu de solder de ses de- 
niers personnels les sonimes qui n’ont pas ệté recouvrées 
ou adtnises en non-valeurs, quand le délai d apurement des 
rôles est atteint. Les conséquences de ces dispositions se con- 
ẹoivent aisẻment: quand des dégrèvements sont accordés, 
soit à la suite de demande en décbarge ou en rẻduction, soit 
à la suite de demande en remise ou en modération, soit à 
la suite d’admission en non-valeurs (cotes indùment impo- 
sẻes ou irrécouvrạbles), rAdministraỉion est lenue d’en ver- 
ser le montant au Trésórier-particulier, sur ses propres cré- 
dits budgẻtaires. Ces 1 ’éductions ne s’opèrent dònc pas par 
simple diminution du montant des rôles. 

Dans ces conditions, vous comprendrez combien il im- 
porte, pour atténuer ces charges, que la plus grande atten- 
tion préside à la prẻparation des 1 ’òles, a leur publication 
et à leur recouvrement. 


* 

L’autoritẻ administrative ẻtant chargée de la préparation 
des rôles et de leur publication, ces operations doivent être 
suivies avec le plus grand soin. Si les 1 ’ôles sont précis quant 
à*ridentitẻ du contribuable, justes quant à 1’assiette et à la 
contribution, publiés aux époques usitées, de faẹon que 
rimpõt puisse etre exigé aux dates dẻterminẻes pour chaque 
contribâtion, leur recouvrement ne se heurtêra qu’à un 
minimum de diữìcultẻs. 
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Préparation — Puhlication des rôles 
et mise en vecouvrement. 

Qu’il s’agisse de rôles nominatiís ou de rôles numériques, 
la plus grănde attention doií être apportẻe à leur ẻtablisse- 
ment. Les rôles de l’année écoulẻe doivent être soigneuse- 
ment révisés. Toutes les causes qui peuvent amener une 
rectiíìcation en plus ou en moins doivent être notées, dès 
qu’elles sont connues, et vous devez en ienir compte au 
moment opportun. A ce sujet le contrôle vigilant de toutes 
les autorités qui concourent à ce travail est indispensable. 
Un rôle établĩ avec exactitude facilitera les recouvrements 
subsẻquents. II faut que les adresses, les raisons sociales, 
le détail de 1’imposition, les décomptes ne soient l’objet 
d’aucune erreur. A ce prix seulement la clartẻ et la préci- 
sion dẻsirables seront âcquises. 

Je YOUS rappelle que les rôles d’impôt doivent m’être 
adressẻs pour homologation avant le 15 Dẻcembre de châ- 
que annẻe, sauf les rôles des patentes et de rimpôt person- 
nel des Europẻens, basẻs, le premier sur les eommerces 
existant au l er .lanvier, le second sur la présence à la colonie 
à cette date, des contribuables assujettis. 

Dès leur retour de l’approbation, vous devez faire procé- 
der à leur publication idàns les formes légales et dãns le 
plus court délai. A ce sujet, j’ai remarqué que les íormules 
de publication contiennént une disposition que vous devez 
modiíìer. II est, en eíĩet, rappelé que les rẻclamations en 
décharge ou en réduction doivent être adressées au Cbef 
de province dans le délai d’un mois, à partir de la publica- 
tion, sous peine de reịet. Vous voudrez bien à la place de 
cette mention, qui rềsultait d’une règlementation aujour- 
d’hui abrogée, insérer in extenso les disDositions des articles 
173 et 174 du đécret ũnancier du 30 Décembre 1912, seules 
en vigueur (1). 

» 

»* 

Recouvrement des impôts. 

L’arrêtẻ du 15 Avril 1908, touịours applicable, fixe les 
«poques auxquelles doivent être intégralêment eÊFectués les 
recouvrements par nature de produíts. II est essentiel qưe 
ceá dispositions soient observees. Yous remarquerez qu’el- 
les ne peuvent être suivies que si la publication des rôles 
intervienten temps utile. II vous appartient donc, pour con- 


^i) La íormalité de la publication des rôles est aujourd’hui suppri- 
mée. (Voir circulầire N° 364, du 26 Décembre 1928). 
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cilier les dispositions que je viens de rappeler, que vous 
respectiez tout d’abord les règles relatives a la prẻparaíion. 
des rôles. Je crois devoir ajouter que l’observation de ces 
prescriptions aura, entre autres cônsẻquences heureuses, 
celle dê restreindre remploi des bulletins provisoires pour 
la perception des droits avant rapprobatiôn des rôles. Le 
rattachement de ces bulletins aux articles correspondants 
des rôles alourdit, en effet, la tảche du Service du Trẻsor 
ét le Trésorier-particulier a demandé qu’une restriction sé- 
1 'ieuse soit appôrtẻe à la délivrance desdits bulletins. 

Votre action ẻtant prépondẻrante dans le recouvrement 
des rôles numériques, je compte que vous vous appliquerez 
à obtenir le rendement maximum, avec le minimum de gêne 
pour le contribuable. 

Le Trésorier-particulier de la Cochinchine a, de son côtẻ, 
adressẻ aux agents du Trẻsor des instructions relalives au 
recouvremeDt des rôles nominatifs. 

Si les rẻclamations des contribuables, les demandes de 
dẻgrèvements d,es Chefs des Circonscriptions administrati- 
vesou des gérants des Agences spẻciales interviennent dans 
les délais impartis par les articles 173 et 174 du décret fìnan- 
cier du 30 Décembre 1912, si les poursuites en recouvre- 
ment sont entreprises en temps voulu, si les autorités quali- 
fiées veillent à ce que rimpôt soit rentrẻ aux époques indi- 
quées, il est à prévoir que l’apurement des rôles, dont les 
règles font l’objet des articles 172-177 et 186 du même dẻcret 
ũnancier, ne se heurtera à aucune difficulté. 

En ce qui concerne les moyens de recouvrement en ma* 
tière de Contributions directes, je vous signale que des ins- 
tructions très précises ont dẻjà ẻtỏ donnees en 1902 et en 
1908 par le Chef de 1’Adniinistration locale, je vous prie 
donc de vous reporter aux circulaires des 7 Aoùt 1902 et 
l er Mai 1908 (Bulletin Administratư de la Cochinchine 1902 
et 1908, pages 1418 et 1595). Vous voudres bien également 
noter que ĩes dispositions des arrêtés des 22 Janvier et 7 
Juillet 1873, qui legiíèrent en pareille matière, ontélẻ ren- 
đues applicables dans toute 1’ẻtendue de la Cochinchine, à 
quelque nationalitẻ qu’appartiennent les débiteurs, par ar- 
rêtẻ du Gouverneur génẻral de rindochine du 7 Avril 1903 (1L 

En dehors de ces moyens, la responsnbililé des autorités 
communales indigènes et des congrégalions diverses consti- 


(1) Voir les modiíỉcations apportéesà cesdispositions par 1'arrêlé du 
30 Décembre 1929. 
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tiient d’autres facteurs sur lesquels vous avez naturellement 
à vous appuyer pour parvenir au but poursuivi. 

« 

«■* 

Telles sont les directives génẻrales dont je vous prie de 
vous inspirer dans cette-question essentielle de l’execution 
de la partie « Recettes » du Budget local. Bien que raction 
admimstrative ne doive pas s’attacher à être une action 
purement íỉscale, vous ne devez pas oublier que rẻquilibre 
budgẻtaire dẻpend en majeure partie de la rentrẻe dês reve- 
nus sur lesquels le budget est íondé. Je vous ai indiquẻ les 
règles à observer pour obtenir cette rentrée, il vous appar- 
tient de les appliquer scrupuleusement, aũn que votre ges- 
tion demeure ìrréprochable. 


NOTE 

N° 901, du 5 Avril 1922, du Trésorier-pciyeur 
de la Cochinchine. 


D’après 1’article 176, du décret du 30 Décembre 1912: 
« Quánd un contribuable, avant le dégrèvement, a versé des 
sommes qui, jointes au dẻgrèvement dont il bẻnéficie, excé- 
đent le montànt de la cote7l’excédent est versé à u 1 compte 
d’opérations hors budget ouvert dans la complabỉlité du Trẻ- 
sorier-payeur où Ỉ1 est conseivé pendant cinq ans. L’excé- 
dent est remboursẻ au bénéũciaire contre reẹu, au vu d’un 
ordre de payement)). 

En execution de ces prescriptions, je me propose d’adres- 
ser aux Payeurs une cìrculaire pour es invíter à acquitter 
pour la totalitẻ des mandats de dẻgrèvements ẻtablis à leur 
nom, et à m’ádresser par avis de crédit la somme qui de- 
vra ểtre remboursée au contr buable après avoir été òons- 
tatée dans mes ẻcrilures au Compte de rrẻsorerie; Divers 
1/c d’excédents de versements sur Conlribulions directes. Le 
rémboursement doit d’ailleurs être fait dans le dẻlai de cinq 
ans (selon la règle orđinaire) au moyen d’un ordre de paye- 
ment établi sur une íormulé dont je vous adresse ci-jolnt 
un modèle. 

Ce qui vient d’être inđiqué s’applique aux dégrèvements 
ordinaires intervenus soit à la suite d’erreurs reconnues, 
soit à la suite de remise ou modéralion d’impôt. Mais lors- 
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qu'il s’agira de dégrèvements accordés sur la demande des 
Cơmptables pour des cotes d’abord jugées irrẻcouvrables 
par suite de rineíGcacitẻ des poursuĩtes et sur lesquelles 
des versements auront ẻté ensuite obtenus, il n’y a point 
lieu à remboursement au proíìt des contribuables 1 'éguliè- 
rement imposẻs et pour lesquels une remise ou un<' níode- 
ration d’impõts ne serait pas justifiẻe. Dans ce cas, par ap- 
plication des dispositions rẻglant la matière dans la Metro- 
pole (art. 215 de 1’Instruction générale des Finances du 20 
Juin 1859), le montant du dégrèvement devra être re\ersẻ 
au Budget local, Rếcette d’ordre, en vue de l’atténuation de 
la dépense constatée au chapitre sur lequel le mandat de 
dẻgrèvement a ẻté imputẻ. ửailleurs à mon avis, il serait 
bon que 1’Ordre de Recette fùt établi au nom du Trẻsorier- 
payeùr par le Chef du 2 E Bureau et non par les Ạdminis- 
trãteurs Cheís de province. II est đésirable, en eíTet, que 
ces opérations puissent être suivies facilement par votre 
bureãu. Dans cê but, les paj'eurs m’adresseront un avis de 
crẻdit correspondant à la somme à reverser et je vous aAĨ- 
serai sans retard en vous adressant un dẻcompte dẻtaillẻ 
destinẻ à appuyer 1’Ordre de Recette que vous devrez ẻtablir. 


EXTRAIT 

de Vỉnstruction généraỉe, du 20 Juìn 1859, 
sur la Comptabilité publique. 


Art. 215. — Les percepteurs u’ont point de rembourse- 
ments à íaire aux contriímables s’il sagit de rem ses accor- 
dẻes pour des cotes d’abord jugẻes irrecouvrables et sur 
lesquelles des versements auraient ẻtẻ obtenus. I.es ordon- 
naữces de cette nature ne sont ẻmargẻes au rôle qi e p ur 
la somme restant à recevoir. Cet ẻmargement est certiíìẻ, 
cumulativement pour tous les Contribuables dégrevẻs, 
par le Maire de la commune ou par son ad oint ; les 
pereepteurs leur remettent les déclaratỉons souscrites au 
nom des contribuables. 
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CIRCƯLAIRE 

N° 221, du í er Septembre 192Í, du Gouverneur de la Cochin- 
chine, au sujet de la communication, par rAdministration 
locale, aux comptables intéressés de la liste des coniribua- 
bles ayant sollicité des dégrèvements d’impôts. 


La question s’étant posée de savoir si 1’Administration 
locale devait communiquer aux comptables intẻressẻs, et 
sur leur demande, la liste des contribuables ayant sollicité 
des dẻgrèvements d’impôts, j’ai rhonnenr de vous faire con- 
naĩtre qu’il y a le plus grand intérêt à maintenir une liai- 
son étroite entre les divers Services qui coopèrent à la bon- 
ne gestion des Aíĩaires publiques. 

II n’est pas indiíĩẻrent, en effet, à un comptable respon- 
sable du recouvrement des impôts, d’avoir sur les contri- 
buables de son ressort, les renseignements nécessaires, et 
il importe que les autoritẻs locales leur donnent, en cette 
matiere, leur concours le plus entier. 

Vous voudrez donc bien, chaque fois que vous serez saisi 
d’une demande de ce genre, uniquement dictée par le souci 
d’éviter à certains contribuables, qui ont sollicité un dégrè- 
vement d’impôt, des poursuites désagrẻables etbien souvent 
inutiles, íournir les renseignements demandés. 

Cette pratique, aussi avantageuse pour les Services admi- 
nistratiís que pour les -redevables, est d’ailleurs suivie géné- 
ralement dans la Métropole, et il n’y a pas de raison qu’il 
en soit diííẻremment à la Colonie. 


CIRCƯLAIRE 

N° 2A6, du 15 Sepíembre 1924-, du Gouverneur de la Cochin- 
chirie, relative au contrôle des versemenis des collecteurs 
d’impôts. _ 


Lai 1’honneur de vous adresser cí-inclus copies de la cir- 
culaire, n° 74, CF, de M. le Gouverneur général, en date 
du 1" Aoủt courant, et de la Dépêche Ministérielle, n° 394, 
du 3 Juin 1924 relatives à des détournements qui se sont 
produits en province à l’occasion des versements faits au 
Trẻsor sur roles numériques. 

Pour ẻviter le retour de semblables malversations, et 
dans le but d’établir le contrôle plus strict demandé par 
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M. le Ministre des Colonies, j’ai décidẻ, de concert avecM. le 
Trésorier-payeur de la Cochinchine,de soumettre lesopéra- 
tions de versement des impôts, aux guichets du Trẻsor, 
aux íormalités suivantes : 

1°.— Comptabilité des versements effectués. 

Les notables collecteurs de 1’impôt devront être avisés 
que dẻsormais les versements qu’ils auront à eíĩectuer de- 
vront, au préaỉable, être enregistrés aux Bureaux de 1’íns- 
pection OÌI une comptabilité, établie sous la forme d’un 
compte spécial à chaque village, sera tenue coníorménient 
au modèle ci-après, pár un íonctionnaire que vous désigne- 
rez à cet eíĩet: le comptable ou le Délégué du chef-lieu en 
principe. 

Après enrcgistrement des versements à eíTectuer, une 
fiche sera délĩvrée, sans la production de laquelle, aucun 
yersement relatif à rimpôt ne pourra être acceptẻ par le 
Payeur Cette fiche, dẻlivrẻe par le íonctionnaire chargẻ du 
coiítrôle, sera signẻe de lui êt comprendra rindication de 
la somme à paver. 


2°.— Rôle du Paỵeur. 

Au recú de la Qche de versement, le Payeur, après avoir 
encaissé, ne délivrera au notable que la quitlance, et garde- 
ra par devers lui, pour vous être adressẻ directement, après 
l’avoir émargẻ, le tableau des impôts; ces tableaux vous 
seront renvoyés 2 fois par jour à la íermeture de la Caisse, 
à 10 heures 30 et à 4 heures. Ils ne seront remis au notable 
par vos soins qu’après vẻriũcation de leur concordance 
avec les quittances des versements rẻellement elTectuẻs. 

J'ajoute que toute pièce provenant du Trẻsor et qui com- 
portera, une rature, une bande rapportẻe, un grattage, etc... 
devra être systẻmatiquement rêlùsẻe, à moins que ces 
modiíìcations ne soient approuvẻes par le Payeur d’une 
íacon non douteuse et ne pẽrmettant pas de nouveaux ma- 
quillages. 

3°. Avantages du contrôle des versements. 

La création d’un contrôle des versements eũectuẻs n’au- 
ra pas pour seul but de rendre impossible les malversations 
du genre de celle signalẻe dans la Dẻpẻche Ministẻrielle 
susvỉsẻe. Elle vous perroettra, de plus, de suivre d’une ma- 
nière eữìcace et rapide la rentrẻe des impôts de tous les 
villages de yotre province, et de prendre toutes les mesures 
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nécessaires, s’il y a lieu, pour pairer aux négligences qui 
pourraient se produire. Afìn de ne pas aloúrdĩr la tâche du 
Trésor, je vous rappelle que vous devez restreindre, le plus 
possible, l’emploi des bulletins provisoires pour la percep- 
tion des droits avant 1’approbation des rỏles. 


CIRCƯLAIRE 

du p r Aoùt 192Í, du Gouverneur génércil, relative au 
contrốle des versemenls des collecieurs đimpốts. 


J’ai 1’honneur de vous adresser ci-joint copie d’une Dépê- 
che Ministẻrielle appelant mon atlention su • les mes ìres 
qu’il conviendrait dadopter pour rendre prat'quement im- 
possible des dẻtournements analogues à ceux qui se trouvent 
relatés dans la présente communication du dẻparíem nt. 

II apparait en premier lieu, que les dẻtou nements, dont 
s’est rènđu coupable -le secrétaire annamite de la pa' ne 
du Thudaumot nauraỉent sans doute pas ẻté connni i le 
Payeur de la p ovince avait apporté pl 1S de soins a suir^ 
veilỉer et eoníroler les faits et gestes de son subo 'donné 
indigène. 

De semblables íautes de négligence ne devront plus «e 
rềproduire et je vous prie de vouloir bíert donner les ordres 
nécessaires poul- ỈỊue les Payeurs íassent eux-mêlnes leur 
métier et apportent dans l’exercice de leurs íonctions toute 
la vigilance indispensable. Ils devront donc suivant les ins- 
tructíons Ministérielles ne signer les quittances destine s 
aux collecteurs dlmpôts qu’àprès véíiíicalion eíĩective de 
concordance avec les versemèets effectuẻs. 

Quant au contrôle exectẻ par les bureaux des Inspections 
ou Résidehce, tel que le sùggère le département, il vous 
ầppartient de đonner à vos Chefs de province toutes ins- 
tructions utiles ẹn vue de íaire vériíìer par l’autorité admi- 
nistrative la coneordance entre les versements des collee- 
teurs d’impôts ayetí les quittances dẻlivréès par les comp- 
tables, 


DẺPỂCIU; MIMSTẺRIELLE 
(Colonỉes) 

du ằ Juin Í92Í, au sujet des détournements'commỉs 
, , sur les versemẹnts des rồleề numériques. 

Le Dẻpartement des Finances vient de recevoir du Tré- 
sorier-payeur de la Cochinchine un rapport relatií à une 
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série de détournements commis à Ja paierie de Thudaumot 
sur les versements effectuẻs par les chefs de village au titre 
des impôts perẹus sur rôles numẻriques. 

Proíìtatĩt de ce que les notables chargẻs du recouvi-ement 
ignorent que les documents de coxnptabxlitẻ ne doivent com- 
porter aucune rectiíìcation qui ne soit dùment approuvẻe, 
un secrẻtaire indigène de la paierie, du nom de Vo-van- 
Ngat, inscrivait, sur les cartons spẻciaux qui lui ẻtaient 
remis au moment du paiement des acomptes, le montant 
des versements pour une sòmme infẻrieure a leur vdeur 
1 'ẻelle; il procẻdait dans les mêmes conditions à 1’émaige- 
ment du rôle et à 1’établissement de la quittance à soucíie 
avant de la sotunettre à la signature du comptable appe ẻ à 
s’asurer deriđentilé de la soinme portée sur ces documents, 
puis il remettait à la partie versante le carton spécial et la 
quittante après en avoir sux’chargé les inscriptiôns, afm de 
rẻtablir la concorđance avec la somme eíTectivement reẹue. 
II pouvait ainsi s’approprier la diữérence entre la -somme 
restée inscrite au role et à la souche de la quittance sans 
que le Préposẻ du Trésor puisse s’apercevoir de ce détour- 
neinent 

D’autre part, pour éviter que rimportance des restes à 
recouvrer n’attirat 1’attention des Services administratiís, ct 
ne provoquât de leur part des demandes d’explications, le 
faussaire ten.ait prêtes des íeuilles portant des chilTres ine- 
xácls qu’il recolait sur les ẻtals inensuels prẻpards par le 
payeur d’après ses documents de compl^abilité et 1 ’évêlus 
de sa sỉgnature, lorsque ce dex-nier les lui renxettâit pour 
les placer sous enveloppe et les expẻdìer à destinatioxì. 

Cependant cetle dernière íalsiíìcation aurait pu êtré dẻ- 
couverte par les bureaux de rinspection, si ceux-ci commổ 
ilest d’usàge pai'aĩt-ìl dans plusieùrs provinceồ, avaient pris 
les dispositions nẻcessaires poTlr contrôler les versements, 
des collecteurs d’impôts et vẻrifier leur coneordance avec 
les quittances. 

J’estime, à cè sujtet que rheureuse initiative prise en ía 
matière par certaỉxis administrâteurs mérite d’être signalẻe 
à v®tre attention et qu’ỉl y aurait avantage à prescrire danồ 
toute rẻtendue de la colonie, rapplicatíon d’une mesure 
susceptible derendre píatiquemexxt impossibles des détour- 
nements analogues à celui ci-dessus exposẻ. 

J’airhonneur de vous prier, en consẻquence, debienvou- 
loir donner aux autoritẻs locales les instructions nẻcessai- 
rẹs pốur établir un contrôle sévère des sommes versées par 
les collecteurs d’impôts et veiller à rẻtablissement des quít- 



tances qui ne đevront être signẻes du comptable quaprès 
vẻriíìcation eíTective de leur concordance âvec les vérse- 
ments eíĩectuẻs. 


CIRCƯLAIRE 

N° 163, du 22 Juillei 1925, du Gouverneur de la Cochinchine, 
au sujet des difficultẻs que rencontre le Service du Trêsor 
pour opérer en lemps opportun, le recouưrement des diver- 
ses taxes locales dues par les fonctionnaires Dartis en congẻ 
011 admis à la retrailê. 


Mon attention a été de nouveau attirée sur les diffìcultés 
que rencontre le Service du Trésor pour opẻrer en temps 
opportun, le recouvrement des diverses taxes locales dues 
pârlesíonctionnaires partis en congé ou admis à la retraile. 

La publication tardive des rôles oblige le Trésorier-pa- 
yeur a faire recouvrer en France les impôts qui n’ont pu 
etre acquittés dans la Colonie par ces 1‘onctionnaires. 

Or, Jes comptables métropolitains auxquels sont adres- 
sées les contrâintes administratives ont souvent fait remar- 
quer que les adresses des contribuables qui leur étaient 
indiquées étaient incomplètes ou inexactes. Le recouvre- 
ment se trouve ainsi retardẻ ou empêché et les côtes sont 
portées en non-valeur lorsque le paiement n’intervient pas 
dans lẹs délais règlementaires. 

Pour mettre un terme à ce íâcheux ẻtat de choses fort 
préjudiciable auxintẻrêts du fìsc, je vous pvie, tout dabord, 
de bien vouloir tenir compte des recomniandations conte- 
nues dans la circulaire N° 55-C du 4 Mai 1910 du Gouver- 
neur génẻral et dans la Dépêche Ministérielle N» 1 du 15 
Mars 1910 qui l’a provoquée. 11 résulte de ces deux đocu- 
ments qui vous ont été adressés par eirculaire N° 110 du 
29 Mai 1910 qu’il vous appartient de veiller à ce qu’aucụn 
agent, employé ou fonctionnaire dont la solde est liquidẻe 
păr vos soins, ne puisse rentrer en congé sans avoir versẻ 
âu Trẻsor les sommes qu’il pourrait devoir à l’un quelcon- 
que des budgets indochinois . 

De plus vous devez : 

1* Recueillir les adresses exactes des íonctionnaires ren- 
trant en congẻ. 
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2" Yous assurer que ces derniers ont acquittẻ intẻgrale- 
ment leurs impositions au moment de leur dẻpart ou toutes 
sommes dont ils sont redevables au fisc. 

Les renseignements ainsi recueillis peuvent íìgurer sur 
le registre de soLde en regard du nom du íonctionnaire 
intéressé. 


LETTRE 

N° 3644, du 26 Octobre 1925, du Trésorier-paycur de la Co~ 
chìnchine, au sujet des retards constalés dám la percep- 
tion des droits aỊỴermés. 


A la suite des observations qui ont été faites 1’année der- 
nière par le Trẻsorier-payeur, dans ses tournẻes d’inspec- 
tion, au sujet des retai’ds constatés dans la perception des 
droits alĩermés du Service local (mont-de-piété, pêcheries, 
etc...) {Husieurs Payeurs m’ont lait remax-quer qu’ils ne re- 
cevaient'jamais communication des contrats d’affermage et 
que le recouvrement était eíĩectué au moyen d etats nomi- 
natils ayant toutes les apparences d’un rôle et ne contenant 
que des indications très vagues — parfois même aucune in- 
dication — sur les conditions et les délais de paiemenl des 
redevances. 

Je crois devoir vous íaire remarquer, à ce sụịet, que les 
recettes de 1’espèce doivent être justifìées à la Cour des 
Comptes par la production des expẻditions des contrals, 
seuls titres de perception rẻguliers. La règlementation colo- 
Iiiale — aussi bien que la règlementation métropolitaine — 
rend les comptables responsables de l’exẻcution des con- 
trats qỉìils prennent en charỳe et les autorise, si besoin est, 
à demander la communicatĩon des originaux (art. 343 du 
décret du 30 Dẻcembre 1912, art. 2 de 1’arrêtẻ du Gouver- 
neur de la Cochinchine du 11 Juin 1925, art. 512 du dẻcret 
du 31 Mai 1862). 

Bien que le règlement du 30 Décembre 1912 soit muet 
sur la justlfication des droits aíĩermẻs au proíit du Service 
local il n’en est pas moins certain que les règles rappelées 
ci-dessus sont des règles de principe qui s’imposent en tou- 
-tes circonstances et qui garantissent à la fois les intẻrêts de 
la colonie et la responsabilitẻ des agents du recouvrement. 

D’autre part, dans le cas de poursuỉtes contre des rede- 
^vables retàrdatâires, les contràis seuls peuvent servir de 
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titres exẻcutoires et être produits devant les juridictions 
compẻtentes. II paraìt donc logiqiie et nẻcessaire qu’il en 
soit fait remise aux comptables chargẻs de leur exécution. 

Les errements suivis jusqu’à ce jour laissent supposer à 
certains payeurs que les états nounnatiís de droits aữermẻs 
doivent être consìdérẻs camme des rôles et recouvrés dans 
la même íorme. Je ne sanrais trop m’ẻlever contre cette 
interprétation đangereuse, susceptỉble de provoquer des li- 
tiges dans le genre de celui qui a éte jugé par la Cour d’Ap- 
pel de Saigon dans sa sẻance du 3 Octobre 1924. (Voir Pé- 
nant — Juillet 1925). 

II résulte de 1’arrêt auquel je fais allusion que les droits 
aữermẻs sont des droits indirects et prẻcaires qui ne peu- 
vent être perẹus que sur contrats. Dans' le cas de conven- 
tions verbales, la perception aurait lieu sur Ordres de re- 
cettes. 

Je vous serai très obligẻ, en conséquence, de bien vouloir 
donner des instructions pour que les expéditions des con- 
trats d’affermage soient remises désormais au Préposẻs du 
Trésor. Rien né s’oppose toutefois à ce quẹ ces expẻditions 
soient appuyées d’états nominatiís pour sèrvir à Témarge- , 
ment des paiements eíĩectués, mais il serait prẻíẻrable de 
les-remplacer par un carnet d’enregistrement analogue à 
celui du Service 1 'égional.— (Yoir modèle annexé au règle- 
ment du 11 Juirl 1925). 


CIRCƯLAIRE 

N° 109, du lí Mai 1926, da Gouverneur de la Cochinchine, au 
sụịet des Ịonctionnaires quittant la Colonie sans acquitter 
au préalable les diverses taxes dont ịls sont redevables en~ 
vers le fisc et notamment Vimpốt personnel. 


11 m’est de nouveau signalé que des lonctionnaires quit- 
tent la Calonie sans acquitter au préalable les diverses ta- 
xes dont ils sont redevables envers le Fisc et notamment 
rimpôt personnel. 

Je vous rappelle à ce sujet, les instructions contenuea 
clans ma circuìaire N° 163 du 22 luillet 1925, aux termes 
desquelles vous devez: 

1“ Recueillìr, afin d’eh iníormer le cas ẻchẻant les Services- 
ôscaux intẻressẻs, les adresses exactes des fonctionnaires 
rentrant en QOngẻ; 
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2° Vous assurer que ces derniers ont acquittẻ ỉntẻgrale- 
ment leurs impositioiis au moment de leur dẻpart ou tou- 
tes sommes dont ils sont ređevables envers la Colonie. 

J’ai riionneur de vous prier de bien vouloir veiller per- 
sonnellement à la stricíe exẻcution de ces prescriptious. 
J’aịoute que le cas échéant il sera appliquẻ aux iooctionnai- 
res reconnus coupables de négligence, les sanctions ptcu- 
niaires prẻvues par l’article 127 du décret du 2 Mars 1910 
reproduit par larrêté local du 18 Février 1921 (artiele 98), 
aiiisi conẹu: 

§ I. — «Les fonctionnaires sout passibles de retenues sur 
leur solde en cas de dettes envers 1’Etat ou les Services lo- 
caux. 


§ III. — «4° Alinéa....... 

(íToute omission injustiíìẻe relevẻe à la cliarge des fonc- 
tiounaires chargẻs d’opérer les retenues est susceptible d’en- 
gager leur responsabilitẻ en cas d’insolvabilitẻ ultẻrieure 
du débiteur». 


CIRCƯLAIRE 

N° Ậ98, du 15 Décembre 1928, du Gouverneur de la Cochin- 
chine, relalive à Vexécution du Budget de ĩexercice 1929. 


Le Conseil colonial de Cochinchine ayant décidẻ dans 
sa session ordinaire de 1928, de ne pas modiĐer la rẻgle- 
mentation et 1’assiette des impôts direcls, et taxes quì ali- 
mentent actuellement le Budget local, a simplement Voté, 
dans sa sẻance du 15 Novembre 1928 la perception pour 
la seule annẻe 1929, d’un dikième additionnel au Principal 
de ces impôts et taxes. 

L’ẻquilibre budgétaire obtenu dans ces conditions par 
une stricte compression des dẻpenses, et sans modiíìca- 
tion du régíme íìscal en vigueur, il ne vous ẻchappera pas 
quél intẻrêt primordial s’attache à la coníection des rốles 
de 1929 et à Une recherche attentive de la matière impo- 
sable. Je crois utile à ce sujet de vous confirmer les ins- 
tractions-de ma circulaire N° 254(1). 

- _ < - ■ ■ 

(1) Voir chapitre II. Impôt personnel des indigènes, p. 69. 

Voir chapitre VI. Impôt toncier des centres, p. 149. 

Voir cbapitre VII. Impôt Ibncier des riỉières, p. 171. 

Voir chapitre X. Impôt des patentes, p. 391. 
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En ce qui concerne plus spẻcialement la patente le nom- 
bre élevé de procès-verbaux inlligés en 1928 dans certaines 
provinces, démontre que cet itnpoĩ n’est pas assis avec toute 
la vigilance dẻsiráble. II y aura lieu d’inviter les Commis- 
sions de recensement à procéder avec soin à la rẻvision des 
prochains rỏles, à s’attacher à réparer toutes les omissions, 
êt à proportionner (autant que possible) le montant de la 
patente áux chiílres d’affaires presumés. 

En résumẻ, je vous prie de bien vouloir prendre les me- 
sures nécessaires pour que les rôles du prochain exercice 
soient aussi «complets» et aussi <rprécis» que possible, car 
s’il convient de reêhercber minutiêusement la matière im- 
posable eneoi'e faut-il que ce travail soit fait à bon escient 
êt j’attire tout particulierement votre atténtion sur les in- 
coiívẻnients résultant de cotes mal ẻtablies, entraìnant des 
rẻclamations qui mécontentent les contribuables obligés de 
les formuler et des dẻgrèvenienls qui alourdissent inutile- 
ment les dépenses budgétaires. 

Avant de rectiíìer une imposition, ou d’en ẻtablir une 
nouvelle, les agents d’assiette devront s’entourer de tous 
les renseignements susceptibles de permettre d’éviter un£ 
action contentieuse ou de la rejeter si elle se produit. 11 
suffit pour cela d’appliquer sans iaiblesse, ruais avec la plus 
grande conscience, la rẻglementation en vigueur. 

En dehors de la surveillance de la confeclion proprement 
dite des rôles, et dont 1’importance vous est connue, votre 
action et votre autoritẻ doivent s’exercer efficacement sur 
le recouvrement et la bonne rentrée des impôls. II importe 
au premier chef que les rôles soient soumis à ĩapprobation et 
mis en recouvrement aussi rapidement que possible, car âu 
début de l’exercice budgẻtaire, par suite de l’insufũsance 
des recettes, le Gouvernement local se trouve souvent gêné 
dans sa Trẻsorerie pour íaire íace aux dépenses qui lui 
incombent. 

Je vous prie donc de faire toutes recommandations utiles 
pour que la rentrée des impôts ne subisse aucun retard, 
êt pour que, à 1’expiration des délais impartis pour le 
paiement de chaque catẻgorie d’impôts, le Trésor soit en 
possession sinon de la totalitẻ, tout au moins de la plus 
grosse part du montant des rôles. En tenant la niain à ỉ’ob- 
servation des délais réglementaires de recouvrement, vous 
prẻviendrez les dẻtournements dont sont parfois tentés de 
se rendre coupables les collecteurs d’impôt lorsqu’ils se 
trouvent dẻtenteurs de sotnmes importantes qu’ils ne sont 
pas mis en demeure de verser au Trésor. 
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A ce sujet, et pour prévenir le retour de difficultẻs qui se 
sont produites récemment dans quelques provinces, j’ap- 
pelle votre attention sur l’article 3 de 1’arrêtẻ du 20 Octobre 
1916 relatư à rimpôt personnel des Asiatiques étrangers 
aux termes duquel:« dâns les provinces, les roles ẻmis pour 
1’impôt personnel sont numéíàques et établis au nom des 
chefs de Congrẻgation pour le montant total des conlrỉbu- 
tions dues par leura ressovtỉssanỉs tant en Principal quen 
accessoires ». II s’ensuit que, comme à Saigon et à Gholen, 
ces aecessoires doivent être rèunis au Principal tant pour 
les constatations sur les 1 'òles que pour les versemenìs au 
Trésor. 

Or, jusqu’à présent. sous prẻtexte de faciliter le recouvre- 
menl de cet impôt, l’usage se serait ẻtabli, dans cqrtaines 
provinces, de làisser jusqu’en Octobre ou Novembre, toute 
latitude aux chefs de Congrẻgation pour le versement de 
1’impôt gradué et des taxes cotnmunâles, le droit íìxe étant 
seulement perẹu avant cette ẻpoque. Ces errements ne doì- 
vent plus être suivis. 

Aữn de sauvegarder les intẻrêts du Trẻsor, il convient 
dorénavapt de ne plus admettre dans le recouvrement au- 
cune disjonction du droit fixe et du droit graduẻ, y compris 
les centỉèrties additionnels. Chaque contribuable devra 
payer intégralement, en ẻchange de son permis de sẻjour, 
rimpôt personnel dont il est rèdevable en vertu de 1 arrêtẻ 
du 20 Octobre 1916. 

De plus, il importe que cet impôt soit intégralement versẻ 
au Trésor par les chefs de Congrẻgation avant le l er Avril 
de chaque année, coníormément aux prescriptions de l’ar- 
ticle 8 de 1’arrêté du 12 Janvier 1907. 

Je vous indique, en terminánt, de quelle facon devra être 
appliquẻe la délibération du Conseil eolonial du 15 No- 
yeĩnbre 1928 dont copie ci-jointe, qui a instituẻ un đixième 
additionnel au Principal des impôts directs et taxes assimi- 
lées, au proGt du budgel local. 

Etant donnẻ le caractère provisoire de cette disposition 
il n’est pas nẻcessaỉre de modilìer la contexture des rôles 
et des extraits. II vous suffita de faire apparaitre pour cha- 
ÍỊue cote Gguránt au ròle (qu’il s’agisse de rôles numẻriques 
ou de rôles noroinatifs) en interligne, et à ưencre rouge, 
au-đessous du Principal, et réuni à celui-ci par une accola- 
de, le montant du dixième additionnel. 

Ces chiíĩres seront rẻcapitulés à part ẻgalement à 1’encre 
rouge et Ggureront distinctement pour certiíìcation à lader- 
nière page du rôle. II en sera de même pour les extraits* 



652 — 


EXEMPLG 11011 


Rôle de ỉa taxe de circulation sur les voitures automobiles, l«r trimestre. 
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1 
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1 

2 

1 
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1 

1 





7Ệ50 

7.50 


1 

1 

11 c.ĩ.ảĩ$| 

10 C.v.à2$ 

2 





15$00 

10$50 

25 $50 
2.55 

1 



Arrêté le présent rôle à la somme de Vingt-huit piastres 
c inq cents (dont Deux piastres cỊnquante-cinq cents au titre 
du dixième additionnel). 

A-le. 

ƯAdminisírateur, Chef dé province. 


Afin dẻviter dès erreurs d’interprẻtation, je vous signale 
que v l’impôt graduẻ des asiatiqueổ étrangers doit être calcu- 
lé à raison de 100% des principau^. des patentes et de l’im- 
pôt íoncier non majorés du dẻcime addĩtionnel, et que cet 
itnpôt ainsi calculẻ n’est pas passible de la mạịoratíon du 
-dixième^ IL n’est en somme rien dẻrogẻ áux dispositions 
antérieures pour la détermination de cet impôt. II en est de 
même pobr les centièmes additionnels perẹus au proíit de 
la Chambre de commerce, Us se calculerõnt sur 1’ancien 
Principal non majoré et,ne seront pas passibles du diẰième 
additionnel. 

Enfìn> eb ce qui concerne les centièmes additionnels com- 
munaux et provinciaux, ils continueront à être calculés com- 
me par le passẻ,sur Ies principaux nonmajorés du dixième. 

Pour l’impôt personnel des Europẻens la réduction pour 
cbaíges de íamille s’appliquera à la fois au Principal et au 
dixième additionnel. 
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En rẻsumẻ, rẻconomie génẻrale des dispositions votẻes 
par le Conseil Colonial est de ne rien modiíìer à rẻdiíìce 
fìscal mais de créer simplement, au seul bẻnẻũce du budget 
local et uniquement pendant 1’annẻe 1929, un suppleiuent 
de recettessur les impôts et taxes dẻjà en vigueur tels qu’ils 
sont limitativement énumẻrẻs dans la deíibẻration dont 
.vous trouvcrez le texte ci-contre. 

Je compte sur votie vigilance pour couper court aux cam- 
pagnes tendancieuses qui pourrâient se produire soit contre 
1’Administration, soit contre 1’Asseniblee locale, en expli- 
quant aux autoritẻs indigènes le caractère temporaire dè 
la mesure volée par cette assemblẻe, en leur ìndiquant la 
íaible répercussiòn qu’elle aura sur le montant des inipỏts 
paỵés par chaque coDtribuable dont elle aura par aillèurs 
le mérite de ne troubler aucunement les habitudes tout en 
lui permettant de se rendre compte très facilement et très 
exaÒLemenL de la majoration d’impôts qu’il aura à payer. A 
cet égard il sera inđispensable que vous veilliez à faire af- 
íìcher dans la salle d attente des bureaux de rinspection 
et des chefs de postes administratifs ainsi que danầ toutes 
les maisons communes le tableau 1 'ẻglementaire destiné à 
renseigner les contribuables sur la quotité des impồts qu’ils 
auront à acquitter en 1929, décime compris. 

II vous appartiendra enũn de faire savoir à la popùlation 
que cette majoration provisoire d’impôts est destinée à 
íaire face à des oeuvres qui intéressent principalement la 
collectivité indigène de Cochinchine: Continuation du Ly- 
cẻe pẻtrus Ky, Travaux de dragages, Amélioration et achè- 
vement delagrande route de l’ouest de Saigon au Mẻkong, 
au Bassac et à Gamau, rislournes aux caisses de crẻdit 
agricole. 


CIRCƯLAIRE 

N° 36Ặ, du 26 Dẻcembre 1928 , du Gouvetneur de la Cochin- 
chine, au sujet de la suppressiòn de la f'ormalité de la publi- 
cation des rôles ãlmpôís. 


Un arrêté du Gouverneur Gẻnẻral en date du 12 Octobre 
1928 (J. o. du 17 Oclobre 1928) a promulguẻ en lndocbine 
le décret du 10 Àoùt 1928, modiũant les articles 160, 169, 
200 et créant un article 160 bis du dẻcret du 30 Décembre 
1912 sur le règime íinancier des Colonies* 
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De ces nouvelles dispositions il résulte que la íormalitẻ 
de lapublication des rôles est supprimée. Vous n’aurez donc 
plus, à compter du l er Janvier 1929, à m’adresser d’avis à 
ỉnsérer au Bulletia administratif. 

La date de publication du 1 'ôle sera remplacée à l’avenir 
par la « date de mise en recouvremenl» arrêtée par le Gou- 
verneur de la Cochinchine lors de 1’approbation des rôles. 

Après entente avec le Trésorier-Payeur de la Cocbinchine, 
cette date sera le premier Lundi suivant ies trois semaines 
dans lesquelles le rôle aura été transmis au Service du 
recouvrement. Cette date sera portée sur les rôles et les 
extraits par les soins du Gouvernement local. Elle devra 
être apposée sur les avertissements à remettre aux contri- 
buables (ũgurant sur des rôles nominatils) par les agents 
chargẻs du recouvrement. 

La date de mise en recouM-ement des rôles devant servir 
dorẻnavant de point de dẻpart aux délais généraux de rẻ- 
clamation et de prescription, j’insiste tout particulièrement 
pour que les íbrmalilẻs ci-dessus soient strictement obser- 
vẻes. 


CIRCƯLAIRE 

N° 2'i8, du 20 Juillet 1929, du Gouưerneur de ỉa Cochinchine, 
au sujet des amendes inỊligẻes aux contribuables retarda- 
taires dans le paiement de leurs impốls. 


Certains Administrateurs, Chefs de province, ont C1'U de- 
voir accréditer les notables pour inHiger des amendes aux 
retardataires dans le paiemẽnt impôts, à raison d’une 
somme déterminẻe et variable par province, pour chaque 
quinzaine ou mois de retard. Ẳinsi appliquẻes, sans con- 
trôle de la part de rAdministụation, ces amendes vont à la 
caisse des villages au lieu de bénébcier au Budget locaL 

Si, en vertu de 1’arrêté du 30 Octobre 1927, portant reor- 
ganisation de la commune annamite, les notables sont^au- 
torisés à iníliger des jours de garde supplẻmentaires, a la 
maison commune, aux habitaiìts reíusant de se soumettre 
aux obligations tendant à assurer la police et les divers 
Services du village, ce pouvoir ne s’étend pas aux retards 
dans le paiement de rimpôt. 

Et, bien que ces jours de garde soient rachetables au taux 
orđinaire des prestations (environ 2$00), ce qui semble leur- 
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donner le caractère d’une amende, ils ne doivent pas être 
coníondus avec les amendes proprement dites pouì' retard 
dans le paiement des impòts. Ces amendes ne doivent pas 
dépasser 15 írancs, ne peùvent être iníligées que par 1’admi- 
nistrateur, chef de province, suivant la procedure íìxẻe par 
le décret du 6 .Tanvier 1903 et doivent ètre versées au Buđget 
local. 

D’autre part, comme le rachat des jours de garde procure 
des ressources supplémentaires aux villages, et que les no- 
lables jouissent pòur rapplication de cette peine d’un pou- 
voir dĩscrétionnaire, leur rigueur a trop tendance, afm 
daugmenter les revenus du village, à s’exercer sur les petits 
contribuables, pour qui ljes iuipôts constituent déjà une 
charge et qui ne peuvent ou ne savent se dẻfendre. 

Par contre, les contribuables aisés, paríois mauvais pa- 
yeurs, mais pour la plupart notables eux-mèmes, tirent 
proíìt de leur situation pour ẻchapper aux sanctions si libẻ- 
ralement appliquẻes aùx autres, à moins que des rivalitẻs 
personnelles ne les y soumettent à leur tour. 

J’ai reẹu plusieurs plaintes verbales à ce sujet. 

J’ai donc 1’honneur de vous prier de bien vouloir prendre 
toutes dispositions utiles pour íaire cesser cet ẻtat de choses, 
et j’attache un prix tout particulier à ce que, en cette matiè- 
re, les textes reglementaires soient scrupuleusement suivis, 

Dorénavanl, à 1’expiration de chaque dẻlai de recouvre- 
ment des impôts, et en général de toute somme due à la 
commune, à la provlnce, ou à la colonie, les villages dres- 
seront un état des débiteurs retardataires sur lequel ils 
consigneront les justifications íournies par les interessẻs, 
et donneront leur avis sur les motifs invoquẻs. Cet état será 
adressé à radministrateur, chef de province qui Texamlnera 
immẻdiatement et íìxera s’il y a liêu la durée du nouveau 
délai dont bénéíìcieront les retardalaires de bonne fbi. 
Lorsque la mauvaise foi ou la mauvaise volonté paraĩtra 
évidente, les contribuables seront convoqués par râdminis- 
trateur, chef de province et entendus avant décision qui 
sera transcrite sur le registre ad hoe. (La comparutiòn 
devdnt 1’autoritẻ qui a qualỉtẻ pour sanctionner lès fautes 
de ce genre étant obligatoire). 

Les amendes ainsi iníligẻes doivent être versẻes par or- 
dres de recettes au chapitre 6, article 4, paragraphe 2 du 
budget local. 

Je vous prie de bien vouloir m’accuser rẻception de la 
présente circulaire. 
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CIRCƯLAIRE 

N° 350, du 18 Septembre 1929, du Gouvertĩeur de la Cochìn- 
chine, relatìve à ưẻmission des rôles supplémentaires. 


II m’a ẻté donnẻ de constater que les rôles supplémentaires 
de Gontributĩons directes et taxes assimilées ne sont pas 
toujours émis avec toute la célérité désirable. Les provin- 
ces, les Contrôles et le Service de rimmigration n ont pas 
encore soumis à mon approbatĩon tous les rôles supplé- 
mentaires du l ar semestre expirécependant depuis plus de 
deux moìs. . 

Je appelỉe à MM. les fonctionnaires cbargés de ĩassiette 
des impôts que les rôles supplémentaireẹ doivent me par- 
venir régulie ement à 1’expiratioiỊ de chaque pẻriode prẻ- 
vũe pơur leur ẻtablissement (mois, trimestre ou semestre) 
ou, au plus Eard, à 1’expiration du mois suivant cette pẻrio- 
de. L'execution du travail dans ce délai n’apparaĩt pas im- 
possibỉe ẻtant donnẻ que dans la majorité dês cas, lès rôles 
supplément' ires ne sont que des rôles de rẻgularisation, ne 
nẻcessitant pas de recherches particulières. 

Dans une cireulaire N ơ 263 đu 25 Juillet 1929, je votìs ai 
fait ponnaílre que 1’assainissement de la situatión ũnancière 
de la Cdlonie dépendait en majeure partié de Ịa vigilance 
que vous apporteriez dans la mxse en recouvrement rapide 
des recettes de toute nature. 

La réalisatìon du programme que je me suis trâcẻ, et dont 
]e vous ai exposẻ les grandes lignes, repose entièrement sur 
une íentrẻe normaỉe et rẻguliere de nos ressourees, nous 
permettant de- íaire face à nos charges èir temps voulu et 
toute négligence ou retard sụt ce point ne peut que porter 
préjudice a la collectivitẻ. 

íữ nẽ me dissimule pas que la sítuation acíuelle néces* 
site, de votre part et de celle de vos collaborateurs, des 
efforlặ assidus et constants, mais je compte que le zèle et le 
déỵouement de tous ne me íeront pas dẻíaul pour atteindré 
le Tbut poursuivi. 
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CIRCƯLAIRE 

N° 401, du 4 Novembre 1929, du Gouuerneur de la Cochìn- 
chine, relative au recouvrement des impổts dũs par les con- 
tribuábles ne résidani pas dans la provỉnce où ils sont im- 
posés. 


Par circulaire N° 254 du 22 Septembre 1928 (1), il vous a 
ẻtẻ inđiqué la procéđure à suivre pour le recouvrement des 
impôts — 'notamment 1’impôt íoncier — dùs par les contri- 
buables résìdant dans une province autre que celle où ils 
Sổnt imposẻs. 

. Cette procẻdure n’ayant pas visẻ expressément les contri- 
buables inscrits aux rôles numériques des villages, et rẻsi- 
dant à Saigon et à Cbolon, certains Administrateurs ont 
cru pouvoir, comme par le passẻ, demander 1’intervent‘on 
des Contrôleurs des Contributions directes de ces Villes pour 
faire rechercher, et en cas de non paiement conđuire à leur 
disposition, ceite catégorie d’assujettis. 

J’ai rhonueur de vous íaỉre connaỉtre que les Contrôleurs 
des Contribụtions directes de Saigon et de Cliolon, ne dìspo- 
sant en aucune íaẹon de la police, ne sauraient être chargés 
du soin de rechercher les contribuables rẻcal itrants des 
provinces, de les apprẻhender, et, le cas ẻchéant, de les 
envoỊ^er sous escoríé aux Cheís des prờvinces intẻressẻes. 
II convient donc d’appliquei% désorm&is, pour les cas de 
1’espèce, .Ies règles suivantes confol'mes d’áilỉeurs, à queỉ- 
ques particulanlés près, à celles indiquẻes dans la círcu- 
laire prẻcitẻe. 

1° Avanttoutepoursuite, MM. les Administrateuts devront 
adressel - direcĩement aux intẻressẻs une mise en deíneure 
(sous pli recommandẻ avee accusé de réception) d’avoir à 
se libẻrer auprès dũ Trésor dans un dẻlai de 8 jours. Cet 
avis, qui vaudra bulletin de versement, portera le dẻtail 
des sommes dues et la mentiòn írès apparente: cc A trans- 

mettre par mandat de trésorerie au viilage de_.. 

canton de-j..iĩ..., ì province de *•*&•**,■>•» y>i 

^Si satisíaction ést donnée à cette demande, les íormalitẻs 
ađministratỉves .sacconipliront comme il est dit dans la 
circulaire N° 254. 

2° Si, dans le âẻlải ìmparti, le contribuable n'a pas encore 
acquittẻ sés impôts òu si la tnise en demeure n’a pu lui ềtre 


(1) Voir chapitre Vlí.“‘ Impồt foncieí des riziẻres» p. 171. 
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dẻlivrée, une demande de poursuites comportant les mêmes 
mentions que ci-dessus sera adressée au Chef du Service 
de la Sùreté à Saigon qui fera rechercher 1’intéressé et 
1'invitera à se libérer dâns le moindre dẻlai des sommes 
dues au Trésor. Ce n’est que dans le cas où l’assujetti 
refuserait de s’acquitter que le Service de la Sùretẻ devrait 
prendre toutes dispositions utiles pour le faire conduire à 
la disposition du Chef de province. 

Aiusi que je l’ai dẻjà prescrit, cbaque cas doit faire l’objet 
d’un examen particulier, et avant de preudre des sanctions 
il appartient aux Chefs de province cTapprécier si la situa- 
tion des contribuables et les excuses invoquées pour justi- 
fier le retàrd n’appellent pas quelques mẻnagements. 

Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent évidemment 
pas aux contribuables bgurant sur des rôles nominatifs à 
1’ẻgard desquels les poursuites sont eíĩectuées par le Service 
du recouvremenl à 1’aide des contraintes extérieures, et 
CQDtre lesquels la police ne peut intervenir en aucun cas. 


ARRÊTÉ 

du 6 Novembre 1929 , du Gouverneur général de rindochine, 
approuvant et rendant exécutoire la déỉibération du Conseil 
coloniaỉ de Cochinchừie du 3 Octobre 1929, instituant huit 
centièmes addìtionnels au Principal des Conlritíutions direc- 
tes et taxes assimilées. 


Article premier. — A compter du l er Janvier 1930, pour 
l’année 1930, et à titre exceptionnel, il est institué au pro- 
fìt du Budget local de la Cochinchine huit cenlièmes addi- 
tionnels au Principal des inipôts et taxes énumérés ci-après: 

Impôt personnel des Europẻens; 

Impôt personnel des Indigènes (à l’exclusion de 1’impôt 
personnel des engagés àgricoles contractuels); 

Impôt personnel des Asiatiques étrangers (droit fixe seu- 
lement); 

Impôt íoncier des centres; 

Impôt đ’immatriculation des rixières; 

Impôt foncier des cultures diverses; 

ỉmpôt íopcier des terrains de íorêts; 



Impòt des patentes; 

Impôt des barques; 

Taxe de circulation des voitures automobiles, cyclecars, 
motocyclettes, canots automobiles et sampans ồ nĩoteur. 

Taxe de vẻriíìcation des poids et mesures. 

Redevances ĩorestières. 

Taxes accessoires aux produits des forêts (permis de cou- 
pe, ọommissions de bùcheron, etc...). 

Art. 2. — Le droit gradué de 1’impôt ^personnel des Asia- 
tiques étrangers, sera calculẻ sur ì’ancien Principal (non 
máịoré des centièmes additionnels instituẻs par la prẻsente 
délíbération) de la contribution des patentes et de rimpòt 
íbncier. 

Art. 3. — Les majorations et pénalitẻs applicables à cer- 
tains impôts et taxes continueront à être calculẻes sur l’an- 
cien Principal non majoré des centièmes additionnels. 

Art. 4,— Les centièmes additionnels instituẻs par la prẻ- 
sente délibération serpnt réunis au Principal tant pour les 
constatations sur les rôles, ordres de recettes et ẻtats de li- 
ÌỊuidation, que pour les versements au Trésor. 


CIRCULAIRE 

N a 453, du 10 Décembre 1929, du Gouverneur de la Cochin- 
chine, relaíive à Vexécuiion du Budget de ĩexercice 1930. 


J’ai 1’honneur de vous adresser les instructions suivan- 
tes relatives à 1’exécution du Budget de !a Cochinchine de 
l’exercice 1930. 

Ẩ. - RECETTES 


I. — Impôt personnel des Européens. 

dirculaires auxquelles vous devez vous reporter: N* 234 
du 26 Octobre 1920, et N os 34 et 35 du 24 Janvier 1929 (IX 

Toutes les dẻclarations de revenus des personnes presen- 
tes à la coỉonie au l cr Janvier 1930, devront être recùeillies 


(1) Voir chapitre I 01 ' Inipôt personnel des euroị eens, p. 21 et 23. 
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avant le l er Mars. Celles concernant les contribuables rési- 
dant en province seront, après vériíìcation et aunotation 
(circulaire N° 34 prẻcitée) adressées au 6 e Bureau du Gou- 
vernement avant le 15 Mars pour permettre rétablissement 
rapide des rôles. A cet envoi sera joint un ẻtat des conlri- 
buables n’ayant pas souscrit de declaraíion dans le délai 
imparti avec, poũr chacun d’eux, une évaluation approxi- 
mative de leurs revenus en vue d’une taxation d’offĩce. 

En cours d’année, les Administrateurs, Chefs de province^ 
devront adresser mensuellement au 6' Bureau du Gouvẹr 
nement un état descontribuablesnouvellementarrivẻsdans 
leur province. Cet ẻtat sera ẻtabli sur un imprimé fourni 
par le Service local. 

Au sujet de 1’imposition des nouveaux arrivants visés à 
1’article 3 de 1’arrềtẻ du 25 Octobre 1920, des divergences 
de vues s’étant élevẻes sur 1’application de ces disposĩtions, 
j’ai 1’bonneur de vous faire còimaỉtre ci-dessous 1’interpré- 
tation qu’il conviendra de leur donner dans 1’avenịr: 

Doivent être considẻrés comme nouveaux arrivants assu- 
jettis aux dispositions de 1'article 3 prẻcité: 1° Ceux qui ar- 
rivent en Indochine pour la première fois; 2° Ceux qui au 
cours de l’année prẻcédant leur retour n’ont perẹu dans cẽ 
pays aucun revenu de quelque nature que ce soit. 

Les autres contribuables arrivant en Indochine en cours 
d’année, et qui, au cours de l’année précédant leur retour, 
ont acquis des revenus partie en Indochine, partie en France, 
seront assujettis à 1’impôt d’après les revenus effectivement 
perợus aư cours del’année prẻcédente; lesrevenusen írancs 
etant alors convertis en piastres au taux du 31 Décembre. 

Toutes dispositions antérieures, contraires aux prẻsentes, 
sont abrogées. 

Les contrôleurs des Contributions directes de Saigon et 
Cholon et le chef du 8* Bureau du Gouvernement devront 
accuser rẻception de toutes les dẻclarations de revenus, 
souscrites par les assujettis. Des imprimés spéciaux ĩeur 
seront íournis à cet eEFet. 

Les íonctionnaires chargés del’assiette de 1’impôt devront, 
dềs rẻception des déclarations souscrites pour Tannẻe 1930, 
s’assurer que les contribuables arrivés dans le courant de 
1’année 1929 ont bien fait robjet d’une imposition au titre de 
cet exercice. Tout contribuable qui n’aura pas ẻtẻ impogế 
sẹra immédiatement portẻ sur un rôle supplẻmentaire qui 
devra être soumis à mon approbation avant le 15 Avril. 
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II. — Impôt personnel des indigènes. 

Aucune modiũcation n’est apportẻe à la réglementation 
de cet impôt. Une commission étudie les anìeliorations à 
apporter au recouvrement et au contrôle de rimpôt; mais 
ses propositions ne semblent pouvoir entrer en application 
avant 1931. En conséquence, les rôles doivent êtrè établis 
comme par le passé et dans les dẻlais prescrits. 

CAS SPÉCIAL DES ENGAGỂS CONTRACTUELS. 

Règles communes. — D’après rarticle unique, paragraphe 
c, de la délibẻration du Conseil colonial en date du 31 Aoùt 
1927, approuvée et rendue exécutoire par arrêlé du Gouver- 
neur genéral du 19 Décembre 1927, «les engagẻs agricoles 
« ayant louẻ leurs Services par contrat écrit au propriẻtaire 
« d r une exploitation agricole moyennant un salairè journa- 
« ỉier, paièront une taxe annuelle de 1$20 pendant une 
<( période de 5 ans, pouvant être prorogẻe une fois seule- 
« ment, à compíer de ưarrêté de concession provisoire ». 

Le point de départ de 1’exemption est donc, en principe, 
la date de 1’arrêtẻ de concession provisoire, que cèlle-ci ait 
eu lieu à titre gratuit ou onéreux. 

Les engagés bẻnẻíìcient de 1’exemption parlielle pendant 
5 ans à compter de cette date. 

Si à 1’expiratioH de ces 5 ans, la concession a étẻ octroyẻe 
à titre dẻổnitií, 1’exemption cesse de plein droit, et les en- 
gagés rentrent dans le droit commun, c’est-à-dire qu’ils doi- 
vent être assujettis aux centièmes additionnels, prestations, 
taxes cdmmunales, etc... 

Si, à l’expiration du premier délai de 5 ans, la concessiõn 
bẻnéũcie d’une prorogation du délai de mise en valeur, 
l’exemption partielle d y impôt personnel des engagẻs est ẻga- 
leroent prorogée mais sans pôuvoir dépasser une nouvelle 
période de 5 ans. 

En rẻsumẻ, la durée de 1’exemption partielle d’impôt per- 
sođnel des engagés ne peủt, en aucun cas, être iníẻrieure à 
5 ans, ni dẻpasser 10 ans, à compter de la date de 1'arrêtẻ 
de concession provỉsoire des ierrains sur lesquels ils travail- 
lent. Ceci bien entendu dans le cas où les coolies ont, été 
engagẻs lors de 1'octroi de la concession. Mais si 1’engage- 
ment est postérieur à cette date, la durée de rexemptíon 
est naturellement inférieure à ces chilĩres. 

Exemple: Concession accordée à titre provisoire en 1925. 

Expiration du l“ r dẻlai d’exemption, 1930. 



Si des coolies ont été engagẻs sur cette concession ei» 
1928, ils ne pourront évidemment bẻnéíìcier de 1’exemption 
partielle d’impôt personnel que pendant 2 ans. Si cette con- 
cession bénẻũcie d’une prorogation de délai de mise en va- 
leur de 5 ans, la deuxième periode d’exemption expire en 
1935, les coolies engagés en 1928, bénéíìcieront aỉnsi de 7 
ans d’exemption et les coolies qui seraient par ailleurs en- 
gagés en 1932 pouiront avoir droit à 3 ans d’exemption. 

Cette interprétạtion est celle quí découle de la lettre 
même du texte. Mais dans certains cas elle peut être assez 
'délicate à appliquer, notamment lorsquuné équipe d’en- 
gagés travaillè sur une plantation allouée en partie à titre 
déíìnitư, et en partie à litre provisoire. II est dès lors assez 
difficile de préciser quels sont les coolies qui travaillent 
sur chacune de ces côncessions. 

La solution qui paraỉt la plus logique dans ce cas, et qui 
a déjà été appliquẻe d’accord avec les intẻressés, est de rẻ- 
partir le nombre total des coolies au prorata des superíìcies. 
C’est ce procédé qu'il conviendra d’appliquer uniíormément 
à partir de 1930. 

Règles particulières. — Leá engagés contractuels se di- 
visent en trois catẻgories, donnant lieu chacune à 1’émission 
de rôles distincts, en raison de l’affectation spẻciale des 
recettes buđgẻtaires et en vue des ristournes à effectuer au 
proíìt des pays de rUnion intẻressés, 

1°— Engagés Cochinchinois. — Soumis seulement jaux 
règles communes exposées ci-dessus. 

2°— Engagés Tonkinois. — Soumis aux 1 ’ègles commu- 
nes ci-dessus et en outre imposables au nom de leur em- 
ployeur à une taxe de 1$50 au proũt du budget du Tonkin. 

3°— Engagẻs originairẹs d’Annam. — Soumis aux 
règles communes ci-dessus et en outre imposables au nom 
de leur employeur à une taxe de 2$ au proíìt du budget de 
1’Annam. 

IIỊ.— Impôt personnel des Asiatiques étrangeps. 

Aucune ịnstruction particulière.— L’impôt sera assis'en 
1930 Cồmme en 1929. 

IV. Impôt íoneier des eentres. 

Le rendement de cet impôt n’est plủs en rapport avec le 
développement particulièrement marqué de la propriétẻ 
bàtie dàns rintẻrieur. Vous devrez réunir au plùs tôt leố 
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•commissions rẻgionales dont la constitution a ẻtẻ prẻvue 
par la circulaire N° 254 du 22 Septembre 1928 (1), en vue de 
procẻder à un recensement minutieux des immeubles afm 
aobtenir une assiette plus équitable de 1’impôt et aussi un 
rendement correspondant à la propriẻté 1 'éêllement bàtie. 

V.— Impôt des rizières. 

Ces impôt devra être ẻtabli sur les mêmes bases qu’en 
1929. Aucun reclassement ne devra en principe être eíĩec- 
4uẻ pour la perception de rimpôt en 1930, sauf dans le cas 
expressẻment prévus par ma circulaire N° 444 du 4 Décem- 
bre 1929 (2). 

VI.— Impôt íoncier des cultures variẻes. 

Aucune modiíìcation n’est apportẻe à l’assiette de cet 
ímpôt. II esl seulement recommàndẻ aux Chefs de province 
de suivre avec une attention toute spẻciale, 1’imposition 
des terrains à caoutchouc dont les dẻiais d’exemption ex- 
pirent en 1929, et de s’attacher à rechercher les surfaces 
complantẻes au cours de la dite année, tjui seront impo- 
^sablês dans les conditions fixẻes par ía circulaire N° 78 
du G Mars 1929(3) qu’il convient de suivre strictement. 

VII. — Impòt des patentes. 

I7assiette de cet impôt s’effectuera en 1930 comme par 
le passẻ. Cependant pàr dẻlibẻration du 17 Septembre 1929, 
le Conseil Colonial a décidẻ de modiíìer les disposilions 
de rarticle 19 de 1’arrêté du 30 Đẻcembre 1925, relatif à la 
date du dépôt des malrices, dans les Mairies, Inspeclions 
et Délégatiòns. Cet article prẻvoyait, en eíĩet, que ce dẻpôt 
devait etre eíĩectué du l er au 20 Mars. Ce délai assez tardií, 
nuisait à la mise en recouvrement rapide des rôles. A l’ave- 
nir, les matrices devront être dẻposées, dès leur achèvement 
et ávant le l er Mars, dans les lièux sus-indiquẻs. 

Des avis faisant connaitre les dates extrêmes du dẻpỏt 
devront être adressés aux villages et affìchẻs à la maison 
comtnune. A Saigon et Cholon, ces avis adressẻs à la Mairie 
devront faire l’objet d’une large publicité. 

Les Administrateurs et les Conlrôleurs des Contribuíions 
direcles, en m’adressant les procès-verbaux des commis- 
sions de recensement, devront me faire connaítre les dates 
■d’envoi de ces avis, et la suite qui leur a étẻ donnée. 

(11 Voir chapitre VI: Impôt foncier des centres, p. 149. 

(2) Voir chapitre VII: Impôt íoncier des rizières, p. 174. 

( 3 ) Voir chapitre VIII: Impôt íoncier des cultures diverses, p. 187. 
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VIII. — Impôt des barques de rivière. 

Aucune modiQcation n’est apportée à l’assiette de cet 
impôt. 

Les dispositions de 1’article 56 de 1’arrêté du 9 Novembre 
1928 modiíỉé par celui du 26 Avril'1929, qui prẻvoyaient 
que, pour les barques d’un tonnage supérieur a 16 tõnnes, 
les livrets devaient être ẻchangés avant le 1" Janvier 1930 
contre des certiíìeats d’immaĩriculation, viennent d’être 
abrogées par un arrêté du Gouverneur gẻnẻral en date du 
6 Novembre 1929 que YOUS trouverez inséré au J. 0. du 13 
Novembre 1929 p. 4243, et qui conCrme les instructions 
provisoires donnees dans ma circulaire N° 360 du 24 Septem- 
bre 1929. 

Enfin, aĩnsi que me le fait savoir M. le Gouverneur gé- 
nẻral dans une lettre N°3328-SA du 11 Octobre 1929, íaisant 
suite à une intervention de ma part, aucune modiíìcation 
ne doit être apportée pour le moment aux caractẻristiques 
resppclives des barques de mer et barques de rivière, déter- 
min^es par 1’arrêté du 14 Février 1901. 


IX. — Taxe de cirbuỉation SUP les voitures automobi-, 

les, CỴelecars, motoeỵelettes, canots et sampans à 

moteũr. 

Ainsi que je vous l’ai fait connaítre dans ma circulaire 
N° 274 du 11 Octobre 1928, il doit être établi des rỏles dis- 
tincts pour la taxe sur les canots automọbiles et sampans 
à motêur. 

L’assiette de 1’impôt reste la même. II en est autrement 
en ce qui concerne les mutations. 

Dans une dẻlibération du 9 Juillet 1929, le Conseil colonial 
complétant les dispositions de l’article 8 de 1’arrêté du 19 
Décembre 1927, a décidẻ qu’à 1’avenir les mutations de véhi- 
cules seraient effectuées aussi bien sur déclaration du ven- 
deur que sur celle de 1’acquéreur. 

Le texte adoptẻ, sufũsamment prẻcis pour ne pas nẻces- 
siter d’explicatĩons dẻtaillẻes, est le suivant: 

Article unique. — « L'arlicle 8 de 1’arrêté du 19 Déc'em- 
«bre 1927 est ainsi complétẻ : 

« Le vendeur pourra de son côtẻ obtenir radiation des 
« contrôles du Yẻhicule vendu, en adressant au contrôleur 
« des ContributioTis directes une dẻclaration comportant: 

« 1° Le uuméro et la marque de la yoiture; 
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« 2° La date de la vente; 

« 3° Les: nom, prénoms, qualitẻ et ađresse de racquẻreur; 

« 4° Justification de l’acquit des droiis dủs sur les termes 
« échus. 

« Si les renseignements fournis sonl incomplels, erronẻs 
« ou insuffisants pour permettrc d’atteindre 1’acquéreur, le 
« vẻhicule resteraimposé au nom du vendeur jusqu’à récep- 
« tion d’une déclaration régulière soit du vendeur, soit de 
« 1’acquéreur, permettant d’effectuer la mutation. 

« Dès réception de la déclaration du vendeur, et si l’ac- 
« quéreur n’a pas souscrit spontanẻment la dẻelaration prc- 
« vue au l er alinéa du présent article, ce dernier sera mis 
« en demeure par le contrôleur des Contributions directes 
« ou rAdministrateur, Chef de province, d’avoir à satislaire 
« à cette obligation. Si dans le dẻlai d’un mois, il n’a pas 
« rẻpondu à cette injonction, il sera considẻrẻ comme fai- 
« sant usage du véhicule en íraude des dróits du Trẻsor et 
« inscrit d’offìce au rôle avec application de la pẻnalitc piẻ- 
« vue à 1’article 10 ». 

Quand la dẻclaration de mutation viendra de l’acquẻreur 
les formalités à accomplir sontcelles qui ont déịà ỉait l’ob- 
ịet de ma circulaire N° 85 du 8 Mars 1929 à íaquelle je 
. vous‘prie de vouloir bien vous reporter (1). Si, au contrairé, 
la .dẻmande de mutation rédigée comme il est prescrit, est 
souscrite par le vendeur, et si raequéreur ne réside pas 
dans la meme circonscription administrative, il y aura lieu 
de signaler immẻdiatemenl la Iransaction au contróleur des 
Contributions directes ou à l’Administrateur, Chef de pro- 
vince, du lieu de domicile de 1’acquéreur. en lui íournissant 
tous renseignements utiles pour permetlre rinscriptỉon au 
ròle de ce dernier. 

c.e n’est qu’après avoir reẹu avis de cetle inscription que 
le contrôleúr ou radministrateur qui assurait rimpositíon 
au nom du vendeur, pourra eíĩectuer la radiation de celui- 
ci sur ses rôles. 

Dans les deux cas, notiíìcation de la mutation devra être 
adressẻe au contrôle technique des Travaux publics à Sai- 
.gon, dans les eonditions prescrites par mã circulaire N° 85 
du 8 Mars 1929. 

En prẻvision de la substitution d’une tạxe sur les huiles 
mìnérales à la taxe de circulation qui peut devenir eíĩec- 
tive au CQurs de 1930, il conviendra de conseiller aux con- 
tribuables le paiement trimestriel afm d’ẻviter les diííìcul- 
tẻs d’un remboúrsement ultérieur. 


(1) Voir chapitre XII: Taxe de circuìation, p. 446. 
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X.— Taxe de vérifieation des poids et mesures. 

Lassiette de cette taxe a étẻ paríois nẻgligẻe dans cer- 
taines provinces. Dans d’autres, au contrairè, la vẻriGcation 
et la pèrception de la taxe s'effecluent en fin d’année, alors 
que bonnombre de commercants, qui exerẹaient au 1" Jan- 
vier ẹt qui auraient dù être imposés, ont déjà cessé leur 
commerce, et échappent de ce fait à 1’impỏt. 

Je signale aux Administrateurs que la vérilìcation et la 
percepĩion de la taxe doivent s’effectuer dès le début de l’an- 
née, et raème au besoin, en même temps que le recense- 
ment des palentables qui a lieu dans beaucoup de provinces 
au cours de Janvier, pour permettre rẻmission des rôles 
à une date aussi rapprochée que .possible du l ,r Janvier. 
Déjà en 1929, les Chêfs de province ont fait un effort pour 
accélérer ce travail et le rendement s’en est favorablement 
ressenti. Je compte qu'en 1930 1’assiette et le recouvrement 
de celte taxe s’effectueront d’une íaẹon tout à fait normale 
et que les rôles primitifs seront soumis à mon approbation 
en même temps que les rôles de patentes. 

Je rappelle ici que la perception de la taxe doit avoir liều 
dès la vérification et que le rồle établi n’est en somme qu’un 
rôle de régularisation. 

XI.— Droits affermés. 

ưémission des titres de recettes coneernant les aíĩermages 
s’effectuera comme par le passé. 

XII.—‘ Centièmes additionnels. 

Par dẻlibération du 3 Oclobre 1929, le Conseil colonial a 
exceptionnellement instituẻ au profìt du Budget local et 
pour rexercice 1930, huit centièmes additionnels (au lieu 
de 10 en 1929) au Principal des Contributions dirèctes et 
taxes assimilees Iimitativeinent énumérẻes dans le texte, 
dont ci-dessous copie: 

DÉLIBÉRATION BU 3 OCTOBRE 1929. 

Article premier. — « A comptèr du l er Janvier 1930 pour 
1’année 1930, et à titi’e exceptionnel, il est institue ầu 
proíìt du Budget local de la Cochinchine huit centièmes 
additionnels au Principal des impôts et taxes énumérẻes 
ci-après : 

Impôt personnel des Européens. 

Impôt personneí des Indigènes (à 1’exclusion de 1’impôt 
personnel des engagés agricbles contractuels). 
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Impòt personnel des Asiatiques ẻtrangers (droit íìxe seu- 
lement), 

Impôt foncier des centres. 

Impôt d’immatriculation des rizières. 

Impôt foncier des cultures diverses. 

Impôt foncier des terrains de forêts. 

Iinpôl des patentes. 

Impôt des barques. 

Taxe de circulation des voitures automobiles, cyclecars r 
motocyclettes, canotsautomobilesetsampansà moteur. 

Taxe de vériíication des poids et mesures. 

Redevances forestières. 

Taxes accessoires aux produits des forêts(permis de cou- 
pe, commission de bùcheron, etc...). 

Art. 2.— «Le droit graduẻ de 1’impôt personnel des Asia- 
tiques étrangers sera calculé sur 1’ancien Principal (non ma- 
jorẻ des centièmes addilionnels instituẻs par la présente 
délibération) de la contribution des pat'entes et dê 1’impôt 
foncier. 

Art. 3.— «Les majorations et pénalitẻs applicables à cer- 
tains impôts et taxes continueront à être câlculées sur l’an- 
cien Principal non maịorẻ des centièmes additionnels. 

Art. 4.— « Les cenlièmes additionnels instituẻs par la prẻ- 
.sente dẻlibération seront réunis au Principal tant pour les 
constatations sur les rôles, ordres de recêttes et ẻtats de 
liquidation, que pour les versements au Trésor». 

Les dispositions de Ị’article 4 prẻcitẻ nẻcessitent les prẻ- 
cisions suivantes: 

Les centièmes additionnels seront «rẻunis au Principal » 
en ce sens qu’ils devront être constatẻs dans les titres de 
perception et recouvrẻs en mêmes temps que le Principal 
sur lequel ils portent. Mais Ỉ1 demeure entendu qu’ils de- 
vront ềtre classés à part, au chapitre 13, article unique. pa- 
Tagraphe unique « Diverses recêttes extraordinaires: 8/100 
sur, 10.880.200$», rubrique sous laquelle ils íỉgurent au 
Budget des recettes. 

Afln d’éviter aussi toute occasion d’erreur, je vous signale 
■que le texte ci-dessus ne comprend pas la iaxe de visiíe et 
de contre-visite des voitures automobiles de transports en 
<ĩomniun. En conséquence, la taxe à percevoir en 1930 par 
visite ou contrẹ-visiíe sera de 2$50 par voiture, au lieu de 
-2$ 75 en 1929. 
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En ce qui concerne les conditions pratiques d’application> 
de la dẻlỉbẻration susvisẻe, je vous prie de bien vouloir 
vous reporter aux instructions fournies dans la circulaire 
N° 498 du 15 Décembre 1928 qui conserve toute sa valeur. 

XIII.— Ẻmission des rốles et reeouvrements. 

Rôles primitiís .— Les rôles d’ÌEnpôts et taxes assimilẻes 
de 1’exercice 1929 ont été, pour la. plupart des provinces, 
émis un peu tardivement: ce qui a donné lieu à de grandes 
diíũcultés dans le recouvrement. II convient de prendre 
toutes dispositions pour que les rôles primitiís de 1930 
soient ẻtablis, apprôuvés et mis en recôuvrement à une 
date aussi rapprochẻe que possible du l er Janvier. En gé- 
néral, les Ịndigènes versent plus aisément leurs contribu- 
tions en période de récolte et pendant les mois quisuivent 
immédiatement la moisson. A ce sujet, je vous prie de bien 
vouloir vous reporter aux instructions éxtrêmement préci- 
ses de la circulaire N° 191 du 29 Juìn 1923 (B. A. 1923, p. 
1031) (1). 

En outre, aỉìn d’éviter toutes dẻíaillances de la part des 
colleeteurs d’impôts, je vous prie de bien vouloir veiller à 
la stricte application des disposilions édictées par la circu- 
laire N°246 du 15 Septembre 1924. íaisant suite à la circu-' 
laire N° 74 CF du l er Aoùt 1924 du Gouverneur gẻnẻral et 
à la dépêche ministérielleN°394 du 3 Juin 1924 (B. A. 1924, 
p. 1775) (2). 

A remarquer que certaines rubriques ont changé d’im- 
putation au Budget de 1930 ou y ont ẻtẻ ajoutẻes, savoir: 

Chapitre 1", article l Cr , paragraphe 5 (nouveau): Impôt 
persoúnel des engagẻs contracìuels pvovènant de 1’Annam 
(précédemment compris dans -le mẽme paragraphe 4 que 
ì’impỏt des engagés tonkinois); 

Chapitre 6, article 2, paragraphe 7 : Taxe de visite des 
voitures automobiles de transport en commun et de louage 
(précédemment classée au chapitre l er , article l er , paragra- 
phe 4) ; 

Chapitre 6, article 2, paragraphe 8 (nouveau): Taxe de 
contrôle des distributions d’énergie élèctrique ; 

Chapitre 6, article 3, paragraphe 2-g (nouveau) : Frai» de 
traitement etc... à TAsile d Y Aliénés de Bienhoa ; 

Chapitre 6, arlicle 3, paragrapbe 2-h : Cessions de mẻdi- 
caments et de quinine (précédèmment: paragraphe 2-g) I 


(1) Voir ci-contre, p. 636. 

(2) Voir ci-contre, p. 642. 
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Chapitre 6, article 3, paragraphe 6 : Produits du Service- 
de la Conservation de la Propriété Foncière(prẻcẻdemmenl 
classẻs au chapitre 6, article 4, § 3 : Recettes diverses : 
Divers) ; 

Cbapitre 6, article 3, paragraphe 7 : Produits du travail 
des condamnẻs et cessiõn de main-d’oeuvre pénale (prẻcẻ- 
demment : paragraphe 6) ; 

Chapitre 6, , article 3, paragraphe 8 : Vente des objets 
íabriqués à 1’École des Âveugles (prẻcẻdemment paragra- 
phe 7) ; 

Chapitre 6, article 3, paragraphe 9: Cessions de matẻriel 
(prẻcédemment; paragraphe 8); 

Chapitre 6, article 4, paragraphe 3 (nouveau): Participa- 
tion dê la Colonie dans les bẻnélìces d’exploitátions indus- 
trielles des Sociẻtẻs diverses; 

Chapitre 6, arlicle 4, paragraphe 4: Divers (précẻdem- 
ment paragraphe 3); 

Chapitre 6, article unique, paragraqhe 7 (nouveau^): Par- 
ticipation de la Ville de Cholon et de la Compagnie des 
Tramways aux dépenses de construction du PontdesJ\la- 
labars à Cholon; 

Chapitre 13, article unique, paragraphe unique: Diverses 
recettes extraordinaires: 8/100* additionnelssur 10.880.2003Ị|. 

II importe d’ẻtablir les titres deperception conformément 
à la nomenclature du Budget et de donner à chaque recette 
son imputalion exacte, 

Notamment, les ròles et extraits de rôles devront com- 
porter à 1’avenir enlre autres mentions, celles de la nature 
de la recette, de Vexercice, du chapitre, de iarlicle et du pa- 
ragraphe correspondants, pour éviter des coníusions ou 
erreurs. 

Rôles supplémentaires. — Vous reporter à ma circu- 
laire N° 350 du 18 Septembre 1929 (1). Les roles supplémen- 
taires doivent être émis dès rexpiration de la péũôde qu’ils 
concernent (mois, trimestre ou semeslre) et me parvenir, 
au plus tard à la fìn du mois suivant cetté pẻriodei Ce n’est 
qu’a cette condition que pourront être évitẻs les embou- 
teillages et que s’effecíuera no/malement le recouvrement- 

Pour ce qui est plus particulièrement des rôles supplé- 
mentairesdu 4* trimestre, je voussignaleque ces rôles, pour 
être valables, doivent être mis en recouvrement avant la 
clôture de réxercice qu’ils concernent, c’est-à-dire avant le 


(1) Voir ci-contre, p. 656. 
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20 Mai. Cette condition ne pourra être remplie que si les 
rôles sont établis đans le délai indiqué ci-dêssus. 

En raison du principe d’annualitẻ des rôles, je vous rap- 
pelle qu’après la clôture d’un exercice, il n’esl plus possibìe 
a émettre de rôles au titre de cet exercice, même sous le 
millẻsime du nouvel exercice, et sous la rubrique «receltes 
d’exercices clos». Toute recette effectuée accidentellement 
à ce titre doit être versẻe par ordre de recette au Budget de 
rexercice en cours, au compte des «recettes accidentelles 
et imprẻvues ». 

BULLETINS PROVISOIRES DE RECETTES 

Je vous rappelle qu’aíìn d’activer le recouvrement des 
contributions, il vous est toujours possible d’émettre des 
bulletins provisoires de recettes avant émission des rôles. 

Cette procẻdure a le grand avantage de donner dès le 
dẻbut de l’année, aux budgets local et provincial des res- 
sources de trésorerie indis-pensables au paiement des dé- 
penses. 

Contribuables indỉgènes en retard pour le paiement 
de leurs impôts. — AĨnsi que je vous Tai fait sâvoir dans 
ma circulaire N° 248 du 10 Juillet 1929, (à laquelle je vous 
prie de bien vouloir vous reporter), les amendespour retard 
dans le paiement des impôts ne péuvent être inốigées, con- 
íormément aux dispositions du décret dư 6 Janvier 1903 sur 
1’indigẻnat, que par les Administrateurs, Chefs de province, 
après audition des mtéressés. J’inốiste à nouveau pour que 
cès dispositions soient strictement observées. 

Enfin, en ce qủi concerne les poursuites à exercer conlre 
lescontribuableíindigènes ne résidant pas dans la province 
où ỉls sont imposés, je vous prie de bien vouloir suivre la 
procẻdure ũxée par les circulaires N° 254 du 22 Septembre 
1928 et 401 du 4 Novembre 1929 (1). 

XIV. — Etats de remboursement, opdres de recette. 

Pour les recettes perẹues sur liquidation, il importe d’émet- 
ire les titres de perception sans omission et rigôureusemeiĩt 
aux ẻchẻances lixẻes par les contrats ou conventions inter- 
venues. 

Les états de remboursement dressés en vue de rẻmission 
des ordres de recette devront indiquer, — outre robjet, le 
montant et rimputation de la recette, — les noms, prểnoms 


<1) Voir ci-contre, p. 657. 
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et 1’adresse exacte cỉn débiteur pour íaciliter le recouvrement 
ou les poursuites. 

11 n’est pas rare qu’un débiteur doive au Budget local 
plusieurs sommes se rapportant au même exercice et au 
même chapitre. Dans ce cas, ces sommes doivent êlre grou- 
pées dans un seul état de remboursement pour perniettre 
1’émission d’un ordre de recette unique. Les détails seront 
indiquẻs, s’il y a lieu, au verso de cet état ou dans un borde- 
reau à y rattacber. 

Les états de remboursement devront ẻtre ẻtablis en triple 
expédition. 

XV. — Recettes directes, réintégrations aux dépenses. 

Les recettes ĩaisant l’objet d’une rubrique au Tableau des 
Recettes doivềnt être eữectuées au titre de ces rubriques. 
Les « réintégrations en atténuation de dépenses » pouvant 
constituer un moyen illégal d’augmenter les crẻdits, sont 
íormellement interdites, sauf les cas exceptionnels où cer- 
laines dẻpenses doivent être ramenées à leur vrai montant 
(comme la reprise de la solde ou des accessoires perẹus en 
' trop par les íonctionnaires, le reversement du reiiquat des 
mandats d’avances, les dépenses 1'aites pour le conxpte d’au- 
tres Services, etc...) 

Pour rendre aisé le contrôle des imputations, il a déjà 
étẻ décidẻ que les ẻtats de reniboursenient relatiís aux recet- 
tes directes seraient ẻtablis sur des imprimẻs de couleur 
blanche comme par le passẻ, mais que cêux concernant les 
attẻnuations de dẻpensés seront dressés avec des imprimẻs 
de couleur grisâire. Le libellé des imprimẻs diíTère d’ailleurs 
suivant l’un ou 1’autre de ces cas. Vous Vớudrez bien veiller 
à ce qu’il soit fait usage des imprimés appropriẻs à chaquè 
recette. 


XVI. Remboupsements par divers. 

En règle gẻnérale, les dépenses remboursables doivent 
ètre réclamees à la partie ou au budget intéressé au mo- 
ment de 1’émission du mandat de paiement. A cet elĩet, il 
y aura lieu de íaire parveuir au 2° Bureau (l rc Section) les 
etats de remboursenient au fur et à mesui'e de lorđPnnan- 
cement des dépenses. Cette pratique óffre des avantages 
multiples: elle diminue sinon supprime les omissians ou 
erreurs •ỉnhérentes à raccumulation prolongẻe des opẻi’a- 
tions comptables, ẻvite d’encombrer le.Service d’ẻmission 
d’orđres de recette à certairìes époques de 1’annẻe, assure 
la rentrẻe normale des X'ecettes du budget local et pernxet. 
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-en outre, à 1’ordonnateur du budget débiteur de prendre 
en temps opportun toutes mesures nécessaires poùr faire 
face aux demandes de remboursement. 

Les mandata.de paiement couvrant les ordres de recettes 
du Budget local ne devront pas être envoyẻs directement 
au Trésorier-payeur, mais adressẻs au 2' Bureau qui en vé- 
ritìera 1’exactỉtude et les transmettra lui-même au Trésor. 

Aux termes des articles 16 et 149 du décret du 30 Décem- 
bre 1912, les avances consenties pour le paiement de me- 
nues dépenses doivent être justifìées dans le délai d’un 
mois à cômpter de la date de paiement du mandat d'avan- 
ces. II est donc absolument necessaire, en vue de eette jus- 
tiũcation, de faire reverser au Trẻsor, dans le délai impărti, 
les reliquats non utilisés, quitte à íaire émettre, si besoin 
en est un nouveau mandat d’avances, comme il est prescrit 
dans la circulaire du 29 Mars 1920. 

Je vous rappelle qu’en particulier toute sonime due par 
les íonctionnaires ten instance de départ de la Colonie ou 
qui sont sur le point de quitter rAdministration, devra faire 
Lobjet d’un ẻtat de remboursement dont le montant sera 
précomptẻ par les soins du Service liquidateur sur les man- 
dats des intéressẻs au moment de rẻtablissÊment de ces 
mandats, sans attendre 1’émiàsion de 1’ordre de recette. Des 
circulaires antérieures, notamment celle N° 136 du 5 
'luillet 1922, ont déclarẻ les Chefs de Services liquidateurs 
'pécuniairement responsables en cas d’omissions ou. d’er- 
Teurs. J’appliquerai strictement ces dispositions dans i’ave- 
«nir. 


XVII. — Documents périodiques. 

í _ 

a) Etant donnẻ les modiíìcations apportées au Tableau 
des recettes du Budget local de 1930, ỉes anciens imprimés 
restant en magasin de Bordereaux N° 2 (situations de re- 
couvrement des revenus du Service locàl) et de relevés 
d’ordres de recette (dressẻs au compte du Budget local), 
devront être mis en concordance avec la nouveìíe nomen- 
clature. Le mieux serait de faire rectiSer dès à prẻsent ím 
certain nombre d’exemplaires de ces imprimẻs, jugé suffi- 
sant pour les besoins durant le prochain exẹrcice. 

jCes bordereaux et ces relevẻs devront parvenir au 2' Bu- 
reau darts les 5 premiers jours de chaque mois, pour les 
opérations du mois écoulé (Voir Circulaire N° 19 du 15 Jan- 
vier 1929). 

En ce qui coneerne spẻcialement le relevẻ des orđres de 
recette, je vous suggère de «le mettre en route » au dẻbut 
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de chaque mois et le compléter au fur et à mesure de rẻmis- 
sion des ordres de recettê. De celte faẹon, il se trouvera 
achevẻ et prêt à être envoyẻ le dernier jour du mois. 

b) Les relevẻs mensuels des avis d’émission d’ordres de 
recétte et des sommes recouvrẻes au titre des ventes de 
terrains domaniaux devront être adressẻs rẻgulièrementau- 
dit bureau dam le même dẻlai: Certaines provinces parais- 
sent avoir perdu de vue les prescriptions des circulaires 
N° 61 du 19 Mars 1928 et N° 254 du 22 Septembre 1928. 

c) II y aura lieu d’envoyer également tous les mois au 
2' Bureau les bordereaux de vériíìcation des opẻralions 
comptables des agents intermẻdiaires du Trẻsor en Service 
dans les provincès, dans le dẻlai indiquẻ par la circulaire 
N° 164 du 10 Mai 1929. 

Les registres des agents intermẻdiaires à Saigon dévront 
être soumis au Visa du chef du 2' Bureau CVoir même cir- 
culaire). 

d) Je tiens notamment à recevoir tous les trimestres des 
Chefs de provinces les íapports tìnanciers dont l’envoi a 
été prescrit par circulaire N° 336 du 8 Décẹmbre 1928. Les 
provinces devront adopter uniíormément le modèle ci-an- 
nexé: 

Le premìer tableau fera ressortir par rubrique , tant pour 
les érnissions que pour les recettes eớectuées, les plus-vâlues 
ou les moins-values par rapport à la pèriode correspondant^ 
de 1’exercice prẻcédent, âvec indication des moỉifs précis de 
chacune des đifférences Qonstaiées : 

Le second tableau mentionnera par rubrique, les fềstes & 
recouvrer et indiquera nettement les causes de chacun d’eux. f 

Dans une troisième partie, on précisera, le cas ậchlant, 
les résultats prẻsumẻs du recouvrement pendant lesmois a 
venir et les causes de plus-values ou de moins-values. 

Bien entendu; indẻpendamment des rapports trimes- 
triels, vous me tiendrez au courant de tout ẻvẻnement sus- 
cẹptible d’influer sur la rentrée des recettes. 

* 

Les prescriptions qui prểcèdent ont pour but de permet- 
tre une saine gestion des finances de la Colònìe. Je compte 
que vous tiendrez la main à ce qu’elles soient strictemênt 
ôbservées non seulement poup 1 1’exécution du Budget local 
de 1930, mais aussi pour celle des budgets des prochains 
exercices. 



— 674 


AisrrsTEiXE: 

(Disposition à adopter pour l’établissement des Rapports Financiers 
triraestriels concernant Ịe Budget Local). 


PROVINCE DE 


Rapport pinnaneier relatií aa (l ep trimestre 1930) 


I. — PLUS-VALUES ET MOINS-VALUES 

A)— Situation des recouvremenis au (31 Mars 1930) 
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II. — RESTES A RECOUVRER (DE 1930) 

A> Tabỉeau : 
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B) — Explicalions de chacune des dìỊỴủrences constatées : 
10 — entre les prévisions budgétaires et les droits constatẻs: 
1 

2 . 

3 etc. 


2o_ entre les droits constatés et les recouvrements effectués í 

1 -.— 

2 - 
3 etc,- 


# * 


III. — CONCEUSION 

(RésuUals escomplés pour les trimestres à venir) 


4 le 193 

L' Administrateur, 
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ARRÊTÉ 

du 30 Dẻcembre 1929, du tìouverneur général de ưlndochine, 
réglementant les poursuites en matière de contributions 
dìrectes. 


TITRE PREMIER 

Recodvrement des impôts directs. 

Article premier. — Lẹs contributions directes sont exigi- 
bles en verta des rôles rendus exécutoires par les Chefs 
d’Administration locale qui fixent la date de mise en recou- 
vrement après avis du Trésorier payeur. Elles sont payables 
dans les délais fixés par les règlements en vigueur. 

Art. 2.— Les droits et privĩlèges attribués auTrésor Pu¬ 
blic par la lói du 12 Novembre 1808, sont étendus à tous 
les territoires de 1’Union indochinoise, ils s’appliquent ẻga- 
lement aux frais de poursuites dùment liquidẻs et taxés 
suivant le tarií prévu à l’article 10 ci-après. 


TITRE II 

Des poursuítes. 

Art. 3. —• Un EVèltỉssebient qui est la copỉe conforme de 
1’article du rỏle est remis à chaque contríbuable aussitôt 
après la mise en recouvrement du rôle. II indique la date 
de qette mise en recouvrement et énonce en détail le mon- 
tànt de rimpôt. 

Art. 4. — Le contribuable qui n’a pas acquitté, aussitôt 
aprèá ^a mise en recouvrement du rổle, le montant partiel 
ou total de la cote devenu exigible en vertu des règlêments 
én vigueur, est prévenu dans ĩes huit jours par une som- 
mation sans írais remise à son đomiciìe ou au domicile de 
son représentant. 

Art. 5.— Des pờuPsuites par voie de sommation aỵec 
írais ^òpt exercées contre les redevables qui ne se sont pas 
libéreẩ huit jours après la remise de la sommation sans 
ửais. 

Art. 6. — Trois jours francs après la sommation avec 
írals, si le contribuable n’a pas acquittẻ le montant exigible 
de ses contributions, il peut lui être signiíìẻ 'Commande- 
ment. Le commandement comprend toutes les sommes 
•dues au moment de la signiQcation quel que soit 1’exercice. 
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Art. 7.— Trois jours francs après la notiCcation du com- 
mandement, il peut être procẻde à la saisie dans les formes 
prescrites par lê Code de procédure civile. 

Art. 8. — Aucune vente ne peut s’effectuer qu’en vertu 
d’une autorisation spẻciale du ổhef d’Administration locale 
accordẻe sur la demande du Trẻsorier-payeur. 

La vente ne peut avoir lieu que huit jour^Ị après 1’aulo- 
risation donnéê par le Chef d’Ađministration locale sauf 
autorisation spéciale lorsqu'il y a lieu de craindre le dẻpẻ- 
rissemerự des objets saisis. 

La vente est faite par le Commissaire-priseur ou à dẻfaut 
de Commissaire-priseur par le porteur de contraintes dans 
la forme des venies qui ont lieù par autorité de ịustice. La 
vente est interrompủe dès que le produit est suíủsant pour 
solder les contribuíions exigibles au jour de cette vente ain- 
si que 1’ensemble des frais de poursuites. Le produit est 
iinmẻdiatement versẻ au comptable chargẻ de la perception 
qui donnqquittance au saisí des sommes dues pour contri- 
butions etconserve le surplus jusqu'à liquidatiôn des frais. 

Art. 9.— La sommation sans frais et les copies des actes 
de poursuites sont remises en 1’absence du redevable, à la 
personne qui le représente ou à défaut au Rẻsident ou au 
Maire du lieu de son domicile. 

Art. 10. — Le coùt des frais de poursuites est fixé suiỲant 
le tarif ci-après: 

Sommation avec írais ou à tiers dẻtenteur: lp. 100 du 
montant du dẻbet. 

Commandement: 2 % p. 100 du montant du débet. 

Saisie, quelle'que soit la nature de la saisie; 4"p. 100 du 
montaní du dẻbet. 

Recolement sur saisie antérieure: 2 p. 100 du montant du 
débet. 

Signiíìcation de vente: 2p. 100 du piontant du dẻbet. 

Ạữìches: 2p. 100 du montant du dẻbet. 

Recolement avant la vente: 2 p. 100 du montant du dẻbet. 

Procès-verbal de vente: 2 p. 100 du montant dư débet. 

Les frais ci-dessus comporteront un minimum de 0$25 
pour les sommations avec frais et de deux piastres pour 
tous les autres actes. 

En outre, les írais de gardien sont fixẻs à 1$50 par jour 
et l’allocation de chacun des lẻmoins est de une piastre. 
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Art. 11.— Le recouvrement des frais de poúrsuites a lieu 
sur état dùment taxé. 

Art. 12.— Les frais de poursuites sont mis à la cbarge 
des contrìbuables intéressẻs ainsi que les írais de tirabre et 
d’enregistrement. En cas de dégrèvement, 1’ensemble de ces 
írais sera supporté par les budgets pour le comple desquels 
les poursuitẽs auront ẻté ordonnéès. 


TITRE III 

Des agents de poursuites. 

Art. 13. — Les poursuites sont exercẻes pardes porteurs 
de^contraintes, agènts assermentẻs, commissionnés par le 
Chef d’Administration locale, et reraplissant les fonctions 
d’huissier pour les contributions directes. A défaut de por- 
teurs de côntraintes, le Chef d’Administration locale auto- 
rise le Trésorier-payeur à se servir du ministère d’huissiers 
dùment commissionnés porteurs de contraintes, ou habilite, 
comme agents de poursuites, et met en cette qualité, à la 
disposition du Trésorier-payeur, des agents assermentés. 

Art. 14. — Les agents de poursuites doivent toujours 
dans l’exercice de leurs íonctions, être porteurs de leur 
commission qu’ils sont tenus de reprẻsenter à toute rẻqui- 
sition. 

Art. 15. — Les agents de poursuites ont qualitẻ pour 
poursuivre rexẻcution des contraintes jusque et y compris 
ỉa ven.te des meubles, eíĩets mobiliers, iruits et récoltes des 
redevables. 

Ils n’ont pas qualité pour procéder a la saisie immobilière. 

Art. 16. — II est alloué aux agents de poursuites les in- 
demnités ci-après, à charge par eux d’avancer le prix des 
timbre^ et les frais d’enregistrement. 

1° S’ils font partie du eadre des porteurs de contraintes: 
1/4 du montant de la sommation avec frais ou à tiers dẻten- 
téur ayec un minimum de 0$10 et un maximum dq 10$ 
par acte. 

1/6 du montant des autres actes avec un minimum de 
0$50, et un maỹimum de 40$ par acte: 

2° En tout autre cas : 

les 3 4 du montant de la sommation avec frais ou à tiers 
détenteur avec un minimum de 0$15 et un Nnaximum de 
15$ par acte ; 
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La moitié du montant des autres actes avec un minimuiH 
-de une piastre et un maximum de 60$ par acte. 

Art. 17. — Le reliquat des frais de poursuites est versẻ 
au budget qui supporte les írais d’imprimés. 

Art. 18.— Les frais*de poursuites ne peuvent être payẻs 
aux agents que d’après des ẻtats de frais dressẻs et cerliíiés 
par eux, vériQés et visẻs par le Trésorier-Payeur rendus 
êxécutoires et ordonnancés par le Chef d’Administration 
locale. 

Art. 19. — Les agents de poursuites ont droit en outre, 
hors du chef-lieu de la rẻsidénce, aux indemnités de route 
et de séjour fixées par 1’arrêtẻ du 24 Mars 1919 suivant la 
catẻgoríé à laquelle ils appartiennent daprès leur grade. II 
ne sera dù aucun frais dê transport pour les dẻplacements 
-dans les limites des villes. 

Art. 20. — Les agents de poursuites tiennent un rẻper- 
loire de leurs actes7 coté et paraphé par premier et der- 
nier íeuillet par le Prẻsident du Tribunal du xessort. En 
outre, ce répertoire est visẻ tous les trois mois par le Re- 
■ceveur de 1’Enregistrement. 


NOTES 


Cas particuliers d’exigibilité immédiate 
du paiement de rimpôt 

II y a des cas où la totalitẻ de 1’impôt est immẻdiatement 
.exigible: 1’article 22 de loi du 21 Avril 1832 veut qu’il en soit 
ainsi pour la contribution personnelle et mobilière en cas de 
dẻménagement hors du rêssort de la perception. La même 
solution a été appliquée audẻcès du contribuable, (Instruc- 
tion 20 Juin 1859, article 63; règlement 21 Décembre 1859, 
article 3), à la faillite, et, par 1’article 22 de la loi de 1832, à 
la*vente volontaire ou fórcée. Ces dispositions semblent 
devoir s’appliquer à 1'impôt íoncier et à celui des portes et 
íenêtres, le total des contíibutions quelconques devenant 
exigible; d’après le droit commun, quand ĩes sùretẻs de 
1’Etat sont diminuées. ( Block. Contributions directes, p. Ộ65). 
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Par qui les impỏts sont~ils dùs ?. 

Les contributions sont dues par le contribuable nomina- 
tivement portẻ aux rôles; ses héritiers qui le représententr 
sont ienus de payer la portion d’impôts qu’ỉl lìavait pas 
acquittée au moment de sa lùort. (L. 3 frim. an VII, artíclẹ 
36). L’article 64 de 1’instruction au 20 Juin 18Õ9 porte que 
les héritiers ou lẻgataires peuvent être poursuívis solidai- 
rement et un pour tous, à raison des contributions de- 
ceux dont ils ont héritẻ, tant que la mutation n’a pas ẻtẻ 
opérẻe sur le rôle, à moins qu’ils n’aient fait une renoncia- 
tion en forme et qu’ils n’en justiflent. (Block. Contribulions 
directes, p. 665). 


Sursis de paiement des impôts directs. 

Bien que les dẻlais ũxẻs pour le paiement intẻgral des 
impôts soient impẻratifs, il reste aux contribuables, dont 
la situation est digne d’intẻrêt, possibilité de demander, 
pour une période à déterminer, la sụspension des poursuites 
qui devraient être exercées aussitôt 1’expiration des délais 
impartis pour le recouvrement des impỏts dont ils sont re- 
devables. 

Comme les règlemènts ũnanciers ne permetttent pas à 
1’Administration locale de prescrire au Service du Trẻsor 
de surseoir aux recouvrements des impôts, il appartient 
aux contribuables intéressẻs de s’adresser directement au 
Trésorier-Payeur de la Cochinchine qui a tout droit de dẻ- 
cision en pấreille matière. L’intervention administrative 
doit conserver avant tout le caractère d’une simple dẻmar- 
che et seulement dans les cas particulièrement intẻressants.- 



ghapitre XXI11 


Remises à allouer aux maires des villages 

et aux chefs de Congrégations pour le recouvrement des impôls. 


TEXTES 


Pagbs 

Arhêtể, N° 38, du 3 Février 1886, accordant des remises aux 

maires des villages, modiũé par celui du 27 Novembre 1886. 683 


Circulaire, No 6, du 13 Janvier 1887. 684 

Circulaire, N° 80, du 9 Juin 1898. 684 


Pour LES Asiatiques. — Voir 1’article 8, paragraphe 2 de l’ar- 
rêté du 12 Janvier 1907, allouant aux Cheỉs de Congrégations 
ehinoises, une remise de % pour 100 sur le montant de l’im- 
pôt personnel versé au Trésor avant ỉe 30 Avril de chaque 
année.. 685 






1 ỊEIHISES a HI1I1OOER BDX IVIBIRES DES VIIilìRGES 

et aux Cheĩs đe Congpégatìons pũUP le peeouvpemeiit đes itnpôts. 

•-*- 

ARRÊTÉ 

du Gouverneur de la Cochinchine, N° 38 du 3 Février 1886, 
accordant aux maires des villages des remises basẻes sur le 
nombre des habitants indigènes soumis à la cote personnelle. 


Article premier. — Des remises basẻes sur le nombre des 
habitants indigènes soumis à la cote personnelle et fixées 
conformément au tableau ci-après, serónt allouées, à partir 
du l er Janvier 1886, aux maires des villages, pour les in- 
demniser des charges qui leur incombent, a raison de leurs 
fonctions de collecteurs de rimpôt. 

(Complété par arrêtẻ du 27 Novembre 1886). — Toutefoìs le mon- 
' tant dẽs remises faites aux maires ne pourra, en aucun cas, 
dẻpasser le cinquième du montant de 1’impỏt perẹu dans 
chaque village. 





VI LLAGE 

r> E 





w 

£ 3 

■cs 

o ìn 
tn Ãj 

ẽ-â 

iẳ 

V 

101 à 200 inscrỉts 

201 à 300 inscrits 

301 à 400 ỉnscrỉts 

1 

501 à 600 inscrỉts 

1 

1 

801 à 900 ỉnscrỉts 

I 

1.001 inscrits 
et au-dessus 


Indemnité 

$ 

$ 

$ 

$ 

$ 

$ 

$ 

$ 

$ 

$ 

$ 


annuelle... 

16 

20 

24 

28 

32 

34 

36 

38 

40 

42 

44 



Art. 2.— Un ẻtat collectif des sommes à payer aux ayants- 
dKoit seTa dressé en double expẻdition le 1" Janvier de cha- 
que annẻe pour l’année ẻcouìée, et mandatẻ moitiẻ sur le 
budget local et moitié sur le budget de l’arrondissement. 

Art. 3. — Les sommes non récouvrẻes à la date ci-dessus 
et dont les maires n’aurout pas obtenu le dégrèvement se- 
ront imputẻes, à due concurrence, surcette indemnitẻ, sans 
prẻịudice de 1’action du trésor, soit contre les villages, soit 
•contre les maires et, au besoin, contre les particuliers dans 
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le cas, où les contributions restạnt à acquitter excẻderaient 
les remises faites aux maires. 

En outre, les cotes personnelles dont le versement à la 
caisse du percepteur n’aura pas étẻ opérẻ à la date du 30 
Avril n’entreront pas dans le cacul des allocations allouées 
par le prẻsent arrêtẻ, alors même que les maires les verse- 
raient ultérieurement el avant le l eí Janvier. 

Art. 4. — Le Directeur de rintẻrieur est chargé de l’exé- 
cution du prẻsent arrêtẻ, qui sera enregistré et communi- 
qué partout où besoin sera. 


CIRCƯLAIRE 

N° 6, du 13 .ĩanưìer 1887, du Gouưerneur de la Cochinchine, 
relative aux remises à allouer aux maires, à raison de la 
perception de Vimpột personnel et de ĩimpôt foncier du Ser¬ 
vice local. 


Quelques-uns de vos collègues m’ont demandé quels se- 
ront les impôts qui doivent servir de base pour la ũxation 
du montaní des remises à allouer aux maires d’après l’ar- 
rêté du 27 Novembre dernier, modificatif de celui du 3 Fé- 
vrier 1886, lequel dispose que ce montant ne devra jamais 
dépasser le cinquième de rĩmpôt. 

J’ai 1’honneur de vous inlormer qu’en soumettant à l’ap- 
probation du Conseil colonial le principe de cette rẻmunẻ- 
ration, ƯAdministration rìa eu d’ấutre but que dHndemniser 
les fonctionnaires indigènes à raison de la perceplion de rìm- 
pôipersonnél et de Vimpỏl f'oncier du Service locál; c’est du 
reste sur le produit de ces deux côntributions qu’a été cal- 
culẻ le total des remises pour tous les maires, et c’est éga- 
lement sur le montant de ces deux impôts que vous devrez. 
vous baser pour letablissement de vos ẻtats de dẻpenses. 


CIRCƯLAIRE 

N° 80, du Gauverneur de la Gochinchine du 9 Juin 1898, dtr 
sujet de la /ỈXữtioĩi de s remises à allọuer aux maires char- 
gés de la rentrée des impôts. 


Des divergences d’opinion se sont manifestéesauẩujet difr 
1’interprẻtation à donner à 1’arrêté du 27 Novembrerl886 èt 
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à la circulaire đu 13 Janvỉer 1887, en ce qui concerne le 
montant de 1’impôt qui doit servir de base à la íìxation dea 
remises à allouer aux maires des villages. 

J’ai 1’honneur de vous íaire connaĩtre que l’on doit en- 
tendre pas les mots montant de 1’impôt le total des som- 
mes perẹues: 

1° Avant le l er Mai de chaque annẻe, pour 1’impôt per- 
sonnel; 

"2° Avant le 1" Janvier suivant, pour rimpôt íoncier. 

Ue YOUS prie de dresser dorẻnavant, d’après cette règle,. 
les ẻtats destỉnẻs à servir au paiement des remises à attri- 
buer aux maires. 


REMISES 

à allouer aux chefs de Congrégation. 

Aux termes de rarticle 8 de 1’arrêté du 12 Janvier 1907, 
et de 1’article l er de 1’arrêté du 15 Avril 1908, iỉ est alloué 
aux chefs de Congrẻgation une remise.de 1/2 pour 100 sur 
le montant de 1’impot personnel verse au Trẻsor avant le 
30 Avril ainsi que sur les sommes percues au même titre 
dans le courant de l’année, sur les nouveaux immigrants. 



CHAPITRE XXIV 


Réclamations et dégrèvements 


TEXTES 

pAbES 

DÉCRẸ.T du 5 Aoũt 1881, (Extrait) sur la compétence des Conseils 
du Contentiaux ađministratiỉ en Indochine, en matière de 
réclamations au sujet des impôts directs. (Articles 100 et 

suivants). 689 

Loi du 17 Juillet 1895, sur les expertises en matiẽre de Contri- 

butions directes. 690 

Décret du 30 Décembre 1912, sur le régime ậnancìer des 
Golonies, (Extrait) relatiỉ aux demandes en dễcbarge ou en 
réduction et aux demandes en remise ou en modération 

d’impôts (Articles 173 et suivants). 690 

Arrềtẻ du Gouverneur général de 1’Indocbine, du 16 Mars 1926, 
promulguant en Indochine l’article 4 de la loi du 29 Décembre 
1884, au sujet du délai de réclãmation pour ỉaux ou double 

d’emploi. 691 

Décret du 6 Septembre 1895. 692 

Loi du 29 Décembre 1884. 692 

Circulaire, N° 212, du 19 Aoùt 1927, du Gouverneur de la Co- 
chinchine, au sujet de la présentation des états de cotes in- 
dũment ỉmposées ou de cotes irrécouvrables, dans les condi- 
tions de l’article 174, du décret du 30 Sécembre 1912. . . . 692 

Circulaire, N° 217, du 16 Aoũt 1928, du Gouverneur de lầ Co- 
chinchine, au sujet de 1’interprétation à donner à l'art. 174, 
du décret du 30 Décembre 1912, relativement aux délais de 
présentation des recours grâcieux en matière de Contribu- 
tions directes, dans les cas de gêne ou d’indigence. . . . 694 

(Lettre, N° 626-S, du l e <'Aoũt 1928, du Gouverneur général). 694 
ComMENTAIRES . 696 
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DÉCRET 

du 5 Aoùt 1881, sur la compétence des Conseils 
du Contenlieux administratiỷ. 

(Extraìt) 


CHAP1TRE VII 

De quelques procédures spéciales. 

Art. 100. — Tout contribuable qui se croit surtaxé peut 
adresser au Directeur de 1’Intérieur, dans les trois mois qui 
suivent la publication’ des rôles dans chaque commune, sa 
demande en décharge ou en rẻduction. II y joint la quittan- 
ce des lermes échus de sa Gotisation, sans pouvoir, sous 
prétexte de réclamation, différer le paiement des termes qui 
viendront à échoir pendant les trois mois suivants. (V. dé- 
cret 30 Dẻcembre 1912). 

Si, à 1’expiration de ces trois mois, l’affaire n’a pas ẻtẻ 
dẻũnitivemênt jugée par le Conseil, le contribuable n’est 
plus tenu au păiement des termes suivants. 

Tout contribuable a également trois mois pour réclamer 
contre son omission au rôle. 

Arc. 101. — lmmédiatement après sa rẻception, la pẻti- 
tion est envoyéé par le Directeur de rintẻrieur au contrô- 
leur des Contributions, qui vẻrifie les faits et donne son 
avis, après avoir pris celui du Maire. 

Le contrôleur transmet l’affaire au Chef du Service des 
Coníributions, qui 1’envoie à son tour au Directeur de rin- 
térieur avec son avis. 

Si le Directeur de rintérieur est d’avis qu’il y a lieu d’ad- 
mêttre la demande, il fait son rapport et le cõnseil slatue. 

Dans le cas contraire, le Directeur de rintẻrieur exprime 
les motifs de son opinion, puis il invite le réclamant à en 
prendre communicàtion à ses bureaux et à faire connaìtre, 
dans les dix jours, s’il veul fournir de nouvelles observa- 
tions ou recòurir à la vériíication par voie d’experts. 

Art. 102. — (Modifié par ỉa loi du n ãuillet 1895 promulguée le 3 
Juin 1922). 
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LOI 

du 17 Juillet 1895, sur les expertises en matière de contribu- 
tions direcies. (Promulguée le 3 Juin 1922 — dournal Officiel 
du 7 Juịn 1922). 


Art. 16. — En matière soit de contributions directes, soit 
de taxes assiinilées aux contributions pourle recouvrement, 
et dont 1’assiette et la répartition sont coniìées à 1’adminis- 
tion des contributions dỉrectes, toute expertise demandẻe 
par un contribuable en réclamation, ou ordonnée d’offìce 
par le Conseil de préíecture, est íaite par trois experts, à 
moins que les parlies ne consentent qu li y soit procédé par 
un seul. 

Dans ce dernier cas, 1’expert est nommẻ par le Conseil 
de préíecture. Si l’expertise est conũẻe à 3 experts, l’un 
d’eux est nommé par ce Conseil, et chacune des parties est 
appelẻe à nommer son expert. 

Les frais d’expertise sont supportẻs par la partie qui suc- 
combe. Ils peuvent, en raison des circonstances de raíĩaire. 
être compensés en tout ou en partie. 

Les dispositions contenues dans les trois paragraphes qui 
précèdent seront applicables à partir de la promulgation 
de la présente loi. 


DÉCRET 

du 30 Décembre 1912, sur le régirne financier des colonies. 

(Extrait) 


Art. 173. — Les dẹmandes en décharge OIỊ en réduction 
doivent être adressẻes au Gouverneur dans les trois mois 
de la mise en recouvrement des rôles, par le contribuable 
Hgurant à un rôle nominatư, ou par le 1'onctionnaire chef 
de la Circonscription administrative, s’il s’agit de rôles nu- 
mériques établis par village ou de rôles récapitulatiís dreỗsés 
au nom d’une agence speciale. 

Ces demandes sont déíérées au Conseil du Contentieux 
de la Colonie, qui prononce, sauf recours, devant le Conseil 
d’Etat. 

Art. 174. — Les demandes en remise ou en modẻration 
doivent être adressées au Gouverneur dans le mois de l’ẻ- 



— 691 — 


Yẻnement qui les motive. Elles sont établies dans les rnênies 
Ibrmes et conditions que les demandes en dẻcharge ou en 
réduction. 

Le Gouverneur prononce en Conseil sur ces demandes, 
sauf appel, par la voie gracieuse, au Ministre des Colonies. 

Art. 175. — L’ordonnateur avise chaque bénẻGciaire du 
degrèvement qui lui est accordẻ. 

Le montant des dẻgrèvements accordés pour décharge, 
réduction, remise ou modération, fait robjet d’un mandat 
de payement émis au proGt du Trésorier-Payeur, qui ẻmarge 
chaque article du rôlê. Le mandat est appuyẻ d’une amplia- 
tion de 1’arrêté prononẹant les dégrèvements. Les quittances 
ẻtablies au nom de chaque bénẻũciaire de dẻgrèvement 
sont ịointes par le Trẻsorier-Payeur au dossier des pièces 
justificatives à transmettre à 1’appui du compte de géstion. 

Art. 176. — Quand un contribuable, avant le dẻgrèvement, 
a versé des sommes qui, jointes au dẻgrèvement dont il 
bénẻGcie, excẻdent le montant de la cote, ĩexcédent est 
versé. à un compte d’opérations hors budgel ouvert dans la 
„comptabilité du Trésorier-Payeur, où il est conservé pen- 
dant 5 ans. 

L’excẻdent est remboursẻ au bénéíỉciaire contre recu, au 
vu d’un ordre de payement. 


ARRÊTÉ 

du Ỉ6 Mars 1926, du Gouverneur général de ưlndochine, pro- 
mulguant en Indochine le décret du 6 Sepíembre 1895, ren- 
dant applicables aux colonies les disposítions des aríicles Ạ 
el 5 de la loi de ỷỉnances du 29 Décembre 188Í. 


Est promulguẻ en Indochine le dẻcret du 6 Septembre 
1895 rendant applicables aux colonies les dispositions des 
articles 4 et 5 de la loi de Gnances du 29 Décembre 1884 
relatives aux réclamations pour faux ou double emploi et 
aux règles de l’expertise en matière de Contributions direc- 
tes et taxes assimilẻes, sous réserve en ce qui concerne 
l’article 5 précitẻ de l’abrogation prononcẻe par 1’article 16 
de la loi du 17 Juillet 1895 suivisée. ' 



— 692 — 

DÉCRET 

du 6 Septembre 1895. 


Article premier. — Les articles susvisẻs 4 et 5 de la loi 
de Rnances du 29 Décembre 1884, sont rendus applicables 
dans toutes les colonies soumises au dẻcret du 5 Àoùt 1881. 

En conséquence, toutes dispositions contraires des arti- 
cles 100 et 102 de cet acte sont et demeurent abrogées. 


LOI 

du 29 Décembre 188'/. 


Art. 4. — Dans le cas où, par suite de faux ou double 
emploi; des cotes seraient indùment imposẻes dpns les rô- 
les des^ Contributions directes ou des taxes y assỉmilẻes, le 
délai pour la présentation des réclamations ne prendra fìn 
que trois mois après que le contribuable aura eu connais- 
sance offìcielle des poursuitês dirigées contre lui par le 
percepteur pour le recouvrement de la cotisation indù- 
ment imposẻe. 

Art. 5. — Abrogẻ L. 17 Juillet 1895. (Art. 16). (1) 


CIRCULAIRE 

N° 212, du 19 Aoùt 1927, du Gouverneur de la CocỊiinchine, 
au sụịet de la présentalion des états de cotes indúment impo- 
sées ou de cotés irrécouvrables dans les conditions de 1'article 
m du décret du 30 Décembre 1912. 


II arrive fréquemment, dans le courant de l’annẻe, que des 
Cheís de province adressent au Gouvernement local des 
étatsdecotesindùmentimposées ou de cotes irrẻcouvrables. 
J’ai 1’honneur de vous rappeler que, coníormẻment aux 


G) Voir page 690. 
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dispositions de l’article 177 du dẻcret du 30 Dẻcembre 1912, 
ces états doivent être prẻsentẻs dans les deux premiers mois 
de la deuxième annéê de 1’exercice. 

La prẻsentation de ces éíats est íaite non par le chef de 
la circonscription administrative, mais par le comptable 
chargé de la perception des impôts directs, c'est-à-dire par 
le préposé du Trésòr de votre province, votre Visa ne devant 
être apposé que pour certilìer coníbrmes aux rỏles, les ìndi- 
cations portees sur ces états. 

Je vous rappelle en outre qu’il ne vous appartient pas de 
prendre rinitiàlive des rẻclamations en matière de contribu- 
tions directes qu’elles soient d’ordre contentieux ou d’ordre 
gracieux. 

Ce soin doit être laissé aux particuliers ou collectivitẻs 
intéressés, même s’il s’agit de redresser une erreur prove- 
nant du fait de rAdministration. 

En cette matière, 1’intervention administrative directe doit 
être limitée coníormẻment à 1’article 173 du décret précité, 
aux demandes en décharge ou en rẻduction portant sur des 
rôles numẻriques ẻtablis par villages ou de rôles rẻcapitu- 
latifs dressẻs au nom d’une Agencíe spẻciale. 

D’auti'e part, il m’a été donnẻ de constater que les requêtes 
de contribuables me sont souvent transmises sans avis sur 
la recevabilitẻ de la demande quant à la forme et quant au 
fond. 

Or, il est indispensable en me transmettant ces requêtes 
non seulement de me íaire connaìtre votre avis mais encore 
de m’indiquer, si elles ont été produites en temps utile. 

II est également nécessaire, pour éviter tout retard dans 
le règlement de ces rẻclamations, quelles soient íormulẻes 
dans les conditions suivantes : 

1° Emploi pour la requête du timbre de dimension sauf 
quand lê montant de rimpôt contesté est inférieur à 40 $00. 

2° Présentation dans les dẻlais de 3 mois ou d’un mois 
suivant le cas, prẻvus par les articles 173 et 174 du dẻcret 
di> 30 Décembre 1912. 

3° Paiement des termes ẻchus dont la quittance doit être 
jointe. 

Je vous prie d’inviter le personnel placẻ sous vos ordres 
à se.conformer strictement aux prescriptions du décret sur 
le Régime Financier rappelées par la prẻsente circulaire 
dont vous voudrez bien ẻgalement m’accuser rẻception. 
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CIRCƯLAIRE 

N°2Í7, du 16 Aoứt 1928, du Gouverneur de la Cochinchine, au 
sụịet de linterprétation à dơnner à larticỉe 17ị du décret 
du 30 Décembre 1912, relativement aux délais de présenta- 
tion des recours grâcieux en matière de contributions di- 
rectes, dans les cas de gêne ou d’indigence. 


J’ai rhonneur de vous adresser ci-joint copie d’une lettre 
du Gouverneur Génẻral de rindochĩne dẻcidant de l’inter- 
prétatiou à donner à 1’artỉcle 174 du décret du 30 Décembre 
1912 relativement aux délais de présentation des recours 
gràcieux en matière de Contributións directes, dans les cas 
de gêne ou d’indigence. 

Suivant ces instructions vous n’aurez plus à invoquer la 
íorclusion, quelle que soit la date de présentation des 
requêtes, quand le dẻgrèvement sollicitẻ sêra fondé sur l’in- 
digence ou la situation momentanément gènẻe des redeva- 
bles. 

II n’est rien modiílẻ en ce qui concerne les demandes de 
dégrèvement pour perte de revenus résultant d’événements 
extraordinaừês (incendie, typhon, démolition etc..). Ces de- 
mandes devront toụịours etre présentẻes dans les íormes 
et délais prẻvus par íe décret du 30 Décembre 1912. 


LETTRE 

N° 626-S, du l er Aoủt 1928, du Gouverneur Gẻnéral 
de l’Indochine. 


Mon attention a été attirée sur la diííiculté d’appréciổr la 
recevabilité d’une demande en remise ou en modération 
d’impôts directs lorsqu’elle est motivẻe par la gêne où l’in- 
digence du pétitionnaire. 

En eftet, aux termes de l’article 174 du décret du 30 dé- 
cembre 1912, les demandes de 1’espèce doivent êlre ađres- 
sées au Gouverneur dans le mois de rẻvénement qui les 
motive. Tel est le cas notamment des demandes visant la 
perte totale ou partielle des revenus fonciers non bâtis par 
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suite d’événements extraordinaires (inondations, typhons, 
etc..la perte de revenus íonciers bâtis (dẻmolitiôn, in- 
■cendie, etc.. ) pour lesquelles le point de dẻpart du délai 
imparti pour íormuler la rẻclamation est nèttement situé 
par 1’évènement qui ouvre possibilité d’introduire la pétitiou. 

Mais il n’en est pas toujours ainsi et il peut arriver que 
par suite de situation malìíeurese résultant de la disparition 
du revenu, de 1’accroissement des charges familiales, de 
írais de maladies, de chômage, un contribuable incapable 
<le se libệrer de ses droits envers le Trẻsor se voit contraint 
d’introduire une demande en remise ou en modẻration d’im- 
pôts pour gêne ou indigence. Dans ce cas rimpẻtrant se 
trouve toujours dans le dẻlai utile, quelle que sòit la date 
de la réclamation puisque la gêne ou 1’indigence ne peuvent 
justifier une demande en remise ou en modération d’im- 
pôts qu’à la condition de constituer un élat continu. 

C’est en vertu de ces circonstances que' j’ai dẻcidẻ qu’à 
1’avenir, les deniandes de ce genre pourront être formẻes à 
toute époque. 

Je vous prie de vouloir bien porter la présente circulaừe 
à la connâissance des agents de rassietie placẻs sous vos 
ordres et les inviter à s y conformer strictement. 

II vạ de soi qu’il doit être tenu compte des prescriptions 
<ii-dessus pour les requêtes en cours cimstruction. 



coihmentrires 


•ĩ* 


Les réclamations relatives aux Contributions directes 
sont de deux sortes: 

1° Les demandes en décharge ou en réduction. 

2° Les demandes en remise ou en modẻration. 

Dans le premier Câs, le contribuable soutient qu’il a ẻtẻ 
indùment taxẻ en totaíité (décharge) ou en partie (réduc- 
tion) et à l’appui de sa réclamation il invoque le droit; 

— s’il prẻtend avoir été imposé pour un bien qu’il n’a 
pas, et cònclut à n’être tenu de rien payer, sa demande est 
une demande en décharge; 

— s’il prétend que sa cote est trop élevée, il formule une 
demande en réduction . 

Dans le second cas, le contribuable tout en reconnaissant 
la lẻgalitẻ de la taxe, allègue avoir perdu en totalitẻ (remi- 
se) ou en partie (modération) ses facultés imposables et fait 
valoir des circonstances propres à lui faire obtenir un adou- 
cissement; il invoque ư^umaniíé. 


í er cas. — Demande en décharge ou en réduetion. 

Tout ốontribuable qui se croít imposé à tort ou surtaxẻ 
a le droit de présenter une demande en dẻcharge ou réduc- 
tion. 

Ges demandes sont prẻsentẻes sous forme de réclama- 
tions « écrites)) adressées au Gouverneur de la Cochinchine. 

Pour être recevableạ les réclamations doivent être prẻ- 
sentẻes dans les íormes et dẻlais, prévus par les règlements. 

A) Forme. — Toute rẻclamation doit mentionner: 

1° La contribution à laquelle elle s’applique. 

2° Le lieu de rimposition. 

3° L’exposẻ des moyens par lesquels son auteu/ prétend 
la justifìer. 

A moins qu’elle n’ait pour objetune cote iníérieure à 40$, 
toute rẻclamation doit être rédigée sur du papier portant 
un tỉmbre suffisant eu ẻgard à sa dimension. 



— 697 — 


Les réclamations doivent être individuelles, à moins que 
ceux qui les forment ne soient imposés collectivement 

Une demande collective ẻmanant de contribuables ins- 
crits individuellement au rôle n’est recevable qu’à rẻgard 
du premier signataire. (Arrềt du Conseil d'Etat du 7 Décem- 
bre 189 í). 

Toute rẻclamation doit porter la signature de son auteur 
à moins qu’elle n’émane d’une personne illettrẻe. (Arrèt 
du Conseìl d’Etat du 5 Février 1875). II ne peut être sùpplẻẻ 
à la signature par 1’apposition d\in timbre mentionnant 
le nom et la quàlitẻ du réclamant. (Arrêt du Conseiỉ d'Etat 
du 7 Juiỉlet 1905). 

Nul n’est admis à introduire ou soutenir une rẻclamation 
pour autrui s’il ne justifie d’un mandat régulier (2). 

Le mandat doit, à peine de nullité, être écrit sur papier 
timbrẻ, et être enregistré. 

La constitution du mandataire peut d’ailleurs être faite 
valablement sur la même íeuille de papier timbrẻ que la 
rẻclamation. (Arrêt du Conseil dEiat du 13 Février 1911), 
à moins que la demande à laquelle il s’applique n’ait poúr 
objet une cote infẻrieure à 40Ặ; il doit sôùs la mème sanc- 
tion être produit en mêtne temps que la réclamation lors- 
que celle-ci est introduite par le mandataire. 

B) Délais. — 1° Délcii génẻral. 

Les demandes en décharge ou en 1 ’éduclion doivent ètre 
prẻsentées dans les trois mois qui suivent la date de mise 
en recouvrement du ròle. 

La date à retenir pour apprécier la recevabilitẻ d’une ré- 
clamation est celle de son enregistrement aux bureaux du 
Gouvernement de la Cochinchiné. 

Le dẻlai de rẻclamation est un dẻlai <ífranc», c’est-à-dire 
que le jour du point de départ, et celui de rẻchéance du 
dil dẻlai sont en sus des trois mois ci-dessus indiqués. 

Ainsi pour un r;ôlẹ mi^e en recouvrement le 11 Mars, les 
rẻclamations peuvent être valablement prẻsentées jusqu’au 
12 Juin inclus. 


{1) C’est le cas des cQntribuables d’un même villageinscrits sur des 
rôles numériques. Dans ce cas, la réclamation doit être prẻ- 
sentée par les notables représentant l’entité «village». 

(2) Les avocats rẻgulièrement ìnscrits au barreau ont qualité pour 
ỉormer des réclamations au nom des contribuables sans être 
tenus de produire de mandat spécial. (Arrêt du Conseil d’Etai 
du 12 Novembre 1920). 
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Si dailleurs, le délai expire un ịour fỏriẻ, il esf prolongé 
jusqu’au prochaìn joui' ouvrable. 

2° Délai spéciaỉ en cas de faux 011 double emploỉ. — Lors- 
qu’il s’agit de cotes imposées par tầux ou đouble emploi (1) 
le délai de réclamation ne prend fin que trois mois après 
le jour où le contribuable a eu connaissance oíổcielle de 
son imposition. Cette connaissance officielle résulte soit de 
la date des premières poursuites avec frais dịrigées contre 
lui, soit de la date du premier versement eíĩectué sur la 
•cotisation (Taux emploi) ou sur celle des deux cotisations 
qui a été acquittée en dernier lieu (double emploi). ( Arrêt 
du Conseil d’Etat du 2 Mars 1888). 

Toute rẻclamation présentẻe hors des délais r est forclose r 
et rejetée pui'ement et simplement par le Conseil du Con- 
tentieux administratif, sans examen au fond. 

2ẹ cas. — Demande en remise ou en modération* 

I. — Un contribuable sans contester la légalité de son 
ámposition, peut demander une remise ou une modération 
.sur sesimpôts, en se basant sur des considérations d’ẻquitẻ r 
s'il a éprouvé des pertes, par suite de vacances de maison 
ou de magasin, chômage, diminution de prix de bail, dimi- 
-nution de revenus, déíaut de travail, étaí de gêne, inonda- 
-tion, incendie, tremblement de terre, typhon, piraterie, nau- 
irage, etc... 

Le Gouverneur de la Cochinchine statue en Conseil privẻ, 
saut’ appel, par la voie grâcieuse au Ministre des Colònies. 

II. — Les demandes en remise ou en modẻration n’ẻtantr 
pas basées sur un droit, la dẻcision du Gouverneur est de 
nature purement grâcieuse, et par suite, ne peut être dẻféw 
rée au Conseil d’Etat par la voie contentieuse. 

III. — A) Forme. — Les demandes en remise ou en 
modération doivent être établies dans les mêmes íòrmes et 
conditions que les deniandes en dẻcharge ou en réductìon. 
(Article Tlk du décret du 30 Décembre 1912). 

B) Déliìis. — Deux cas sont à envisager: 

1° La demande est basée sur une perte de revenus rẻsul- 
tant d’événements extraordinaires (inondations, typhons. 


(1) 11 y a « faux emploi» lorsqu’une cote a été imposée à tort. . 

II y a Kdouble emploi)) lorsque deux cotisations ayant le raême 
objet ont été établies au nom d’un contribùable alors qu une 
seúle d’entre elles est due. 


incendies, démolilịons etc...). Dans ce cas, les demandes 
de dégrèvement 'doivent êtré présentées dans le mois de 
rẻvẻnement qui les motive. (Articỉe 174 du décret du 30 Dé- 
cembre 1912). 

2° Le dẻgrèvement sollicité est basé sur une situation mo- 
mentanement gênẻe ou sur 1’indigence. 

Dans ce cas, comine lè point de dẻpart d’un dẻlai-serait 
difficilement áppréciable, on admet que les demandes de 
1’espèce peuvent être íorméesà toute époque. (Circulaire 
du Gouverneur général du T v Aoủt 1928). (Voir p, 694). 


Cas spécial de certaines réclamations présentées 
avant la date de mise en recouvrement des rôles. 

Dans une rẻponsé à M. Paganon, Dẻputé, le Ministre des 
Finances a déclaré (J. o. de la République du 16 Janvier 
1929, dẻbats Chambre, p. 102) qu’ils y a lieu de considérer 
comme recevables au point de vue des délais, les rẻclama- 
tions qui sont présentées dès la rẻception des avertissemenls, 
et sans attendre la date indiquée comme ẻtant celle de la 
mise en recouvrement des 1 'ôĩes. 

La même interprétation s’applique aux contribuables qui 
ayant acquitté leùrs impòts par anticipation, sur bulletius 
provisoires de versement, íormulent une rẻclamation avant 
la date de mise en recouvrement du rôle dans lequel sont 
eomprises les impositions. (Intérprétation conGrinẻe par 
une dẻcision du Conseil du Contentieux administratif de 
Saigon, N° 2126Jdu 15 Juin 1927). 
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Arrêté(l)ébb. 27-11-22) 
Cipeulaipe N° 191 . 
CipculaĨpeN 0 198 . 
Cipculaipe N° 223 . 
Cipculaipe N° 247 . 
Clpeulaipe N° 261 . 
Appêté(lJélib.l2 'ov. 
Appêté(liébl). 12Nov. 
Appêté(IMib. 16 >ov.) 
Appêtẻ(l)élib 12 Sov.) 
Cipeulaípe N° 313 . 
Cipeulaipe N° 118 . 
CĨPCulaĨpeN 0 175 . 
Cipeulaịpe. . 
CipculaipeN 0 221 . j 
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id. 
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Automobiles. 

Recouvrement.. 
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1924 

Í5 Sept. 

Circulaire N° 246 . 

llecouvrement. 

642 


22 NÒv. 

Circulaire. . . . 

Patentes. 

374 

1925 

30 Janv. 

Circulaire N° 15 . 

Barques de rivière .... 

422 


8 Mai 

Cireulaire N° 94 * 

Patentes. .* . . 

374 


21 Juil. 

Décret. 

Propriété fonc‘ière ... . 

204 


22 Juil. 

Cireulaire N° 163 . 

Recouvrement . . . . - . 

646 


26 Ocl. 

Lettre N° 3644. . 

id. . 

647 

1 

30 Nov. 

Cireulaipe. . . . 

Impôt personnel indi^ène 

62 


26 lléc. 

Arrèté(L)élib. 3Nov.) 

Impô-t íoncier cultures. . 

184 


30 Déc. 

Appêté (Délib.24 5ov.) 

Patenles. 

325 

1926 

9 Févr. 

Circulaipe N° 40 . 

id. 

375 


22 Fevr. 

Appêté. 

Impôt íoncier Saigon. 

123 


11 Mars 

Arrêté(l)élib.24-11-25) 

Chasse. 

570 


16 Mars 

Cipeulaire N° 64 . 

Patentes-. ........ 

385 


16 Mars 

Appêté. 

Réclamations. 

691 


2'i Mars 

Appêté. 

Impôt personnel indigènè 

63 


13 Mai 

Cipculaipe No 4 08 . 

id. 

63 


u Mai 

Cipeulaipe No 4 4 0 . 

id. 

■ 63 


u Mai 

Cipeulaipe N° 409 . 

Recouvrement. 

648 


10 Juin 

Cipeulaipe N" 4 40 . 

Impôt personnel indigène 

64 


23 Jnin 

Cipeulaipe N° 4 52. 

Impôt ioncier rizières . . 

168 


20 Jiiil 

Appẻté. 

Chàinbre de commerce. . 

387 


17 Ảoút 

Appêté. 

Chasse.. 

575 


11 Sept. 

Cipculaipe N° 208. 

Patentes ....... 

387 


22 sépt. 

Appêté (Oẻlib. 17 Aoũf) 

Impòt íoncier cultures . . 

185 


l er Ocl. 

Appêté. 

Impôt personnel indigène 

65 


27 Õct. 

Cipeulaipe No 254 . 

Patentes . ...... 

388 


16 Nov. 

Cipeulaipe N° 269 . 

Chambre de commerce. . 

389 


2ị Nov. 

1 Cipculaipe N® 277 . 

Impôt foncier cultures t . 

186 


20 Déc. 

1 Cipculaipe N° 297 . 

Charabre de commerce. . 

389 

1927 

4 Janv. 

Circulaipe N° 3. . 

Impòt personnel indigène 

65 


19 Janv. 

Cipeulaire N° 4 9 . 

Impôt ioncier rizières . . 

170 


12 Févr. 

Appêté. 

Conservation íonciồre . . 

290 


12 Fẻvr. 

Appêté 1 . . . . 

id. . . . 

305 


12 Févr. 

Arrêté (9lélib. 27-8-26) 

id. ... 

311 


28 Mars 

Cipeulàipe N° 595 . 

Impôt íoncier cultures . . 

186 


28 Mars 

Circulaipe N“ 595 . 

Iiĩipôt personnel indigène 

66 


7 Avril 

Décret..... 

Cbàsse. 

575 


19 Avril 

Cipculaipe N° 4 44 . 

id. 

588 


12 JŨiĩ. 

Appêté. 

Conservation íoncière . . 

314 


12 Juil. 

Appêté. 

id. . . . 

314 


13 Juil. 

Appêté. 

id. . , . 

316 


4 Aoủt 

Appêté. 

id. ... 

317 


19 Aoút 

Circulaipe N° 24 2 . 

Côtes irrécouvrables. . . 

692 


25 Aoủt 

Cipculaipe N° 222 . 

7’itres d’iđentité . . 

484 


24- Sept. 

Appêté. 

Conservation foncière 

318 


25 Oct. 

Appêté..... 

id. ... 

319 


19 Dec 

Ạprêté (Dẻlib. 9 Sept). 

Impôt personnel indigène 

67 

1928 

31 Maps 

Appêté...... 

id. 

67 


12 AvriỊ 

Cipeulaịre. . . . 

Patentes . ....... 

390 


8 Juin 

Cipculaipe N° 4 59. 

Impôt personnel indigène 

68 
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1928 23 Jnin Circulaire N° 1 77 . Permis port d’armes . . . 588 

■ 16 Aoìư Circulaire N° 21 7. Recours gracicpx.694 

17 Sepl. Cipeulaipe N° 251. Impôt personnel indigène 68 

22 Sept. Cipculaipe N° 254. id. 69 

22 Sept. Cipculaipe N ò 254. Impôt foncier riziòres . . 171 
22 Sept. Cipculaipe N° 254. Inipôt íoncier centres . . 149 
22 Sepl. Cipeulaipe N° 254. Patentes.390 

4 Ọct. Appêté.Iinpôt foncier ri/ìères . . 173 

Ị1 ỗct. Appêté.Habitations économiques 123 

9 Nov. Appêté.Barqiies de rivière. . . . 423 

24 Nov. Appêté(Dổiib.26 0ct.) Impồt personnel indigène 70 
24 Nov. Appêté (l)élib. 260ct.) Habitations économiques. 125 
24 Nov. Appêté(l)élib. 26 0ct.) Visite des automobiles . 537 

7 Déc. Appêté. . '. . . Permis port d’armes 589 

13 Dẻc. Cipculaipe N° 349 . Impôt personnel indigène 71 
ir> Déc. Cipeulaipe N° 498 . Assiette — Recouvrement. 649 
26 Dec. Cipculaipe N° 864 . Recouvrement.653 

1929 4 Janv. iCipculaipe N° 7. . Impôt personnel indigène 72 

18 Janv. Cipculaire N° 29 . Barques de rivière .... 437 

24 Janu. Cipculaipe N° 34 . Impôt personneleuropéen 21 
24 Janv. Cipeulaipe N° 35 . id. 23 

2 Fevr. Cipculaire N° 43 . Impôt personnel indigène 73 
1,9 Févr. Cipculaipe . . . Conservation foncjère . . 320 

6^M<trs Cipeulaire N° 78 . Iinpôt íoncier cnltSres . . 187 

8 Mars Cipculaìpe 85 . Mutations autos.446 

>4 Juin Cipeulaipe N° 195 . Habitations économiques. 126 

12 Jlũn Cipeulaipe N° 209 . Patentes.391 

24 Juiụ Cipeulaipe N° 228 . Barques de rivière . . . 438 

30 Juih Déeret.Immigration.485 

10 Juil. Cipculaipe N» 247 . Impôt íbncier centres. . . 150 

10 Juil. . Cipculaipe N° 248 . Recouvrerrient.654 

16 Sept. Cipculaipe N° 346 . Impôt personnel indigène 73 
18 Sept. Cipculaire N° 350 . Rôles supplémentaires . . 656 
24 Sept. Cipculaipe N° 361 . Barques de rivière . . . . 439 

4 Nov. Circulaire N° 401 . Recổuvrement.657 

6 Nov. Appêté (Dẻlib. 3 Oct.) Centièmes additionnels. . 658 
6 Nov. Appêté(Délib.l7Sept.) Redevances forestières. . 527 

6 Nov. Appêté^bélib.^Sept.) Bacs.533 

4 Déc. Cipculaipe No 444 . Impôt íbncier rizières . . 174 
10 Dẻc. Cipeulaipe No 458 . Assiette — Recouvrement. 659 
30 Dèc . Ạppêté. . . . . Poursuites ..676 

1930 8 Mars Arrêté (Délĩh. 13 Fév.) Cartes Identité ếtrangers. 488 

8 Mars Appêté(l)ẻlib.l3 Fév.) Passeports.7 . . 496 

21 Mars Aprêté.Rẻgime forestier.501 



















